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m\  LA  NULLITÉ 

DES  CONVENTIONS  ET  DES  ACTES , 
DE  TOUT  GENRE , 

EN  MATIÈRE  CIVILE. 


CHAPITRE  XL 

De  V effet  des  Nullités  et  des  Rescisions. 

I  ■  Le  caractère  d'impuissance  que  le  lé<;islaleur 
altache  aux  actes  et  aux  conventions  faits  au  mépris 
des  dispositions  de  la  loi,  est  la  juste  punition  de  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  de  l'infraction.  L'infraction 
n'est  pas,  cependant ,  toujours  également  grave;  elle 
n'entraîne  pas,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  inconvé- 
niens,  les  mêmes  conséquences;  la  peine  ne  doit  donc 
pas  être  aussi  étendue,  aussi  rigoureuse.  Cette  vérité 
est  incontestable:  et  néanmoins  il  n'est  pas  toujours 
facile  d'en  faire  usage  dans  la  pratique. 

Combien  de  jurisconsultes,  en  effet,  lorsqu'ils  sont 

dans  le  cas  de  déterminer  les  effets  d'une  nullité, 

se  bornent-ils   k  invoquer  l'adage  :   Quod  nulliim  est  \f 

nulium  producit  effectum.  Ils  semblent  croire  que  toute 
II.  I 
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la  pcMs.c  (lu  lr^«slat(Mir  csl  rcnrcriiice  dansce  \u^x  de 
nu.ls,  cl  l)ar  cola  iiiciiK!  ils  lopoussrnl  loiUe  inlcrpn- 
laiion  rpii  irndraii  à  moihi'i^i'  rinJlr'Xililc  ri^ucnr  de 
cet  ada^c.  lU  vcnlenl  ^/ue  ce  r,ut  est  nul  ne  pmdu.se  uu- 

i un  effet. 

L'cxpciiciK  0  a  uéaninuins  inlrodnit  un  ^rarid  i.oin- 
l.rc  d'cxreplions  à  celle  rc^le:  tous  les  jours  on  a  vu 
des  Cours  royales  qui  lui  refusaient  une  auiuriié  exclu- 
sive el  absolue.  Malheureusenieni,  la  jurisprudence  ne 
s'eianl  pas  occupée  de  déterminer  les  cause.,  la  na- 
ture et  le  nombre  de  ces  exceptions,  les  Cours  et  les 
Tribunaux  ont  chacun  consiihé  leurs  convictions  par- 
liculièrcs,  et  n'ont  rien  fait  pour  fixer  un  point  de 
jurisprudence  si  imporiant. 

2.  Pénétré  de  la  réalité  de  celte  imperfection  ,  nous 
avons  cherché,    sinon  h    la  vaincre  totalement,    au 
moins  à  la  corriger,  fidèle  à  nos  principes,  nous  avons 
approfondi    l'adage  ,    Q"or/   n^xiiam   est  nullum  producit 
efjectam,  et  nous  avons   indiqué  les  moyens  d'en  re- 
gler  le  sens  et  l'application.    Ces  recherches  font  l'ob- 
jet du  présent  chapitre  et  des  deux  qui  suivent  ;  elles 
nous  ont  paru  utdes  pour  résoudre   une  infinité  de 
questions   conirover.ées.    xNos   lecteurs   nous   sauront 
-ré  des  soins  que  nous  nous  sommes  donné  ;  ils  nouî 
pardonneront    les    détails    dans  lesquels  nous   allons  , 

entrer.  ^         ■    y 

3.  Les  conventions  existaient  avant  les  lois  civiles 

la  nécessité  de  leur  exécution  était  généralement  sen 


in  , 

tie:  ou  la  trouvait  dans  ce  jvrincipe  d'é(jiiitë  naturelle^vi  A 
qui  veut  que  chacun  mette  à  remplir  ses  engagemens,    ^ 
la  même  bonne  foi  qu'il  désire  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  obligés  envers  lui:  Qiiid enim   tam  cohgraum 
est  Jidei  humauœ  ^uàm  ea   f/uœ  inter  homines   vlacuerant 
seivare.  Cette  première  cause  de  nécessité  était  for- 
tifiée par  des  raisons  d'ordre  public,  car  tout  le  monde 
sentait  que  si  la  foi  donnée  pouvait  être  trahie,  le 
droit  du  plus  fort  deviendrait  la  suprême  loi,  la  vio- 
lence et  Ja  crainte  prendraient  la  place  de  la  justice, 
et  le   corps  social    agité    par  des   convulsions  conti- 
nuelles ne  t^derait  pas  à  se  dissoudre.  Aussi  nous  le 
répetons,  la  œnscience  de  fliomme  et  ses  propres  in- 
térêts, ont  dû  lui  faire  respecter  les  conventions  lési- 
timement  faites  et  ont  dû  le  portera  désirer  qu'elles 
fussent  exécutées  de  bonne  foi.^D'Aguesseau,  Inst.  au 
Droit  public,  art.  3 ,  §  i  ,  vol,  i ,  pag.  5io. 

4.  Cependant,  il  faut  le  dire,  cette  sanction  naturelle 
que  les  conventions  trouvaient  dans  lecœur  de  l'homme 
et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  sa  propre  conserva- 
tion, nélait  point  suffisante;  car,  si  la  loi  naturelle 
soumet  l'honnête  homme,  elle  est  souvent  sans  force 
auprès  de  Ihomme  de  mauvaise  foi,  habitué  à  régler  ses 
actions  sur  ses  intérêts;  et  souvent  aussi,  elle  eût  été 
sans  autorité  auprès  du  malheureux  pressé  par  le  be- 
soin et  qui  trouverait  sa  ruine  dans  l'accomplissement 
:,  d'une  promesse. 
-]      Convenons  d ailleurs  que,  généralement,  nous  som- 
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nu's  i\c.  1res- mauvais  ju^cs  de.  nos  uMi^aiions  ride 
nus  droits;  nous  exi^rotis  des  autres  beaucoup  plus 
que  nous  ne  croyons  leur  devoir  :  la  moindre  uiexar- 
lilude  de  leur  part  nous  fait  crier  à  l'injustice, 
et  nous  nous  félicitons  de  trouver  un  prétexte  pour 
nous  désister  de  nos  promesses.  Fort  heureux  enf  ore, 
quand  nous  prenons  la  peine  de  colorer  notre  man- 
quement de  foi. 

5.  Il  fallait  donc  une  autre  sanction  qui,  si  elle 
n'était  pas  plus  sacrée  que  celles  dont  nous  venons 
de  parler,  fut  au  moins  plus  impérative  pour  tous. 
Or,  cette  sanction  nouvelle  a  été  placée  dans  la  lui 
c  i vile ,  dans  cette  loi  qui ,  née  de  nos  besoins  et  de  nus 
■vices  ,  nous  a  donné  une  vie  sociale  et  nous  a  assuré 
des  droits  ,  à  condition  que  nous  nous  soumettrions  à 
certains  devoirs. 

La  loi  civile,  sous  ce  rapport,  n'a  fait  que  suivre 
les  dispositions  et  en  quelque  sorte  les  volontés  de  la 
loi  naturelle;  elle  a  réalisé  ses  vœux  ,  et  son  unique 
objet  a  été,  d'un  côté,  de  donner  action  et  force  aux  con- 
ventions légalement  contractées ^  art.  i  1 34;  et  de  l'autre, 
de  donner  les  moyens  de  résister  à  Û exécution  d'une  promesse 
extorquée,  surprise  ou  fondée  sur  une  cause  illicite.  (Art. 
1 109  du  Code  civil. 

Que  l'on  remarque  bien  que  c'est  là  le  but  de  la  loi 
civile,  elle  n'a  voulu  que  consacrer  les  principes  de 
l'équité  naturelle  ;  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  d  ajou 
ter  à  cqjle-ci  ce  qui  lui  manquait  de  force  pour  sou- 
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meure  le  malhonnête  homme.  Et  nous  savons  tous 
que  généralement  on  remplit  les  vues  de  la  loi  civile 
lorsque ,  dans  les  questions  douteuses ,  on  se  déter- 
minera par  les  principes  de  l'équité  naturelle.  Nous 
disons  généralement ,  parce  que  nous  verrons  que  dans 
les  matières  purement  civiles,  les  régies  d'interpréta- 
tion sont  différentes. 

6.  La  première  condition  que  la  loi  civile  a  mis 
a  la  protection  dont  elle  entoure  les  conventions  , 
c'est  que  celles-ci  fussent  prouvées.  Il  ne  pouvait 
pas  suffire,  en  effet,  qu'un  individu  alléguât  l'exis- 
tence d'une  convention  pour  qu'il  eût  droit  de  la 
faire  exécuter;  comme  aussi,  il  ne  suffirait  pas  que 
celui  qui  voudrait  ne  pas  s'y  soumettre  prétendît  qu  elle 
avait  eu  une  cause  illicite.  Il  eût  été  dangereux  d'a- 
jouter une  entière  confiance  aux  assertions  de  fun , 
aux   dénégations  de  l'autre.  Il  fallait  que  la  conven- 

sans  cela ,  l'équité  naturelle  serait  bien  insuffisante  ; 
rarem en t  el  1  e  conduirîùt^  àja  découverle  de^l  lé  , 

car,  tous  les  jours  on  n'a  pas  pour  juges  des  Salomon, 
et  pour  plaideurg ^es^  femm      qu|  Sj|.  ^^^^^^  \3^ 

possession  d'un  enfant. 

7.  Ces  premières  idées  nous  ont  conduit  à  une  ob- 
servation extrêmement  importante  et  que  nous  avons 
souvent  rappelée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage; 
c'est  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  les  condi- 
tions  essentielles  pour    la    validité   des  conventions 


avrr,  1rs  rontlilions  ricrpssairrs  pour  les  prouver  ;  on 
daulrrs  utiiuvs,  il  faut  sc)if^ncn>omrnl  disiinj^n'T  la 
convcniioii ,  de  l'aclc  cjui  a  pour  objet  (ïen  fournir  la 
preuve. 

La  convention  est  louvra^e  des  parties;  elle  est 
parfaite,  du  moment  ^ijcHes  sont  librement  tom- 
Lées  d  accord  sur  ce  qui  en  fait  l'objet ,  ei  du  moment 
qu'elle  est  parfaite,  elle  est  favorable,  elle  doit  être 
exécutée  de  bonne  foi.  (Art.   ii34  du  Code  civil.) 

L'acte  n'a|o_ule_riçn  à  _sa  perfection;  il  en  est  in- 
dépendant j  il  est  en  dehors  de  la  faveur  dont  lexé- 
cution  de  la  convention  est  environnée,  car  il  est 
inutile  de  rien  ajouter  à  ce  qui  est  parfait  en  soi  ; 
il  n  est  requis  que  pour  prouver  cette  convention  et 
en  assurer,  d'autant  plus,  les  effets. 

Si ,  donc  la  convention  est  parfaite  avant  que  l'acte 
intervienne,  cet  acte  peut  en  être  séparé  sans  que 
la  première  perde  rien  de  sa  perfection  intrinsè- 
que; par  la  même  raison  que  si  la  convention  n'est 
point  valable  au  fonds,  la  régularité  de  lacté  dans  sa 
forme  ne  lui  ajoute  rien  :  et  celle  ,  par  exemple  ,  qui 
est  sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite  ne  devient  pas 
légitime  par  cela  seul  que  l'acte  destiné  à  la  prouver 
est  régulièrement  fait. 

En  d'autres  termes  :  ^l  n'y  a  pas  influence  directe  et  né- 
cessaire de  l'acte  sur  la  con^fentionQ^  réciproquement  de  la 
conyentÎQujiur-  Ilacte. 

8.   Cette  règle  reçoit  exception  dans  les  contrais 
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qui  sont  admis  par  le   droit  civil,  sous  la  condition        a  k 

que  leur  existence  sera  prouvée  dans  une  forme  so-      ■--■ — ^^' 
lennelle  5  et  sine  ejuâ  non,  LL^st  jéyident_cpAÊ.JC£SL.iy3.U:^     ^^ 
\ entrons ^fusse^t-^^^        avouées ,    n'en  seraient  pas  \)^uA^ 
iïVoins„niineSj  par  çel^  f[iie  l'acte  serait  irrégulier 

dans^a  forme ^JNul  doute  que  dans  ce  cas  l'acte  n'exerce 
une  influence  directe  sur  la  convention  ou  la  disposi- 
tion, en  ce  sens  que  si  l'acte  est  vicieux  dans  sa  forme, 
elles  sont  radicalement  nulles. 

9.  Il  est  encore  à  remarquer  que  cette  influence 
s'exerce  quelquefois  indirectement;    c'est,    lorsque  \^  '  î^ 
l'acte   étant  nul ,   il  n'est   pas   possible  de  prouver^    > -vi^.^ 
les  accords  d'une  toute   autre    manière,    autorisée     '■  ^^1 L. 
par  la  loi ,  infrà ,  n.  1 5.  En  pareil  cas,  la  convention, 
quoique  bien  légitimement  consentie,  n'est  pas  exé- 
cutée parce  que  son  existence  n'est  pas  certaine. 

10.  La  convention  étant  donc  quid  dwersum  de 
l'acte  qui  a  pour  objet  de  la  prouver,  et  la  cause  de 
la  nullité  proposée  pouvant  se  rattacher  à  ce  qui  en 
fait  l'essence  ou  à  la  forme  de  l'acte,  il  en  résulte 
que  pour  bien  nous  pénétrer  de  l'effet  de  cette  nullité , 
dans  les  deux  hypothèses ,  et  de  la  véritable  significa- 
tion de  l'adage  :  Quod  nuUum  est  nullum  producitejfjfèctum^ 
nous  devons  distinguer  les  effets  de  la  nullité  de  l'acte , 
et  les  effets  de  la  nullité  de  la  convention  elle-même. 
Ce  sera  l'objet  des  deux  sections  suivantes  ;  dans  une 
troisième  section  nous  ferons  l'exposé  de  principes  dont 
l'application  se  rapporte  à  la  nullité  des  actes  comme 
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à  la  rescision  dos  ronvcniions;  enfin,  nnc  quatrième 
scclion   ;iiira    |)()iir   oltjoi   1  incJiralion   de  quolqucs  ir- 
glrs  j)luj>  speciaicmcni   j)roj)iTs  aux  uullilés  de  pro- 
ccdurc. 

SECTION  PHtMIKHE. 

Des  effets  de  la  Nullité  des  jlctes, 

11.  La  nullité  d'un  acie  est  sa  non-existenec  aiix 
yeux  de  la  loi.  Il  est  pour  non  avenu  ;  il  ne  remplit 
pas  1  objet  quil  était  destiné  à  produire.  Ce  qui  \cut 
dire  c^^u'étant  requis  pour  prouver  la  convention^  il  ne 
fait  pas  celle -p£cii^£.  Il  est  bien  certain,  en  effet ,  que 
la  loi  ne  lui  ayant  imprimé  une  autorité  suf/isanic 
pour  faire  preuve  de  son  contenu ,  qu'autant  quil 
serait  régulier  dans  sa  forme;  du  moment  que  cette 
régularité  n'existe  pas  ,  le  privilège  cesse  et  l'acte  n  a 
plus  la  force  probante. 

Telle  est  la  véritable  et  la  seule  signification  de  la- 
dage  :  Quod  tnUliun  est  nullam  producit  &-fectum^  quand 
il  s  agit  de  s'en  servir  pour  déterminer  les  effets  de  la 
nullité  des  actes. 

12.  On  conçoit  que  le  législateur,  en  ne  re- 
connaissant pas  à  lacté  nul  une  existence  légale, 
€1  eii\e  privant  du  droit  de  faire  foi  en  justice,  n*a 
pas  eu  d'autre  intention  qne  d'oier  à  cet  acte  le 
caractère  qu'il  avait  voulu  ,  lui-même,  lui  imprimer. 
C'est  comme  s'il  avait  dit  :  a  Faites  tel  acte  dans  telle 
((  forme,  et  il  fera  foi  de  son  contenu.   Mais  si  vous 
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<(  me  désobéissez,    cet  acte   ne  produira   pas  Teffet 

((  que  j'aurais  voulu  lui  faire  produire,  il  sera  sans 
<(  existence  à  mes  yeux,  //  ne  prom^era  pas  la  con- 
((  mention,  »  Le  léi^isJateur  ne  pouvait  pas  vouloir 
autre  chose  ;  il  ne  pouvait  pas  faire  que  la  cojiven- 
tion  à  laquelle  cet  acte  s'appliquait  n'eut  été  par- 
faite entre  les  parties  ;  il  ne  pouvait  pas  enlever 
à  cette  convention  ce  qu'elle  ne  tenait  pas  de  lui  ; 
nous  voulons  parler  de  celte  perfection  intrinsèque 
qui  a  été  la  conséquence  immédiate  de  la  stipulation 
et  de  la  promesse  respective. 

i3.  D'un  autre  côté,  il  a  bien  pu  enlever  à  l'acie 
l'autorité  qu'il  avait  voulu  lui  donner ,  à  condition 
de  sa  régularité;  mais  il  n'a  été  ni  dans  sa  volonté,  ni 
dans  sa  puissance,  de  méconnaître  son  existence  maté- 
rielle, les  réflexions  qu'elle  peut  suggérer,  les  pré- 
somptions qui  en  résultent;  ni  de  détruire  les  impres- 
sions que  cet  acte,  quoiqu'imparfait,  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire  sur  notre  raison.  Un  pareil 
acte,  disaient  les  anciens  docteurs,  ne  prouve  pas  ce 
qui  a  été  fait,  mais  ne  résiste  pas  absolument,  et  tou- 
jours à  l'assister  et  à  le  corroborer.  Non  assistit  nec  cor- 
roborât (juod  actum  est,  sed  non  résistif  ahsolutè  et  semper, 
\/\.  Cette  espèce  d'assistance  que  l'acte  nul  donne 
à  la  convention,  est  quelquefois  sans  force;  car,  le 
plus  ordinairement,  sa  non-existence  légale,  réduit  la 
convention  au  non  esse.,  à  cause  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  les  parties  se  trouvent  d'en  fournir  autrement 
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la  nrcnvo.  le  Icf^ishiinir  ni  iir.  rrronnaissant  pas  alor* 
rcxislenco  do  la  ronvenlir)ii ,  ohcit  à  une  nécessite  rjui 
])lr.sso  soiivcni  ses  f»('n*'Teiises  inspiraiions  ^  ei  f|ne, 
p.ir  cela  iiKirno,  nous  appelons  une  nccessitc  dcffnu)^ 
ntOle. 

C'est  une  nccessittj,  car,  entre  deux  parlies,  dont  Tune 
demande  rexécuiion  dune  convenlion,  et  dont  Tanire 
nie  l'exisience  de  celte  même  convenlion,  il  fallait 
bien  une  raison  de  j^Jger;  il  ciait  bien  juste  que  celui 
qui  Talléj^uaii,  en  fournît  la  preuve.  Car  c'est  un 
principe  do  justice  et  de  léj^islation,  que  tout  de- 
niandcur  doit  prouver  l'objet  de  sa  demande:  omis  pro- 
bandi  incumbit  i/lifjui  agit. 

Mais  celte  nécessité  est  déja^^orable ^  car,  la  convention 
étant  parfaite  en  elle-même,  il  est  pénible  de  Tassu- 
jettir  à  certaines  formes  qui  sont  en  dehors  de  sa  sub- 

^l^JlÇ_'^l*L_^^Lr^l^''*^^v^^i*^"  ^^^  ^^^^  ^^^^  ajouter  à  sa 
sincérité  et  à  sa  perfection.  Il  est  certain  que  lorsqu'une 
convention  a  été  légitimement  contractée,  rassujcttir  à 
une  forme  pariiculière_,^  c'est  favoriser  la  mauvaise  foi 
de  celui  qui  ne  craint  pas  de  profiler  dune  irrégularité 
dans  la  forme  de  son  engagement ,  pour  violer  ses  pro- 
messes. Or,  il  n'est  personne  qui  ne  soit  convaincu 
qu'un  pareil  résultat  ne  soit  contraire  à  lequité  na- 
turelle. 

i5.  Le  législateur  Ta  si  bien  senti,  qu  il  a  lutté  autant 
que  la  justice  pouvait  le  permettre  contre  nn  pareil 
résultat.  Ainsi  i*^  il  a  décidé  que  l'acte  notarié  nul  dans 
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la  forme,  n*en  vaudrait  pas  moins  pour  obliger  les 
parties ,  comme  un  acte  sons  seing-privé ,  s'il  était  signé 
de  toutes  les  parties,  art.  68  de  la  loi  du  2 5  ventôse 
an  1 1,  sur  le  notariat;  encore  la  jurisprudence  a-t-elle 
consacré  que  cet  acte  serait  valable,  bien  que,  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques,  il  n'eût  point 
été  fait  double,  triple,  etc.  etc.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  8  mai  181 7,  rapporté  par  Sirey,  vol. 
27-1-453. 

2®  Il  a  décidé  qu'unelettre  de  change  irrégulière  dans 
sa  forme,  pouvait  néanmoins  valoir  comme  simple 
promesse.  (  Art.  1 12  du  Code  de  commerce.) 

3°  Il  n'a  pas  voulu  que  lacté  fût  la  seule  manière 

de  prouver  l'existence  d'une  convention  -il  a  multiplié 

les  voies  par  lesquelles  les  maaistrats  pourraient  arriver 

.3  la  déçoyvçyi,^  à\uM  yÂ^hA  ^l]ésu4'ppar,""e  partie,  et 

contestée  par  une  antre,  Kn  un  mot ,  il  a  voulu  que  les 

conventions  pussent  être  prouvées  de  quatre  manières 

différentes,  savoir  :  par  témoins,  par    présomptions, 

par  l'aveu  de  la  partie ,  et  par  le  serment;  seulement, 

ce  genre  de  preuve  étant  moins  sûr  que  la  preuve  par 

écrit,  il  y  a  mis  des  conditions  essentielles,  dont  Tobjet 

indique  de    plus    en  plus   le    désir   qu'il  éprouvait 

de  connaître  toute   la    vérité.    «  Dans  la    vente    et 

«  dans  les  autres  contrats  ordinaires ,  disait  l'orateur 

«  chargé  d'exposer  les  motifs  du  contrat  de  vente  an 

«  corps  législatif,  Técriiure  n'est  exigée  que  comme 

<SJpv^^\y^tantuni  ad prohatioîmn\d\nû ,  une  vente  ne  sera 
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«point  nnllf  p.ir  r.rla  sriil  qiiVllr  n'aura  point  c'ié 
((  r('Hli;;co  par  (iixii;  elle  anr^tout  son  effet,  s  il  ronstc 
«  d'ailleurs  de  son  txislencc  » 

i6.  Lors  donc,  qfjc  des  ma;^islrals  ont  à  se  prononrcr 
,  sur  le  sort  d'une  convention,  à  l'appui  de  laquelle  le 
/  demandeur  produit  un  acte  nul  ,  avec  offre  subsidiaire 
de  la  prouver  autrement;  qu'au  contraire  l'autre  par- 
\   tic  en  nie  l'existence ,  et  demande  son  relaxe,  en  se 
fondant  sur  la  nullité  de  l'acte  qu'on  lui  oppose,  il 
n'est  pas  douteux  que  le   premier  devoir  des   mai^is- 
i  ..  irats   est    de   reconnaître   que   l'acic  nul    ne  produit 
\    j    point  son  objet,   c est-à-dire,    f/nil  ne  sujjil  pas  seul, 
*•      pour  proui^er  la  sincérité  de  la  convention.  —  Mais   d  un 
autre  côté ,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ce  princij)c  d  é- 
;  quité  naturelle ,  qui  veut  que  les  conventions  léi^iiimes 
soient  exécutées  de  bonne  foi  ;  sachant  que  ce  principe 
■   a  porté  le  législateur  à   multiplier,  autant  que  pos- 
I  sible ,  les  genres  de  preuve,  ils  doivent  examiner  si  le 
\  demandeur  est  dans  l'un  des  cas   où  la  loi    aiitorise 
les  preuves  du  second  ordre;  et  si  cela  est,  ils  doivent 
s'empresser   d'accueillir   les    conclusions   subsidiaires 
■.\V  \r\.^     g^j^j^  ^  prises.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  prennent  en 
considération  l'acte  nul ,  si  sa  contexture ,  si  les  circon" 
stances  qui  l'ont  précédé  et  suivi ,  si  le  peu  d  inqjor. 
tance  de  la  contravention  .  sont  de  nature  à  devoir  au_ 
toriser  le  recours  à  la  preuve  offerte.  C'est  la  consé- 
quence de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  législateur,  en 
prononçant  la  nullité  d'un  acte,  avait  voulu  lui  enlever  le 
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caractère  cjail  aidait  voulu  lui  imprimer,  c'est-à-dire  la  force 

probante;  mais  (luilna^^ait  pas  été  dans  l^ intention  de  détraire 
son  existence  matérielle^  ?tiles  impressions  cjuil  peut  produire 
sur  les  esprits. 

17.  Ces  idées  justes,  et  que  nous  pouvons  dire  fon- 
damentales, nous  servironl  à  résoudre  plusieurs  ques- 
tions controversées ,  et  sur  la  solution  desquelles  on  au- 
irait  été  depuis  long-temps  d'accord,  si  on  s'était  pé- 
néiré  de  l'exactitude  des  principes  ci-dessus.  Ces  prin- 
cipes posés,  nous  allons  en  déduire  les  conséquences. 

PREMIÈRE  CONSÉQUENCE. 

Un  acte  nul  peut,  suivant  les  circonstances ,  for* 
mer  un  commencement  de  preui>e  par  écrit, 

18.  Cette  proposition  long-temps  combattue,  est  ce- 
pendant d'une  exactitude  incontestable;  nous  allons 
le  prouver. 

]Np us^ ayons  dit  qu e  1  çs  çon y eïiliQns.ét aient  parfaites,^- 
dès  le  moment  qu'elles  avaient  été  librement  consen- 
ties ;^ue  l'acte  n'ajoutait  rien  à  leur  valeur  intrinsèque, 
ejLqu'il  était  seulement  destiné  à  les  prouver;  qu'en 
prononçant  la  nullité  de  cet  acte,  le  législateur  n'avait 
pas  entendu  que  la  convention  cessât  d'être  parfaite 
(comme  cela  a  lieu  dans  les  contrats  solennels),  mais 
jseulement ,  que  cet  acte  qu'il  avait  prescrit  pour  que 
_rêxi§tençe  dhe  la  coriyention  nepût  point  être  révoquée 


cil  (louie,  pour  r^u'cllc  produisît  une  action  cnpnhlf  de 
solliciier  cl  d'ohlcnir  i'jippni  de  raniorilc,  ne  produi- 
rait aucun  de  ces  effets,  et  serait  censé,  à  ceié^ard, 
n'èire  pas  intervenu  :  que  c'était  le  sens  de  Tadat^e  (fiiod 
nulluin  est^  iiuUum  jjroducit  efjertum^  lorsque  son  applica- 
tion était  nécessitée  par  suite  de  la  nullité  de  Tacte. 
Il  suit  de  là  que  l'acte  annulé  est  réduit  à  un  pur 
fait;  qu'il  n'est  pas  ce  que  le  législateur  avait  voulu 
qu'il  fut,  mais  qu'il  a  toujours  ce  que  le  législateur 
ne  pouvait  pas  lui  enlever,  c'est-à  dire,  cette  exis- 
icnrc  matérielle,  qui  suffit  quelquefois  pour  faire 
impression.  Un  pareil  acte  vaut  moins  que  s  il  avait 
été  fait  dans  la  forme  légale;  mais  il  vaut  plus  que 
s'il  n'avait  pas  réellement  existé;  en  conservant  une 
existence  de  Jnit ,  il  acquiert  cette  force  et  cette 
autorité  que  son  contexte  et  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné  ou  suivi,  ont  pu  lui  donner  sur 
notre  raison. 

Or,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  est-il 
autre  chose  que  cet  acte ,  cet  écrit ,  celte  note ,  émanés 
d'une  partie,  et  qui  par  leur  nature,  fesant  impres- 
sion sur  nos  esprits ,  nons  rendent  vraisemblable  la  con- 
vention contestée?  Les  mots  :  commencement  de preui^e 
par  écrit,  employés  par  le  législateur,  dans  l'art,  i^iy 
du  Code  civil,  n'éiablissent-ils  pas  que  le  législateur 
avait  en  vue  un  acte  ou  note  imparfaits,  insuffisans 
par  eux-mêmes,  pour  prouver  les  conventions;  et 
néanmoins,  ayant  une  force  morale,  qu'il  n'était  pas 
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possible  de  méconnaure?  celte  pensée  n'esl-elle  pas 

parfaitement  expliquée  par  le  léj^islaieur,  dans  la  dé- 
finition qu'il  donne  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  non  appelle  ainsi,  dit-il ,  an  écrit  émané  du  débiteur, 
et  qui  rend  vraisemhlahle  le  fait  allégué.'» 

1 9.   Cette  disposition  est  générale;  la  définition  em- 
brasse tous  les  écrils  émanés  du  débiteur,  et  la  raison 
ne  permelpas  qu'on  puisse  en  restreindre  l'application. 
c(  Il  était  impossible,  disait  le  savant  avocat-général 
«  Daniels  ,  de  déterminer  les  règles  générales  et  abso- 
((  lues  de  vraisemblance,  parce  qu'elle  consiste  dans 
«  un  aperçu  de  Tesprit  résultant  d'un  ensemble    de 
((causes  imperceptibles,  il  était  donc  nécessaire  que 
((  les  juges  fussent,  à  cet  égard,  livrés  à  l'impulsion  de 
((  leur  conscience.  »   Ce  langage  vrai  et  précis  est  de- 
venu trivial  en  jurisprudence;  il  ne  peut  être  sérieu- 
sement combattu.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  rap- 
porté par  Sirey,  vol.  19,  part.  1'^,  pag,  160  et  195.) 
—  On  remarque  même  que,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces, la   Cour   de  cassation  a  reconnu  que    les  juges 
étaient  tellement  arbitres  dans  l'application  de  Tac- 
licle   1^47  >  ^^G  ^cur  décision  était  à  l'abri  de  toute 
censure.  Arrêt  du  22  avril  1818. 

Pourquoi  donc  soutiendrait-on  qu'un  acte  nul  ne 
peut  point  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit?  Une  simple  note  peut  avoir  celte  autorité,  et  un 
acte  nul ,  qui  peut  être  passé  devant  notaire ,  en  pré- 
sence de  témoins,  ne  l'aurait  pas?  Un  pareil  acte  offre- 
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l-il  mf)ins  de  gaianiic  fjuc  la  simple  note  dont  nous 
venons  «le  j)ailcr?  N'avons-noiis  pas  élaldi  que  sa  rou- 
icxuiic,  1rs  rirconslanrcs  fjui  s  y  raiia*  lir-ni,  pcMivcnt 
cire  telles,  que  son  cxisien(!e  matérielle  produisait  sur 
liolre  raison  le  même  effet  rpies'il  eût  éié  parfait  dans 
sa  forme?  Or,  pourrjuoi  cette  impression  serait-elle 
perdue  pour  la  justice,  (juand  elle  est  le  résultat 
d'un  tel  acte,  cmané  de  celui  qui  nie  son  ohlii^ation.  Le 
Ic^islalcur  ne  Ta  pas  voulu,  puisqu'il  a  permis  que, 
dans  tous  les  cas,  une  pareille  impression  ,  lorsqu'elle 
serait  le  résultat  d  un  pareil  écrit,  put  être  fortifiée  par 
d'autres  preuves. 

9.0.  Pour  combattre  l'effet  de  ces  raisons,  on  dit  : 
L'art.  i347  dii  ^ode  civil  ne  permet  de  voir  dans 
un  acte  vm  commencement  de  preuve  par  écrit ,  qu  au- 
tant qu  il  réunit  les  trois  conditions  suivantes,  savoir  : 
1  ^  qu  il  y  ait  un  écrit  j  2°  qu'il  soit  émane  de  la  personne 
à  qui  on  l'oppose;  3**  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait 
alléi^ué. 

Or,  dit-on,  un  acte  notarié,  par  exemple,  nul  pour 
défaut  de  forme,  peut  bien  présenter  la  première  et 
la  troisième  de  ces  conditions,  mais  certainement  s'il 
n'est  pas  signé  de  la  personne  de  l'oblii^é,  d  sera  bien 
impossible  de  prétendre  que  cet  acte  est  émané  de  lui. 
L'acte,  en  ce  cas,  est  l'ouvrage  du  notaire;  la  partie 
peut  y  être  étrangère  ;  elle  peut  n'y  avoir  pas  consenti, 
et  cjesl^meme  sur  la  présomption,  que  son  consente- 
ment n'a  pas  été  donné  ^  que  Je  législateur  n  a  pas 
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voulu    qu'elle     fut    ol)lij*ee    par    un    pareil    acie. 

Celle  ohjeciion  n  étaii  point  sans  force,  sous  Tempire 
de  rordonnance  de  1667    Aucun  de  ses  articles  ne  dé- 
finissant le  commencemenl  de  preuve  par  écrit,  quel- 
ques jurisconsultes  en  avaient  tiré  la  conséquence, 
qu  il  fallait  nécessairement  que  l'écrit  qu'on  demandait 
à  fortifier  sur  la  preuve  testimoniale,  fiu  louvraj^e  du 
dél)iteur  ou  de  l'obligé.    «  Une  écriture,  dit  Danty , 
«  Traité  de  la  preuve,  -i^  part.  chap.   i«%  aux  addit. 
((  n.  Il,  qui  n  est  poiut  de  la  main  de  celui  contre  Ic- 
«  quel  on  demande  à  faire  la  preuve,  de  quelque  ma- 
«  mère  qu  elle  soit ,  et  quoique  faite  par  son  ordre  ,  ne 
«  doit  pas  suffire  pour  tenir  lieu  contre  lui  de  com- 
((  mencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  fane 
«  admettre  la  preuve  par  témoins,  ce  serait  donner 
((  lieu  aux  frau.esdeceux,  qui  n'ayant  point  de  preuve 
<<  par  écrit,  se  ménageraient  ainsi  un  commencement 
(c  de  preuve,  à  leffet  d  obtenir  ensuite  la  preuve  par 
«témoins,   dune  convention   fausse  et  suppo>ée,  ce 
«  qui  serait  contre  l'esprit  de  l'ordonnance  de  166-  »  . 
2 1 .  Les  auteurs  du  code  ont  voulu  éviter  une  opinioa 
si  contraire  à  1  équité  et  d'ailleuis  si  peu  mesurée  sur  la 
faveur  dont  les  conventions  doivent  être  environnées; 
ils  ont  défini  le  commencemenl  de  preuve;  et  au  lieu 
de  dire  que  lacie  devait  être  écrit  de  la  main  du  débi- 
teur, ils  se  sont  conteniés  de  dtre  qu'il  devait  êireémané 
du  débiteur,  ce  qui  est  irès-diffeient  ;  car,  il  y  a  des 
actes  qui  ne  sont  pas  de  la  niam  de  celui  à  qui  on  les 


II. 
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opposr  rt  qni  rnprndanl  ('Tnaiicnl  (Icltii  îl  a  fait  [)]n»; 
il  a  rx|»lirjuc'  loule  sa  ponsée  ,  sur  rr  point  ,  dans  (jnrl- 
(jiirs  cli.sposiiions  du  Code;  par  l(*sr|nellcîi  il  a  admis 
comme  comnienremcnl  de  preuve,  des  liiies,  actes  el 
docnmens  qui  n'étaicnl  nullement  crrits  par  ceux  à  rjui 
ou  les  opposait.  Tarmi  ces  dispositions  nous  avons  fait 
cJioix  des  suivantes. 

Art.  3:t/(  ^^"  ^o<^c^*^d.  Lcrommencemenl  de  preuve 
par  écrit  résulte  des  titres  de  familles,  des  re^^istres  et 
papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes 
piiLiics  et  même  privés  émanés  d'une  pariie  en;^?tf;ée 
dans  la  conicslalion  ou  qui  aurait  intérêt  ,  si  elle  était 
\ivante. 

Ari.  i335  du  même  code.  Lorsque  le  titre  orit;inal 
n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  i.'^...  2®.  Les  copies  qui,  sans  I  autorité 
du  maijistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties,  et 
df^puis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expédi- 
tions ,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  Ta-  te  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  lim  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en  celle  qualité,  sont  déposi- 
taires des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal, faire  foi  quand  elles  sont  anciennes;  elles  sont 
considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de 
3o  ans.  Si  elles  ont  moins  de  3o  ans ,  elles  ne  peuvent  sentir 
(jue  de  commencement  de  preuKfe  par  écrit. 

3.®  Lorsque  les  copies  tiréessur  la  minute  d  un  acte 
ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu ,  ou  par 
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l'un  de  ses  successrnrs  ou  par  officiers  publics  qui,  en 

celte  qualité,  sont  déposiiaires  des  minutes,  elles  ne 

pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que 

decomniencement  de  preuve  par  écrit. 

Art.  i3H6da  même  code.  La  iranscription  d'un  acte 
sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que  de  coni- 
mencement  de  prea\'e  par  écrit  ;  et  il  faudra  même  pour 
cela  : 

1°.  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire  ,  de  l'année  dans  la^pielle  l'acte  paraît  avoir 
été  fait,  soient  perdues,  ou  que  Ion  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci- 
dent particulier. 

2®.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  rè<;le  du  notaire, 
qui  constate  que  l  acte  a  été  fait  à  la  même  date 

Ces  dispositions  expliquent  pourquoi  le  législateur 
s'est  servi  du  mot  éniatû  i\ii\\s  Tarticle  î^47?  ellts  dé- 
njontrent  jusqu  à  l'évidence  rexactilude  de  la  proposi- 
tion que  nous  avons  énoncée. 

22.  On  insiste,  et  abusant  de  l'adage  cjuod nulLiin  est 
nullum  producii  effectum  ,  on  dii  :  1  acte  nul  ne  doit  pro- 
duire aucun  effet  et  c'est  lui  en  faire  produire  un,  bien 
important,  que  d'en  faire  la  base  d'un  recours  à  la  preuve 
testimoniale. —  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  ob- 
jection, en  prouvant  que  l'annulaiion  d'un  acte  lui 
ôtait  bien  son  effet  légal ,  mais  qu'elle  lui  laissait  son 
existence  matérielle  et,  par  cela  même,  les  caractères 
de  vraisemblance  qu'il  pouvait  o ff t ir  ,  et  l  impression 
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(|n  il  pnnvnll  faiiT  snr  noire  raison  ,  qn'cnfiii  I  ad'i;^r»  ri- 
dcssiis    lie  voiiiaii  |»;is  dire  .niiif  tliose. 

s». 'V  ConrliiDns  (lon<^ ,  av^c  ronviciion  ,  qu'nii  artc 
nnl  pf'il ,  suivant  les  t  inouslanrrs ,  élre  c-onsuicré 
romrnp  un  roninionrcmciii  de  preuve  [>ar  értii  ,  dans 
ic  sons  de  rariicle  f  ^  J;  (iu  cofl»-  «ivil. 

iNonsdisons  rpTil  penl.  j)aif  cquo  rien  n'olili^e  lrjn*^'f 
\\  lui  donncreeileforce,  lorsqtie  la  nature  de  Tarie  nu:  f^r 
rirnpoftanee  de  la  eonlrnvention  I  einpeeljeni  de  fane 
impression  sur  les  esprits,  et  de  rendre  vraisenihlable 
lol)li;;aiion  alléi^uée;  le  maj^isiral  est  maure  de  sa  dé- 
cision ,  quelle  fjueile  soii ,  elle  est  à  1  aLri  de  toute  cen- 
sure, ainsi  que  nous  Tavons  dit,  suprà,  n.  19. 

if\  Quelques  auteurs  ont  reconnu  qu'en  thèse,  la 
projosilion  ei-dessus  pouvait  élre  exacte,  mais  ils  se 
sont  efforcés  d'en  contester  Tapplication  dansqueiques 
espèces  pan iculières  :  ces  espèces  se  présentant  souncuI 
dans  la  pratique,  nous  avons  cru  devoir  exanuuer  les 
questions  ausquc^lles  elles  ont  donné  lieu. 

20.  Ijit;  pi'frniC'rr  cfuestion  consiste  à  savoir  si  une 
promesse  ou  un  l>ill(i  nuls  pour  défaut  de  bon  ou  ap- 
prouvé, ex  j^é  parlaiiiele  ii'>.6du  coilecjvjl,  peuvent 
servir  de  commencement  de  [)reuve  par  écrit? 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ((  le  billet  ou  la  pro- 
((  messe  sous-seinj^  p'ivé  par  lequel  une  seule  pai  ue 
((  s  eiji;ai^e  envers  Tanue  à  lui  paver  iiiie  sonmie  d  jr- 
«  L;eni  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  «n 
((  eniier  de   la   main  de  celui  qui  ie  souicrii,   ou  du 


c  -^-^  ) 

<f  moins  il  fanl  que,  ouire  sa  signaliirc,  il  ;iiL  onit  de 
<f  sa  main  un  bon  ou  un  approuve  [)orlani  en  loules 
((  lettres  la  somme  ou  la  qtianiité  de  la  rhose,  exreplc 
«  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
«  lahoureurs.  vignerons,  ^ens  de  journée  et  deservice»  . 

Par  celte  disposilion  ,  le  législateur  a  eu  pour 
objet  de  prévenir  les  surprises,  les  aLus  de  confidnce 
dont  pourraient  être  victimes  les  personnes  qui  soignent 
souvent  des  actes  sans  les  lire  ,  et  sans  en  prendre  con- 
naissance, ou  qui  donnent  leur  siij;}.ature  en  blanc. 

26.  On  remarque  qu'en  reproduisant  la  disposition 
de  la  déclaration  de  1  7 33  ,  le  code  y  a  fait  un  change- 
ment important;  car,  au  lieu  cpie  cet  ailicle  portait  qu'à 
défaut  de  bon  ou  approuvé  ^  le  billet  sertit  de  nul  effet  et  valeur ^ 
et  ijue  le  paiement  de  ce  cju  il  contenait  ne  pourrait  être 
ordonné  en  justice,  l'article  \'6i(y  se  borne  à  dire  que  le 
billet  ou  la  promesse  doit  contenir^  etc.,  etc.  ,  sans  dire 
quelles  seront  les  conséquences  de  1  omission. 

Ce  changement  mérite  d'être  noté  :  comme  on  le 
voit,  l'ordonnance  de  1 7^3  n'abandonnait  rien  à  la 
conscience  du  magistrat;  elle  lui  défendait  de  pro- 
noncer une  condamnation  contre  le  souscripteur  d'un 
billet  non  revêtu  du  l)on  ou  approuvé;  aujourd'hui,  au 
contraire,  le  législateur  est  resté  muet  sur  Teffet  de  la 
contravention  ;  il  a  pensé  que  les  circonstances  pour- 
raient être  de  nature  à  modifier  la  décision  à  interve- 
nir; que  le  billet  ou  la  promesse  non  revêtus  du  bon 
ou  approuvé,  pourraient  ne  pas  être  sans  une  cer- 


(  --^  ) 

laino  {o\cn ,  rpic  spnri.ileiiienl  ils  ponrnionl  servir  de 
roimnpnrrmcnl  do  piruvo  par  érril ,  cl  faire  adineiuc 
la  jir<  UNO  |)nr  lémoins. 

Mt(|n  on  nn  dise  pas  rpio  vo  rlian;:;crnrnt  a  vm\  plutôt 

dais  los  irrinrs  qiio  dans  lo  fonds  dr;  la  disposition ,  *^ar 

oïlrr  (jtK^  Ir  (  liani^rinenl  dans  1rs  trrnirs  fait  lonjonrs 

p  osninci    nn  clian«^enicnl  dans  1rs  rhoscs,  snprà  n^. 

^23  ,  la  oonr  do  cassation  n'a  pas  vonln  qu  il  pût  y  avoir 

le  plus  loger  donle  sur  oc  point ,  cl  par  son  arrêt  du  a 

juin   iSai,  rapporté  par  Siroy ,   \ol.    'i3-i-2()^,  elle 

a  dit  ({  ce  serait  une  grande  erreur  de  prétendre  que 

«  Tarticle   13^.6  du  Code  civil  a  eu  pour  objet  de  re- 

«  produire  entièrement  la  déclaration  de   177^  et  de 

((  vouloir    expliquer   Tun   par  laulre.    »    Donc   nous 

pouvons  ajouter  k  ce  serait  une  hien  grande  erreur  de 

«  prétendre  que  le  paiement  du  billet  non  revêtu  de 

((  l'approuvé  ne  peut  en  aucun  cas  être  ordonné  en 

«  justice.  )) 

37.  A  la  vérité,  la  disposition  de  l'article  1^26  n'est 
pas  inutile,  elle  repose  sur  des  motifs  puissans,  on  ne 
peut  donc  pas  la  méconnaître,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  contravention  à  cette  disposition  ,  ne  doive  por- 
ter sa  peine;  nous  sommes  loin  de  dire  le  contraire,  et 
nous  voulons  seulement  qu  on  ne  soit  pas  plus  sévère 
que  le  législateur.  Or ,  voici  quelle  nous  a  paru  être 
la  pensée  de  celui-ci. 

Lart  i326  est  placé  dans  le  Code,  à  la  section  qui 
traite  de  la  preuve  des  conventions  ,  par  le  moyen  de 


Tacte  sous-seing  privé  ^  il  détermine  la  forme  de  cet 
acte  ,  afin  cjail  fasse  foi  de  son  contenii ,  et  cjuil  ait  contre 
ceux  cjui  [auront  souscrit  la  mj  me  force  (jue  lacté  aulhenticjue 
(  Arg,  de  Tarlicle  1^22  du  Code  civil.  ) 

S'' il  est  régulier,  il  produit  cet  effet  :  s  il  ne  l'est  pas ,  il 
n'a  pas  par  lui  même  la  force  probante,  il  ne  fait  plus  foi 
de  son  contenu;  il  n'a  pas  un  caractère  légal ,  et  il  n'a 
d'autre  autorité  que  celle  que  son  existence  maiérielle 
et  les  circonstances  peuvent  lui  donner.  C'est  a  seule 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi  et  des  prinripes  de 
justice  que  nous  avons  exposés  dans  lesn."**  précédens; 
c'est  la  seule  pensée  qu'on  puisse  supposer  à  cet  égard  , 
dans  l'esprit  du  législateur. 

28.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  contrairement  à 
cette  opinion ,  par  deux  arrêts  des  6  novembre  1 8 1 2  et 
22  avril  1828,  mais  plus  tard  elle  a  changé  sa  juris- 
prudence. On  en  trouvera  la  preuve  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  6  mars  [812,  la  D.«^^®  Rose  Feau  souscrit  au 
profit  de  la  D.®^®  Dejean ,  sa  domestique,  un  billet 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  reconnais  et  déclare  avoir 
reçu  de  Marie-Anne  Dejean,  la  somme  de  f  ,000  francs; 
laquelle  dite  somme  m'a  été  remise  pour  rester  en 
mes  mains  en  dépôt ,  et  être  remise  à  la  première  de- 
mande et  réquisition  de  ladite  Marie- Anne  Dejean  —  à 
Vesignan-lEvêque  le  6 mars  18 1 2  ;  bon  comme  dessus 
vsigné  Rose  Feau. 

Ces  derniers  mots  seulement,  bon  comme  dessus  et 


(  M  ) 

la     <ii"iininro    clairni    (J«'    la     (iornoiscllc     ïc:\n. 

Cpiic  dernière  éiaiil  rnort'^' ,  Marie  I)r|oan  n-rlnm* 
à  srs  licritiers  \p  rrrnhoiirsrmrnl  de  la  soriimc  de 
I  ,  o(M>  franes  |)orlér  an  liillpi  du  (>  mars  1813. 

Oux-ri  répondrnl  qu'aux  irrrnos  de  I  article  t^  '^i 
du  Code  civil,  ce  billet  est  nul,  sur  le  niolif  que  n  - 
tant  point  écrit  en  entier  par  laD.'''^*  Feau  ,  il  n  r  ,t 
point  revêtu  d'un  bon  et  approuvé,  portant  en  toutes 
leilres  le  montant  de  la  somme  due. 

Marie  iJejean  répond  el  dit,  qn  en  admettant  la  nul- 
lité du  billet ,  il  duil  au  moins  valoir  comme  cominen- 
cenient  de  preuve  par  écrit;  en  conséquence  elle  de- 
mande à  faire  preuve  par  témoins  quVIle  a  déposé 
enire  les  mains  de  ladiie  i).«^*^  teau,  ladite  somme  de 
1  ,  000  francs. 

Les hîriti'^rs soutiennent  que  la  nullité  du  billet  est 
absolue;  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun 
effet;  qu'ainsi  le  billet  ne  peut  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  et  auioriser  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale. 

3o  août  1820,  intervînt  sur  «es  contestations  un  ju- 
gement de  première  instance  de  Beziers,  ainsi  conçu  : 
Le  tribunal  —considérant  que  le  billet  dont  il  s'agit, 
quelque  nul  qu'on  le  suppose,  peut  toujours  servir  de 
commencement  do  preuve  par  écrit,  d'après  la  maxi- 
me :  ex  actu  etinm  nullo  oritur  probatîojhcti. 

Que  lart     i347  du  Code  civil  définit  le  commen- 
cement de  preuve  ,  tout  écrit  émané  du  débiteur  el 


ru\  rend  vraisemhlable  le  'Ail  allégué;  eiqn'il  eslim- 
T00i>:>ible  de  disconvenir  que  si  le  billet ,  dont  il  s'agit, 
ne  prouve  pas  romplèiemeni  que  la  D.^^^^  Rose  leau 
cûi  I  ,000  t'rancs  à  la  D.®^^*^  Dejean,  il  rend  au  moins 
ce  fait  vraisemblable; 

Que  l'art  1 3  26  du  Code  civil  ne  prononce  pas  définiii- 

venientlanullitëdesbilletsoùmanqnerapprobationen 

toutes  lettres,  el  ne  décide  pas  directement  ni  indirec- 

lemenl,  qu'un  billet  auquel  manque  cette  approbation 

ne  puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par  é<*rit  ; 

Que  les  expressions  générales  qu'emploie  l  ariicle 

i347  ^"  Code  civil,  laissent  au  juge  le  soin  dappré- 

1;  ci?r,  dans  sa  sagesse ,  quels  sont  les  actes  qui  peuvent 

servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  etc. 

Pourvoi  en  cassaiion  ,  de  la  part  des  béritiers  ?eaa, 
pour  violation  de  l'art.  i5  >,6  du  Code  civil ,  et  fausse 
application  deTart.  1^47  ^"  même  code,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  avait  décidé  que  le  billet,  nul  pour 
défaut  de  bon  ou  approuvé,  valait  connue  comme:i- 
cement  de  preuve  par  écrit. 

Ces  motifs  de  cassation  furent  discutés  et  approfon- 
'  dis;  et  la  cour,  par  arrêt  du  i  juin  1823,  rapporté 
dans  Sirey,  tome  23  ,  part.  i.^»«  pag.  291  ,  rejeta  le 
pourvoi  :  considérant,  est  il  dit  dans  cet  arrêt,  qu'il  n'est 
point  exact  de  présenter  l'art.  i3»6  du  Code  civil, 
comme  la  reproduction  entière  de  la  déclaration  du  22 
septembre  1/33;  que  celle-ci  déclarait  de  nul  effet 
cl  valeur  les  billets  sous  seing-privé,  non  écrits  par  le 


(  ^6  ) 
8ij;îi;uairc,  à  moins  qu'ils  ne  cunlinssent  une  approl)a- 
lioii  tic  sa  main,  en   lo u l es  I dires,  de  la  soni/nc  cx- 
primoc  an  hillci  ;  cl  clic   cJcfciidail  d'en  ordotjncr  le 
p:iiciTioni   ni    jiisiirc;    (jue    larl.    1 39.6  n'a  [)ionon(!C 
ni  la  nullité  dcsciiihlahlcs  Lilicts,  ni  la  défense  d  en  or- 
donner le  paicmeni;  que  sicct  article  porte  que  descm- 
blahlcsbilIcLs  doivent  être  écrits  en  entier  par  le  sij^na- 
laire ,  ou  du  moins,  qu'outre  la  signature  il  ait  écrit,  de 
sa  main  ,  un  hon  ou  a{)prouvé  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  énoncée  auidils  hillets,  il  en  résuite  seule- 
ment que  ces  billets  écrits  d'une  main  étranj^ère,  et  non 
revêtus  de  1  approbation  exigée  par  lart.  1^26  ne  fout 
pas  foi  par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent  seuls  autoriser 
une  condamnation.   Mais   l'art.    i326  ne  leur  refuse 
pas  le  mérite  de  pouvoir  faire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  lorsque  comme  le  dit  l'art.  1 347 ,  *^* 
rendent  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  qu'il  nes'élève 
d'ailleurs  aucun  soupçon  de  fraude.  Ainsi,  dans  les- 
pè(  e  où  le  commencement  de  preuve  par  écrit  exis- 
tait dans  la  signature  du  billet,  dans  les  mots  écrits  par 
le  signataire,  bon  comme  dessus  ^  et  011  le  tribunal  de 
Beziers  a  reconnu  que  les  circonstances  de  1  affaire  fe- 
saicnt  vivement  présuraerlavérité  de  la  dette,  ledit  tri- 
bunal a  pu,  sans  contrevenir  à  aucun  article  du  Code 
civil ,  admettre  la  défenderesse  à  prouver,  par  témoins, 
que  Rose  Feau  avait,  maintes  fois,  reconnu  lui  devoir 
une  somme  de  1000  francs,  dont  elle  lui  avait  fait  un 
acte  de  dépôt;  par  ces  motifs,  la  Cour  rejette Voir 


un  autre  arréi  du  4  février  1829,  Sirey  2-  29-  '^  pag. 
196,  e\  d autres  arrêts  dans  le  même  volume 

29.  Lesauteursont  examméune  seconde cjnestion  ;  c'est 
celle  de  savoir,  si  un  acte  synallagmatique  non  fait 
double,  et  qui  ne  coniieni  point  la  mention  exigée  à  cet 
égard ,  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  autoriser  l'admission  de  la  preuve  par  témoins, 
pour  établir  la  sincérité  des  accords  qu  il  renferme  ? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  rap- 
ports différens.  Il  peut  arriver,  ou  que  la  partie  qui 
réclame  l'exécution  d'un  pareil  acte,  offre  la  preuve 
que  les  deux  originaux  ont  existé,  bien  que  la  men- 
tion n'en  ait  pas  été  faite;  ou  bien,  qu'elle  offre  de 
preuve  que  la  convention  a  eu  lieu  telle  qu'elle  est 
écrite  dans  Tacie  sous  seing  privé  qui  est  représenté, 
et  qui  nest  point  revêtu  de  la  formalité  du  fait  double. 

Au  premier  cas,  l'offe  en  preuve  n'est  pas  reçeva- 
ble,  car  il  est  de  princi[)c  que  lorsque  le  législateur  dé- 
termine la  forme  d'un  acte  et  les  conditions  de  sa  va- 
lidité, les  parties  ne  peuvent  prouver  que  par  l'acte 
même  l'accouiplissemeni  des  formalités  prescrites,  des 
conditions  imposées;  nulUtas  per  itispectioneni  actorum 
■probaiur  cjuia  auodihinon  repeniurjactum  non  prcesumiiur  ; 
supra  n.°  4^7* 

Au  second  cas,  auconiraire,  la  preuve  doit  cire 
admise;  c'est  la  conséquence  des  principes  que  nous 
avons  énoncés.  K'est-il  pas  constant,  en  effet,  que  le 
législateur  a  exigé  la  condition  du  fait  double  afin  que 


_  (  -s  ) 

l'nrtp  sons  soin^-priv(';  svnalln^riintiqno  fîi  prouve  (Ir- la 
roiiNciit  In/) .  jxmr  cl  contri'  toiiirs  les  parlics  ;  pour 
ijiiM  (  ni  ,  onlrf  rclloN  rpii  laiiraifiit  soiiscrii ,  Icms 
Jiniiids  fl  Inirs  ayaul  cause,  la  inTîmc  foi  que  i'acie 
aiiilicniifpio  ,ari.  ii>.2  du  Code  civil.  >Vsl-il  pas  rons- 
lani  dès-lors  que  la  peine  qui  suit  1  inobservation  de 
celle  r^rrnalilé  ,  ne  [)eui  èire  autre  ^  que  de  priver  1  acie 
non  fail  double  de  lauioriié  que  le  lé^islaicnr  avait 
voulu  lui  donner,  ei  [)ar  ronséquenl  d'empè^  lierqu  il 
ne  fasse  foi  de  son  contenu.  Mais  il  n'en  est  pas  nioin» 
vrai  que  soji  existence  uiatcrielle ,  le  fait  qui  s  v  trouve 
consi^^në,  peuvent  cire  de  nalure  à  faire  nnprc^sion 
sur  les  es(>riis  ;  ils  peuvent  rendre  vraiseinLIahle  l'exis- 
tence de  la  convention  ou  de  rob'i^ation;  dès-lors, 
ils  peuvent  rentrer  dans  lapplicaiion  de  Tari.  i347 
du  Code  civil,  et  servir  de  couinicncenient  de  preuve 
par  écrit. 

3o.  Celte  décision  est  contestée,  et  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  rapporter  lextuellenK  ni  les  objections  que 
fnit  M.  Favard  de  Langlade  dans  son  répertoire,  V°  acte 
sous  seing  privé  ,  sect.  f  .«re  g  2  ,  n.°  10. 

u  JNous  décidons  négativement  (  la  question  de  savoir 
«  si  Tacie  synallagmalique,  non  fait  double,  ou  n'en 
(f  contenant  point  la  mention  et  qui  n'a  point  été  exé- 
«  cuté  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
((  écrit,  propre  à  faire  admette  la  preuve  testimoniale). 
«Non  pas  par  cette  raison,  toujours  mise  en  avant, 
«  et  si  souvent  mal  à  propos ,  qu  un  acte  nul  ne  peut 


(-9) 
((  produire  aucun  effet  ;  cjnod  nullum  est  nufliim  producit 

«  effectiim ,  car  de  ce  que  l'acte  est  nul,  il  ne  s'ensuit 
((  pas  que  la  convenlion  elle  même  le  soit  aussi ,  dans 
((  lescasoùla  loi  n'  a  pas  rxi^e  pour  sa  validité,  (jn'olle 
«  soit  passée  en  forme  solennelle  et  authentique  ,  ou 
t(  du  moins  d  après  certaines  régies  spéciales  :  on  a 
ce  déjà  démontré  ce!  le  vérité  de  principes,  et  on  leprou- 
«  veraii  par  mille  autres  exemples,  noiammenl  par 
«  celui  des  actes  authentiquesnuls par  défaut  de  forme, 
«  ou  par  l'incapacité  ou  Tincompétpnce  de  l'ofljcier 
«public,  etqui  valent  cependant  comme  écriture  privée 
«  s'ils  sont  sij^nés  des  parties.  (  Code  civil  ,  art.   i  3   8  ) 
«  et  par  celui  aussi  tiré  des  lettres  de  clian<;e  et  qui 
«  néanmoins  valent  comme  simples  promesses,  à  l'effet 
«  de  produire    engagement  et  obligation   (  Code  de 
«  commerce  art.   112.)  Mais  nous  rejetons  cet  acte 
«  comme  commencement  de  preuve  par  écrit ,  parce- 
((  que  fautre  partie  n'en  ayant  pas  un  semblable,  ou 
«  étant  censé  nelavoir  pas,  quand  la  mention  dunom- 
((  })re  des  orij^iiiaux   n'existe  point  sur  celui  qui  est 
((  produit,  elle  n'avait  pas  le  même  moyen  de  con- 
«  traindre  l'autre  partie  à  l'exécution  de  la  convenlion  : 
<(  en  un  mot,  parceque  la  loi  actuelle  veut  éi^alité  de 
«  position  et  de  moyen  de  preuve  entre  ceux  qui  for- 
ce mentdcscouveniionssynailoi^matiques,  et  que  celte 
«  égalité  de  position  et  de  moyen  n'existe  plus,  dès 
«  que  l'une  délies  seulement  a  eu  en  sa  possession  un 
«  écrit,  à  l'aide  duquel,  elle  peut  faiie  entendre  dee 


(  '•'  ) 

»(  irinoinssnr  le  fail  d(?  1  en^a'^oinonl.  tandis  que  1  aiiirei 
((  e^l  niivéde  eelle  rCi>.sour<:e.  D'tiiUcurs  lu  nn^tuT  iirtr  ite 
((  ûLif  t  coiiin/ctr  pir  i'fute  lui  me  me  ^  la  preuve  l'^slimo- 
u  uialc  ne  seraii  plus  qu'un  vain  simulacre  dont  i  ad- 
«  mission,  quoique  Lien  supeiflue  pour  opérer  la  (  on- 
((  vinion  des  jn^es.  aurait  pour  effcl  de  rendre  exécu- 
((  t  »ire,  à  Têtard  de  l  une  des  punies,  uii  erjj^a^cment 
<(  dont  1  autre  pouvait  se  jouer  à  son  «^ré;  qu'elle  dérére 
<♦  le  serinent,  soit;  Tauirc  partie  pouvait  le  lui  défé- 
«  rer;  de  sorte  que  l'égalité  de  position  judiciaire  (  et 
c(  la  loi  n'en  exi^^'e  pas  d'autre  )  existe  parfaiienicnt 
((  sous  ce  rapport    » 

3i .  Cette  ar^^umeniaiion  est  loin  d'être  ronclnanie. 
^'ous  avons  dit  et  prouvé,  et  en  cela  noire  oj)inion  est 
fortifiée  par  celle  de  M.  Favaid  de  Laui^iade  ,  que  la 
i;im!^^itiQiiJtaiJpn[  faite,  l  ojcte  jLOJ.(Juiait  rien  à  sa /orme  in- 
jf/vV/i-è^^^  et^^ue  par  la  même  raison,  son  irréj^ularilé 
rj'cmpéchait  pas  que  la  convention  ne  dût  être  main- 
\  JLcniie,  si  e!le  pouvait  être  prouvée  d  une  toute  antre 
manière;  qn'il  n'v  avait  excepiion,  comme  le  dit  M.^ 
Favard  de  Lan^lade,  que  jjour  les  contrais  et  actes 
solennels. 

Il  faudrait  donc,  et  c'est  en  ce  sens  que  M.  Favard 
de  Lan^^lade  parait  raisonner  que  la  meniion  du  fait 
double  fut  une  formalité  ou  condition  solennelle  dont 
l'observation  se  lie  essentiellement  au  fonds  de  la  con 
vention.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  car,  outre  que  cette 
abseitiou  ne  se  trouve  justifiée  nulle  j)ait,  elle  est  for- 
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îïiellement  dcmenlie  par  l'art.  13^5  du  Code  civil , 
d'après  lequel  le  défaut  de  mention  que  les  orij^inanx 
ont  élé  faits  doubles,  triples,  etc.,  etc.,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  par  l'acte.  Or,  il  est  de  principe  certain  que  les 
conditions  et  formalités  solennelles  ne  peuvent  point 
être  supplées,  même  par  lexécution  des  enga^cmens 
auxquels  elles  se  rapportent  ;  infra  cbap.  «  6,  sect.  3®, 
de  Texécuiion  volontaire  Arg.  de  l'art.  i3  5c)  du  Gode 
civil.  Il  y  a  plus  :  M.  Favard  de  Langladc  pense  que 
la  prewe  morale  est  complète  par  lacté ,  (juoUjue  non  fait 
double ,  etc.  etc.  en  cela,  il  va  beaucorip  plus  loin  que 
nous  n'oserions  aller  nous  mêmes;  nous  nous  sommes 
bornés  à  soutenir  qu'un  pareil  acte  rendait  seule- 
ment vraisemblable  l'existence  de  la  convention,  et 
cette  vraisemblance  nous  paraissait  suffisante  pour 
que  l'acte  rentrât  dans  l'esprit  de  Fart.  i347  du 
Code  civil  ;  or  comment  serait- il  possible  que  la  preuve 
morale  complète,  ne  pût  point  faire  admettre  une 
preuve  que  la  loi  a  voulu  qu'on  admît  dans  le  cas 
d'une  simple  vraisemblance  ?  Voici  la  conséquence 
bizarre  qui  résulterait  de  cette  manière  de  raisonner  : 

D'après  l'art.  13^7  il  suffit  pour  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  que  le  demandeur  produise  un 
écrit  émané  da  débiteur,  qui  rende  vraisemblable  le 
fait  allégué. 

Cependant,  dans  l'espèce  de  la  question,  on  refuserait 
le  recours  a  une  pareille  preuve,  bien  qu'il  existât  un 
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6rv\\  <im.in(;  du  (Ic'Lllcnr ,  fjni  non  sciilcm^nl  n'udralt 
vrai>cml)lal>lc  le  fait  allcj^m;,  mais  f|uj  inêiiu*  m  lunr- 
niraii  coiiiplciruioni  //  jjjciar  murale.  Ne  bcrail-ce  pas 
coniraricr  les  inolifs  do  Tari.  i3/{7?  \\v  sérail -ce  pas 
violer  ouverlenu  ni  son  icxlc.  dont  la^inciûliiccxelLt 
la  distinction  sans  lafjucllc  il  est  impo^sililc  de  jua- 
lificr  l'opinion  de  M    iavard  de  Lan^ladc. 

32.  Ccsavanl  maj^isirat  donne  pour  motif  de  la  déri- 
sion cpi'il  j)orie,  que  u  le  léj^isiaieur  a  voulu  é^aliiéde 
«  i)0>ilion  M  de  njoyen  de  preuve  enire  ceux  (jui  for- 
«  mont  des  conventions  syn.dla{^mali(jue>,  ci  celle  cj^a- 
((  liic  n'existe  plus,  dèsrpje  l'une  d  elles  seuleinenl  a 
((  eu  en  sa  possession  un  éeril,  à  laide  duquel  elle  peut 
<(  faire  entendre  des  témoins  sur  le  fait  de  Ten^a^e- 
((  ment  jiandisquel  autre  est  privée  de  celle  ressource.  » 

Il  esi  très-vrai  que  celle  éj^aliié  doit  exisier;  que  le 
législateur  a  dii  donner  aux  parties  les  moyens  de  la 
maintenir  entre  elles  ei  que  c'est  pourcela  qu'il  a  prescrit 
le  frit  douùie.  Mais  l'iDéj^alité  <pn  surviendiaii  de  la 
rédaction  de  1  acte  destiné  à  fournir  la  preuve  de  la 
convention  et  à  la  faire  exécuter,  n  empêche  pas  que 
la  convention  ou  roblli^aiion  n'aient  été  parfaites; 
celle  inégalité  n'empêche  pas  que  l'acte,  quoique  nul, 
ne  rende  vraisenïhlatjle  la  convention  :  elle  n  empêche 
pas  même,  suivant  M.  Favard  de  Lani^lade  qu'il  ne  la 
prouve  moralement. 

Or,  comment  serait-il  possible  qu'il  ne  pût  pas  servir 
de  commencemeni  de  preuve  par  écrit  .^  ii  faudrait  que 
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ïe  législateur  se  fut   formellement  prononcé  sur  ce 

point,    c'est-à-dire  qu'il   eut   déclaré  vouloir  excep- 
ter des  dispositions  de  l'art.   1^47,  l'acte  synallagma- 
tique  qui  ne  contiendrait  pas  la  sanction  du  fait  double. 
Cette  disposition  exceptionnelle  n'existe  pas  ;  et  nous 
pouvons  ajouter  qu'elle  ne  peut  pas  se  supposer.  Re- 
marquons, en  effet,  que  presque  toujours  l'écrit  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  i347  ^'-^^^  ^^^^  rendre  vraisem- 
blable la  convention  ,  produit  l'inégalité  dont  parle  M. 
Favard  deLanglade;  par  exemple,  un  individu  demande 
en  justice  l'exécution  d'une  vente;  et  comme  il  n'a  pas 
d'acte,  il  offre  de  prouver  par  témoins,  la  réalité  de 
la  convention  ;  il  se  prévaut  d'un  écrit  émané  de  son 
adversaire,  pour  se  (i\ire  autoriser  à  faire  celte  preuve. 
N'estil   pas  certain  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur 
nanti  de  cet  écrit  est  dans  une  position  bien  préférable 
a  celle  de  l'autre  partie,  et  que  celle-ci,  qui  n'a  point  un 
écrit  pareil  ne  pourrait  pas  faire  admettre  la  preuve, 
s'il  avait  plu  au  demandeur  de  ne  pas  exiger,  de  son  chef, 
l'exécution  de  la  convention.  IN'est-il  pas  certain  cepen- 
dant que  malgré  cette  inégalité,  le  demandeur  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  doit  être  admis  à  la  preuve  ?  personne  ne 
peut  le  contester;  et  cependant  voici  la  conséquence 
forcée  qui  résulterait  de  l'opinion  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade:  celui  qui  aurait  une  simple  note  émanée  de  son 
co-obligé,  pourrait,  suivant  l'art.  i347  ^'^  Code  civil, 
prouver  par  témoins   l'existence  de  la  convention  ; 

mais  il  n'aurait    point    ce  droit,  si,  au  lieu  de  cette 
II.  3 
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note,  il  avait  \^n  aric  sous  seing  privé,  qui  renfer- 
merait la  eon\  cntion  en  entier,  et  qui  serait  >eulrnient 
dépourvu  de  la  (omialiié  du  lait  (IouIjIc.  Far  ex«Tiq)le, 
je  poursuis  J'exénition  d  une  vente  que  vous  ni  avez 
consentie;  j'ai  en  mes  mains  une  note  émanée  de  vous, 
qui  rend  vraisemhlahle  l'existence  de  celte  vente,  telle 
que  je  l'allèj^ue  ;  il  en  résulte  bien  évidcmnjent  qu'il 
n'y  a  pas  éj^alilé  de  position  entre  \ous  et  moi ,  puisque 
votre  écrit  me  fournit  les  moyens  de  faire  entendre 
des  ténjoins,  et  que  vous  n'aviez  pas  le  même  droit. 
Kéannioins,  il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'art.  i347 
du  Code  civil,  je  serai  admis  à  faire  la  preuve  par  té- 
moins, par  la  raison  que  la  note  que  j'ai  en  mains, 
forme  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Que  si ,  au  lieu  d'une  simple  note,  je  vous  oppose 
un  acte  sous  seing  privé  que  j'ai  passé  avec  vous,  je 
serai  non  recevable,  suivant  M.  Favard  de  Langlade , 
à  prouver  par  témoins  la  vente  que  j  allègue,  s'il  ne 
contient  pas  la  mention  du  fait  double;  et  cela,  pour 
le  motif  qu'il  n'y  a  pas  égalité  de  position  ;  vainement 
dirai-je  que  celte  égalité  n'existait  pas  dans  le  cas  de 
la  simple  note,  et  qu'elle  n'existe  presque  jamais  dans 
Tapplication  de  l'art.  i347;  je  ne  devrai  pas  éire 
écouté.  Cette  conséquence  injuste  et  rigourr-u.se  suflit 
pour  prouver  l'erreur  dans  laquelle  s'est  laissé  entraîner 
le  magistrat  dont  nous  venons  de  faire  connaître  l'opi- 
nion. 

33.  Nous  disons  donc  avec  confiance,  que  le  défaut 


de  fait  double,  ou  le  défaut  de  meniion ,  ôtant  seule- 
ment à  racle  son  effet  direct,  rien  ne  l'empêche 
de  servir  de  commencemeiit  de  preuve  par  écrit. 

34.  Cesi  en  appliquant  les  principes  généraux  dont 
nous  avons  démontré  l'exactitude,  qu'on  doit  décider, 
qu'un  lesiameni  olo^raplie ,  nul  comme  testament, 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  l'éi^ard  des  héritiers,  pour  consialer  uu 
dépôt  fait  entre  les  mains  du  testateur.  Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Pau,  du  i3  juillet  1822.  Sirey,  t.  2J, 
part.  2,  pai^.  35  7.  —  Il  est  utile,  au  surplus,  de  rap- 
peler que  dans  les  contrats  ou  actes  solennels,  c'esi-à- 
dire,  dans  ceux  qui  ont  été  introduits  par  le  droit  ci- 
vil avec  certaines  formes  subsianMelles,  il  faut  distin- 
guer ce  qui  se  rapporte  spécialement  à  l'objet  et  à  la 
disposition  de  ces  actes  ou  contrats,  et  ce  qui  a  trait 
à  une  reconnaissance  particulière  qui  s  y  trouverait 
renfermée.  Les  solennités  de  l'acte,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  plusieurs  fois,  ne  peuvent  être  suppléées, 
et  leur  accomplissement  doit  résulter  du  texte  même 
de  l'acte,  tandis  que  les  reconnaissances  particulières 
qui  y  sont  faites,  n'étant  pas  assujetties  à  la  même 
forme  que  les  actes  dans  lesquels  elles  sont  insérées, 
peuvent  souvent  être  sufiisanics  pour  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  la  preuve 
testimoniale. 

35.  Nous  ne  partageons  pas  néanmoins  l'opinion  de 
quelques  auteurs  tjui,  d'après  Cochin ,  ont  pense  que 


(  36) 
les  rcr.onnaissaiiccs  dont  nous  venons  de;  parler  dc- 
\alcnl  fiiirc  [)lcine  foi ,  loui  coinnic  si  elles  élaient 
constatées  par  un  acte  ordinaire.  >ous  pensons  cjue  si, 
d'un  côté,  on  doit  présumer  que  la  reconnaissance  est 
sincère  ,  on  peut  présiuncr  aussi ,  que  ce  n'est  qu'une 
libéralité  indirecte  placée  par  le  dunalcur  dans  un 
contrat  ou  acte  solennel,  pour  quelle  tut  le  ujénie 
sort  que  lui. 

Or,  dans  le  choc  de  ces  deux  présomptions  contrai- 
res, tout  ce  que  le  juj^e  peut  faire,  c'est  de  considérer 
l'acte  nul  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  d'admettre  une  preuve  qui  doit  dissiper  ses 
doutes  et  déterminer  sa  conviction. 

36.  Ce  que  nous  \cnons  de  dire  sur  les  effets 
d'un  acte  nul ,  n'est  pas  apj)lical>le  au  cas  où  Tacte  nul 
serait  un  acte  ou  contrat  solennel;  il  est  certain,  au 
contraire,  que  de  pareils  actes  ou  contrats  ne  peuvent 
jamais  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
à  l'effet  de  suppléer  par  la  déposition  des  témoins,  les 
formalités  qui  leur  manquent.  La  preuve  de  ces  for- 
malités ne  peut  se  faire  que  par  l'acte  même.  Suprà 
n.  487  et  488. 

3  7.  Il  est  également  certain  que  lécrit,  suffisant  pour 
faire  admelire  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où 
elle  n'était  point  admissible ,  est  sans  aucune  force 
pour  autoriser  l'admission  de  cette  preuve  en  matière 
de  lesiamens;  soit  pour  établir  l'exi^ïtence  des  dispo- 
çitious  qui  ne  s'y  trouvent  pas,  soit  pour   interpréter 
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celles  qui  s'y  irouvenl ,  et  rechercher  ainsi  la  volonic'^ 

du  lesiaieur. 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  Tespèce  sui- 
"vanle ,  par  arrêt  du  28  dëcemhre  1818,  rapporté  dans 
Sirey,  l.  '9,  part,  i^*,  pag.  182. 

Par  testament,  en  date  du  5  avril  i8i3,  le  sieur 
Bruère,  avoué,  avait  institué  pour  légataire  universel 
le  sieur  Bruère  son  frère  ;  outre  celte  disposition ,  il 
avait  fait  quelques  legs  particuliers;  notamment ,  il 
avait  légué  sa  bibliothèque  au  sieur  Genty,  son  neveu, 
avec  déclaration  expresse  que  le  legs  était  fait  outre 
part. 

Après  le  décès  du  testateur  ,1a  dame  Bernier  sa  sœur, 
et  ses  neveux  et  nièces,  ont  demandé  le  partage  de  sa 
succession  contre  le  sieur  Bruère,  légataire  universel. 

Ils  soutenaient  que  le  testament  devait  être  consi- 
déré comme  non  avenu,  en  ce  que  ses  différentes  dis- 
positions étaient  contradictoires  ;  que  d'une  part,  le 
legs  universel  fait  au  sieur  Bruère  ,  semblait  lui  attri- 
buer la  totalité  de  la  succession ,  tandis  que  d'un  autre 
côté,  le  legs  fait  au  sieur  Genty,  avec  clause  de  pré- 
ciput ,  supposait  qu'il  devait  prendre  sa  part  hérédi- 
taire dans  la  succession,  et  que,  par  conséquent,  le 
legs  universel  ne  devait  pas  avoir  son  effet. 

Au  surplus ,  ils  offraient  de  prouver  par  témoins 
que  l'intention  du  testateur,  en  instituant  son  frère  lé- 
gataire universel ,  avait  été  seulement  de  le  charger 
du  soin  de  faire  le  partage  de  la  succession  entre  tous 
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1rs  nvniji  clroii.  Ils  soiilciiai' ni  rpic  l.i  [jIcuvc  Icsiiino- 
ni.iIcM'iaiL  ndiiiissiMr ,  avrr  d'aiitani  j>ins  déraison, 
c|ii('  l.i  inariirrc  dont  était  n'-dij^é  If  Ir^s  fuif  au  sicur 
Gcnty  ,  (bimaii  un  vfhii.tMn  rûiniiiciirrriifnt  de 
prrnvc  j)ar  ('cril;  fjuo  d  aillciirs,  lob  jii*;os  nomairiU 
adnicllrr  la  prouve  par  irmoins  on  inaiièrtî  de  lOr.!a- 
moni,  conjnio  on  maliorc  do  contrais;  que  l^llo  éiait 
l'anoionno  jnrisprndr'noe;  oi  *pie  le  O»do  civil  ne  oon- 
Icnaii  aucune  |)r()lid)ilion  à  col  égard. 

Louis  Bruore,  lëi^alaire  universel,  répondali  f{ue  la 
disposition  par  la^juollc  il  était  inslilué,  était  sans 
ambiguité,  que  d'ailleurs,  en  supposant  que  les  diffé- 
rentes clauses  du  testament  présentassent  quelque 
doute,  c'était  au  juge  a  les  interpréter  d'aprèsses  propres 
lumières  et  sa  conscience;  que  la  prouve  testimoniale 
ne  pouvait  cire  admise  pour  constater  la  volonté  du 
testateur,  même  au  cas  où  il  existe  un  conmioncomoni 
de  preuve  par  écrit.  Que  les  art.  \Z/^i  et  id^^yôn 
Code  civil  ,  placés  aux  litres  des  contrats,  ne  pou- 
vaient s'appliquer  aux  tcstamens;  quen  outre,  il 
résultait  de  la  combinaison  des  différons  articles  du 
Code  relatifs  à  la  forme  des  testamens,  que  la  volonté 
du  testateur  ne  pouvait  être  valablement  manifestée 
que  par  écrit  et  dans  la  forme  désignée  :  que  celle 
règle  serait  évidemment  violée  ,  si  Ton  permettait  de 
prouver  par  témoins,  que  le  testateur  avait  fait  telle 
ou  telle  disposition. 

Douze  aoiJt  iSiT  ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  qui  admet  la  dame  Dernier  et  consorts 

k  faire  preuve  par  témoins  des  f'ails  par  eux  allégués. 

Appel.  — Vingt-trois  avril  1818,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  royale  d'Orléans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Brucre, 
pour  contravention  aux  articles  89^ ,  looi  et  io35 
du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  permis 
de  prouver  par  témoins  la  volonté  ou  le  changement 
de  volonté  du  testateur;  bien  qu'aux  termes  de  l'art. 
io35,  le  changement  de  volonté  ne  puisse  être  vala- 
blement manifesté  que  par  acte  notarié  ou  par  un 
second  testajnent. 

Vingt-huit  décembre  1818,  arrêt ,  statuant  au 

fond,  vu  les  articles  89^,  looi  et  io35  du  Code 
civil,  portant,  etc. ;  considérant  que  Tarrét  atta- 
qué reconnaît  formellement  que  le  testament  ologra- 
phe de  Bruère,  avoué,  est  régulier  dans  la  forme,  et 
n'est  pas  attaqué  sous  ce  rapport;  quil  n'a  point  été 
allégué  qu'il  ait  été  suggéré,  ou  surpris  d  aucune  ma- 
nière, ou  qu'il  ait  été  révoqué  conformément  à  la  loi; 
que  dès  lors,  ce  testament  doit  être  exécuté  ,  s'il  est 
reconnu  susceptible  d'exécution  ;  que  s'il  s'y  rencontre 
des  dispositions,  soit  obscures  ou  ambiguës,  soit  con- 
tradictoires et  inconciliables,  il  a|)partient  aux  tribu- 
naux d'interpréter  les  premières,  ou  de  déclarer  les 
dernières  nulles  et  non  écrites;  mais  que,  soit  qu'il  y 
ait  lieu  à  interprétation  ,  soit  qu'il  faille  déclarer  nulles 
les  dispositions  qui  se  détruisent  réciproquement ,  lun 
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Cl  l'anirr  de  rcs  doux  cas  est  dans  les  nitrilyiuions  rx- 
clusivrs  (les  ju«;rs  ,  saisis  d(!  la  «.oiiiestulioii  ;  rjiK'  «est 
dans  l.'K  le  liii-rn(}nin ,  d  anrès  leur  IniiiitTO  (!l  Iriir 
coiisrûciire  ,  qu'ils  doivent  puiser  les  raisons  de  dérider, 
cl  non  dans  la  déposition  des  léinoins,  même  sous  le 
prétexte  d'un  eommcneemciit  de  preuve  par  érrit; 
qu'eu  e((éi,  depuis  l'ordonnance  de  1735,  dont  les 
principes  ont  passé  dans  le  Code  civil ,  la  loi  n'admet 
la  preuve  testimoniale,  ni  pour  créer  des  dispositions 
qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  testament .  ni  pour  ex- 
pliquer celles  qui  sont  obscures,  ni  pour  révoquer  ou 
modiner  celles  qui  sont  rédigées  dans  les  formes  pres- 
crites, ni,  en  un  mot,  pour  rechercher  la  volonté  du 
testateur;  quil  suit  de  là  ,  qu'en  admettant,  dans  1  es- 
pèce, la  preuve  testimoniale  ,  l'arrêt  aitaqné  a  fait  une 
fausse  application  des  lois  qui  autorisent  l'admission 
de  cette  preuve,  et  violé  les  articles  ci-dessus  cités; 
par  ces  motifs,  casse,  etc.  ,  etc.  —  La  Cour  de  cas- 
sation a  rendu  un  arrêt   dans  le  même  sens,    le 

i83o,  rapporté  dans  la  Gazette  des  Tribunaux. 

'38.  C'est  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  a  été 
jugé  qu'Hun  contrat  d'assurance  qui  ne  contenait  pas 
la  mention  du  double  original,  ne  pouvait  en  aucun 
cas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il 
résulte  ,  en  effet,  des  articles  332  et  3^8  du  Code  de 
commerce,  que  l'écriture  est  de  l'essence  de  ce  con- 
trat ,  et  que  le  législateur  l'a  ainsi  voulu,  afin  qu  il  ne 
pût  pas  exister  la  moindre  incertitude  sur  l'heure  et 
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les  conciliions  de  ce  contrat.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
Pothier,  dans  son  Traité  sur   le  contrat  d'assurance, 
chap.  i^'^jsect    2  ,  n.    98.  '.(  On  peut  faire  une  troi- 
sième question  sur  cet  article  (art.  1   de  Tordonnance 
sur  les  assurances  )  ,  qui  est  celle  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  d'un  contrat  d'assurance  maritime  qui  n'a 
pas  été  rédiijé  par  écrit,  peut  être  admise  ,  lorsqu'il  ^ 
a   un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  de   même 
qu'elle  est   admise  en   ce   cas,  par   l'ordonnance  de 
I  ÇiÇi'^^ ,  à  regard  de  tous  les  autres  contrats.  J'aurais  de 
la  peine  à  l'admettre.  L'ordonnance  ayant  fait  une  dis- 
position particulière  pour  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  rédigé   le   contrat  d'assurance  maritime,  elle  l'a 
tirée  de  la  thèse  générale  des   autres  contrats.   C'est 
pourquoi ,  ce  que  l'ordonnance  de  1  OtO^^j  permet   à  l'é- 
gard des  autres  contrats  ,  ne  peut  s'appliquer  à   celui- 
ci.  L'ordonnance  de  la'^marine  ayant  ,  par  cet  article, 
assujetti  absolument  le  contrat  d'assurance  à  être  ré- 
digé par   écrit,  en  a   exclu  et  interdit  toute   autre 
preuve.  » 

Merlin,  en  son  Répert.  universel,  aux  mots  police 
et  contrat  d'assurance,  adopte  l'opinion  de  Pothier, 
qui  se  trouve  de  plus  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Aix,  du  ao  novembre  181  3,  rapporté  dans 
Sirey,  t.  14,  part.  2,  pag.  209. 

39.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  anonymes,  art. 
4o  du  Code  de  commerce,  des  reconnaissances  d'en- 
fans  naturels^  art.  334.  L'écriture  étant  solennelle  , 


(  4»  ) 

il  no  iioiit  jamais  y  avoir  lion  j  la  remplacer  par  la 
prcnvi*  tf'st irnonialc. 

/jn.  (>V.sl ,  enfin,  pal  les  riMMncs  motifs  .  rpTlI  a  c*lc 
jiii^c  epic  \r  pniK  ij-c  rpii  pi  ohihaii  les  roiilu'  If iircft 
faites  hors  d<  la  présence  et  sans  le  conscnirment  de 
toutes  les  pariics  qui  ont  assisic  aii  contrat  de  maria^^e, 
s  opj>osail  à  ce  cpie  les  lril)unaux  pussent  y  avoir  é;^ard, 
quelles  quesoicnt  les  [)rcson)pli(»nsj^ra\es,  précises  cl 
concordante.-» ,  cpii  établissent  le  fait  qu'atteste  la  con- 
tre-lettre. Arrêt  de  rcjci ,  du  5  janvier  i83i  ;  Gazette 
des  Tribunaux,  du  c)  février  i8Ji. 

4  I .  Nous  ne  dirons  plus  rien  pour  jtislifier  les  propo- 
siiions  ci-dessus,  qu'un  acte  nul  peut  servir  de  com- 
menccnienl  de  prouve  par  écrit.  —  Mais  nous  lavons 
dit,  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ce  n'est  qu'une 
faculté  qui  appartient  auxjuj^es,  et  dont  ils  ne  doivent 
faire  nsaj^c  qu'avec  circonspection.  Rien  n'empêche 
qu'ils  no  puissent  déclarer  en  fait  que  cet  acte  ne  leur 
paraît  pas  suffisant  pour  former  im  connnencement 
de  preuve  par  écrit,  ce  qui  veut  dire  qu  il  n  est  pas 
suffisant  pour  rendre  vraisemblable  l'existence  de  la 
convention.  L'art.  i347  du  Code  civil  leur  laisse  une 
entière  latitude.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  22  avril  1818 ,  rapporté  dans  Sirey,t, 
19,  part.  1^*,  pag.  190  ,  «  que  l  art,  i^^'j  du  Code  civil 
n  impose  aucunement  aux  juges  l* obligation  de  considérer  un 
acte  dont  i  effet  est  réprouvé  par  la  loi  y  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit . 
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>  4*?"  C^  àroh  qu'a  le  juge  de  reconnaître  que  tel  acte 
rend  ou  ne  rend  pas  vraisemljlahle  une  convenlion 
alléguée,  est  un  point  de  jurisprudence  qui  ne  peut 
plus  être  conteslé  II  explique  poiuqnoi  les  Cours 
royales  n'ont  pas  toutes  paru  d'accord  sur  la  proposition 
que  nous  venons  de  discuter.  Au  reste  que  l'on  examine 
les  diverses  espèces  sur  lesquelles  les  magistrats  avaient 
a  statuer,  et  l'on  se  convaincra  qu'en  général  ,  ils  ont 
jugé  enfuit  et  non  en  droit  ;  qu'ainsi  leurs  décisions  ne 
peuvent  point  tirer  à  conséquence. 

II.  CONSÉQUENCE. 

43.  Il  résulte  des  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  sur  la  diiTércnce  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  nul- 
lité d'un  actect  la  nullité  de  la  convention,  qu'un  acte 
nul  peut   néanmoins  autoriser  les  juges  à  ordonner 
doffice  que  la  partie  qui  se  refuse  à  exécuter  la  co<i- 
vention,  prêtera  le  serment  sur  le  fait  de  savoir  s'il 
n'est  vrai  que  celle-ci   a   été  consentie  telle  qu'elle 
est  alléguée. — Lart.    i  ^67  donnant  au  juge  le  droit 
d  imposer  un  serment  de  ce  genre,  dans  tous  les  cas 
où  une  demande  ou  une  exception  ne  sont  point  siiffi- 
samment  justifiées,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  ce  droit, 
dans  le  cas  où  un  acte  md  lui  est  soumis.  Cela  résulte 
de  ce  que  nous  avons  dit  et  piouvé,  que  i\icie  nul  ne 
vaut  pas   autant  aue  s  il  cilt  cîé  fiii  naus  Informe  légale j 
maiscjuil  vaut  plus  (jue  s^ Un  existait  pas  du  tout. 


■^     .     '■: 
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On  lii  ;i  cr  Mijot  dans  M.hIIkt  fie  (Chassai,  Iraiicsur 
rinfrrpn'lalioii  drs  lois ,  y)a^.  127  :  «  Le  droit  ranoni- 
<{  cpio  dc(idr,dans  doux  ras  bcnlcmrnl,  que  lo  ser- 
«  inonlprnl  rrudrr  vjdal»l(î  un  contrat  nul,  anx  ler- 
<(  ni  es  du  droit  civil  \<'"p-  î»H,  10  de  jure  juraiulo  ;  rap, 
n  2,  (h'pftrt.  in  6).  On  a  cependant  toujours  considéré 
4(  ces  deux  décisions  comme  rcj^les  applicables  à  lou- 
«  les  sortes  de  cas,  etc. ,  etc.  » 

III.  CONSÉQUENCE. 

44-  ^^  îïcle  nul  peut  ,  suivant  les  circonstances, 
autoriser  les  juges  à  valider  la  convention  ,  lorsfju  il 
existe  des  présomptions  graves,  précises  elconrordan- 
les,  et  dans  le  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale, art.  i353  du  Code  civil.  C'est  la  conséquence 
de  ce  que  nous  avons  établi  que  Facte  nul  pouvait  sentir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  pouvait  faire 
admettre  les  parties  à  prouver  par  témoins,  l'existence 
de  la  convention. 


IV.  CONSÉQUENCE. 

45.  De  ce  que  nous  avons  établi  queTactcet  la  con- 
vention n'avaient  point  une  influence  nécessaire  1  un 
sur  l'autre,  il  résulte  que  l'illégalité  d'un  titre  n'altère 
pas  le  droit,  quand  le  droit  a  été  formé  et  accompli 
sans  besoin  du  titre.  — On  peut,  d'ailleurs,  ajouter 
qu'uœ  chose  utilement  faite,  ne  peut  Jamais  être  vi- 
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ciée  par  «ne  chose  inutile.  Utile per  inutile  non  vitiatur, 
La  Cour  de  cassation  Fa  ainsi  jugé ,  dans  Tespèce 
suivante,  par  arrêt  du  28  mai   iBaa ,  rapporté   dans 
Sirey ,  t.  23  ,  part,  i»^,  pajj.  92. 

;,  Dans  finvenlaire  qui  fut  fait  après  le  décès  de  M.  le 
marquis  de  ia  Puente,  on  découvrit  une  lettre  indi- 
quant qu'il  avait  acheté  vingt  actions  sur  la  ville  de 
Paris. 

Mais  la  propriété  de  ces  vingt  actions  fut  revendi- 
quée par  le  sieur  Jacquet,  domestique  du  défunt,  en- 
tre les  mauis  duquel  se  trouvaient  les  bons  représen- 
tatifs de  ces  actions.  Il  allégua  les  tenir  de  la  libéralité 
du  marquis  de  la  Puente,  qui  les  lui  aurait  donnés  ,  de 
la  main  à  la  main,  ainsi  qu'à  sa  femme  et  à  son  enfant; 
et  il  produisit  un  acte  sous  seing  privé,  fait  double  le 
18  juin  1818,  après  la  tradition  manuelle,  par  lequel 
le  marquis  de  la  Puente  déclarait  céder ,  léguer  et  don- 
ner à  la  famille  Jacquet  la  propriété  de  ses  vingt   ac- 
tions sur  la  ville  de  Paris,  en  se  réservant  toutefois  la 
jouissance  de  ces  mêmes  actions  durant  sa  vie. 

M.  le  baron  Duert  Kerch  Wcrdeetles  coadministra- 
teurs  du  conseil  des  hospices  du  premier  arrondisse- 
ment du  Brabant  méridional,  institués  héritiers  de  M. 
le  marquis  de  la  Puente,  ont  attaqué  le  don  manuel 
fait  par  lui  aux  époux  Jacquet,  et  assigné  ces  derniers 
devant  le  tribunal  civil  de  Versailles,  en  restitution 
des  bons  représentatif»  de»  vingt  actions  sur  la  ville  d« 
Paris. 
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Jiigcmcnl.  du  Iriljnnal  civil  de  Versaillos,  fjni  rrjoile 
celle  prélcrilioii ,  aliendu  qncr  les  cpour  Jacrjuci  et 
leur  fils  avaient  accjuis  la  j)inj>riéié  des  i)ons  en  ques- 
tion, i**  par  la  possession  cjn'il.s  en  avaient  en  diiprê» 
la  maxime  consacrée  par  Fart.  2279  ^"  Code  civil,  rjni 
porte:  «  En  faillie  meubles  ^  la  p  )Ssession  vaut  un  titre;  et 
u"  en  vertu  du  don  manuel  qui  leur  avait  été  fait  par 
leur  maître. 

Appel.  —  10  février  182  :  ,  arirl  do  la  Cour  rovale 
de  Paris,  qui  confit  me  le  jugement  du  tà-ihunal  civil  de 
Versailles,  par  les  motifs sui vans  : 

«  Que  le  don  manuel  d'oLj^is  mol»iliers  n'est  point 
prohibé  par  la  loi ,  et  s'opère  par  la  seule  Iradiiiou  ; 
qu'il  résulte  des  pièces  et  documens  de  la  cause,  que 
W.  le  marquis  de  la  Puente  a  donné  manuellement  aux 
mariés  Jacquet  les  oblij^alions  dont  il  s'aj^ii,  qui  sont 
des  effets  au  porteur,  et  que  ces  derniers  ont  été  saisis 
de  la  propriété  de  ces  objets  par  la  tradition  réelle  qui 
leur  en  a  été  faite;  etc.  ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  baron  Duert  Kerch 
Werde ,  1°  pour  violation  de  l'ariicle  iif\o  du  Code 
civil ,  portant:  que  rori  ne  peut  se  cban^^er  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession ,  en  ce  que 
la  Cour  royale  avait  admis  la  famille  Jacquet  à  invoquer 
un  prétendu  don  manuel  :  tandis  que  dans  le  principe, 
la  famille  Jacquet  avait  fondé  sa  possession,  unique- 
.rnent  sur  l'acte  sous  seing  privé,  du  18  juin  1818, 
bien  que  cet  acte  n'eut  point  été  fait  dans  les  formes 
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voulues  pour  les  donaiions  enire-vifs  ;  2°  pour  contra- 
vention aux  articles  'Sgi  et  gii  du  Code  civil ,  qui 
prescrivent  certaines  formalités  substantielles  pour  les 
donations  entre-vifs  ;  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
validé  un  don  qui  n'avait  été  revéïu  d'aurune  do  ces 
for.'nalités.  —  La  Cour;  attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  vingt  actions  de  la  ville  de  Paris  étaient 
en  la  possession  des  mariés  Jacquet,  par  suite  d'un 
don  manuel  que  leur  en  avait  fait  le  n)arquis  de  la 
Puente;  et,  en  droit,  qu'en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre; 

Attendu  que  l'acte  du  18  juin  1818  ,  loin  d'être  le 
titre  par  lequel  le  don  manuel  avait  été  opéré,  n'est 
<ju'un  acte  énonciaiif  et  déclaratif  de  ce  don  préexis- 
tant et  consommé;  que,  dès-lors,  en  maintenant  les 
mariés  Jacquet  dans  la  possession  des  objets  en  ques- 
tion, l'arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  2.240  du  Code  civil,  ni 
les  art.  898  et  98 1  du  même  Code,  rejette,  etc. ,  etc. 

V.  COiNSÉQUENCE. 

46.  Un  acte  nul  peut  fournir  la  preuve  du  fait  qu'il 
renferme;  si  bien  que  le  ju^^ement  qui,  en  reconnais- 
sant cette  preuve ,  ne  la  fait  résulter  que  de  l'acte  nul , 
n'est  pas  sujet  à  cassation;  c'est  le  cas  de  Tancien 
adage  :  Ex  actû  eiiam  nullo  oritur  probatio  Jacti.  (Voir  ce 
que  nous  avons  dit,  suprà  n.  34.  des  reconuaiss;ia- 
ces  qui  se  trouvent  dan*  un  contrat  solennel.) 
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47.  Ainsi,  i^iin  aric  uni  (jnoirjnc  r.ontcnanl  des 
conventions  syn,'illn;^rnaiirjnrs  v\  (jnoicjuo  non  si^nr  de 
l'une  des  parties,  pcnl  n'éire  pas  absolunirni  nul, 
et  valoir  ooinnic  écrit  j)ri\c,  loisqu  d  conlicnl  un 
fait  reconnu  par  Tun  des  signataires;  connue,  par 
exemple,  rju  d  a  reçu  une  souiine  d^ari^eiji  ou  autre 
effet  quelcoufjuc  dont  il  est  par  ronséjuent  ciéhi- 
leur  ou  détenteur,  rpiM  a  ru  ,  ou  qu'd  est  en  pos- 
session  d'un  inuneuhle  appartenant  à  Tautre  partie. 
Le  signataire  de  l'acte  est  ol.>!ii;é  de  l'exécuter  sous  ce 
rapport.  A  la  vérité,  l'acte  n'cmpurie  jamais  voie  parée, 
mais  il  peut  autoriser  une  condamnation  en  justice. 
D'Argeniré,  tit.  des  Oblii^  ,  Coût,  de  Breiaj^'.,  art.  178. 

48.  A  ce  premier  exemple,  nous  en  ajouterons 
deux  autres  que  nous  trouvons  dans  les  monumens 
de  la  Jurisprudence  française. 

Premier  exemple:  Il  paraît  que  le  cinq  août  1  "4^? 
par  acte  devant  notaire ,  Anne  Guerier ,  épouse 
de  clément  Lecoulteux  ,  constitua  au  profit  de  René 
Leporiier  ,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  io5 
francs  au  capital  de  2,400. 

Trente-six  ans  après,  le  26  août  1784,  Agathe  Le- 
coulteux, épouse  séparée,  quant  aux  biens,  de  Charles 
Cressent ,  passa  titre  nouvel  de  cette  rente  ,  au  pro- 
fit de  René  Leportier ,  et  hypothéqua  à  la  sûreté 
du  paiement ,  tous  ses  Liens  présens  et  à  venir.  Il 
est  à  remarquer  que  la  dame  Cressent  ne  procéda 
point  dans  l'acte  comme  revêtue  de  l'autorisation  ma- 
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rilale,  et  qu'elle  n'éiaii  pas  non  plus  autorisée  par 

la    justice ,   à  reflet   d'obiij^er  sa  personne  et  cfliy- 

pothéquer  ses  biens. 

Parmi  ceux   qu'elle  possédait  alors,  se  trouvaient 

une  maison   et  un  jardin,  situés  à  Picpus. 

Le  17  floréal  an  XII,  par  acte  notarié,  la  dame 
Cressent  vendit  cet  immeuble  à  la  dame  Souchet  sa 
fiile,  et  au  sieur  Souchet,  son  gendre.  Cette  vente 
ne  fut  point  transcrite. 

Cet  immeuble  passa  dans  plusieurs  mains  par  l'effet 
de  divers  titres  et  divers  arrant^emens  de  famille, 
ïl  est  à  remarquer  que  René  Leportier  n'ayant  pas 
fait  inscrire  Thypothèque  qui  lui  avait  été  consentie 
dans  l'acte  du  16  août  J784,  les  béritiers  Lecoul- 
leux  n'avaient  point  porté  la  rente  dont  ils  étaient 
créaiiciers  au  nombre  des  charges  de  la  succession 
d'Agathe  Lecoulteux. 

Le  26  août  1809,  assignation  par  les  héritiers  ou 
représentans  de  René  Leportier,  aux  fins  d^obtenir 
contre  les  mariés  Souchet  et  leurs  héritiers,  le  paie- 
ment de  la  rente  constituée  en  174^  ^^  renouvelée 
le  26  août   1784. 

Jugement  de  défaut ,  le  7  novembre  1 809 ,  qui  con- 
damne les  assignés,  par  le  motif  que  si  l'acte  du  27 
août  I  "^84  >  ''Éf  peut  pas  être  considéré  comme  un  titre  noiwel, 
il  suffit  néanmoins  pour  constater  (jueyjuscjuà  celte  époque  y 
les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  ont  été  payés,  de  ma-* 
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nicre  que  rfrjjuts     178^,  /''    friHjjs  requis  pour  prescrire  ne 
s  est  pas  r/croinpli. 

Il  y  ciil  oppdsilion  :  ci  ]r  i3  février  1  8  ij ,  iiitfrvîfit 
jui^onMiit  fjiii ,  apics  avoir  slatiié  sur  d'aiiircs  fjiifstions 
fjn  il  (\si  iiinlilc  (i(^  rappcirr,  DJaiinînl  io  jn;;pincnl  do 
déf'aui  en  ce  qu'il  avait  déclaré  la  prcscripiion  iuier- 
rorn|me. 

Sur  l'aj)pcl ,  le  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  l'aris,  du  vtg  août  18145  rapporté  dans 
Sirey ,  t.  i  4  ,  part.  2  ,  pa«^.  241. 

49.  Deuxième  exemple.  On  a  admis  comme  prouvant 
la  complicité  d'adultère ,  la  déclaration  faite  par  le 
prévenu  ,  dans  un  acte  de  naissance,  qu'il  est  le  père 
de  1  Vnfant  issu  do  la  femme  adultère  — Teu  importe 
que  la  déclaration  soit  nulle,  elle  n'en  fournit  pas 
moins  la  preuve  du  fait  de  l'adultère  ;  la  Cour  royale 
de  Paris  la  ainsi  jui^é,  avec  raison ,  par  arrêt  du  ii 
février  1829  ,  rapporié  dans  la  Gazelle  des  Tribunaux, 
du  2  I  février  même  année. 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  s'il  est  vrai  en 
principe  que  l'article  H38  du  Code  pénal  n'admet 
comme  preuve  contre  le  complice  de  la  femme  ,  outre 
le  flagrant  délit,  que  celle  des  lettres  ou  autres  pièces 
écrites  par  le  prévenu ,  //  est  impossible  de  ne  pas  considé- 
rer comme  pièce  écrite  par  le  prévenu  un  acte  autlientique  reçu 
par  un  officier  de  Cétat  civil,  en  présence  de  témoins ,  et  signé 
par  le  prévenu  après  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite.  » 

Voir  encore  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens , 


m 
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dn  ï6  août  tSîS^  rapporié  dans  Sirey ,  l.  27  ,  part.  2  , 
pn-.  17. 

5o.  Ainsi,  2®  un  acte  nul  peut  être  une  juste  cause 
d'interrnplion  delà  prescription,  toutes  les  fois  qu^il 
s'agit  d'une  prescription  pour  laquelle  la  bonne  foi  est 
requise. 

5  t .  Premier  exemple.  En  dtoit^  la  citation  nulle  pour 
défaut  d«  forme,  n'interrompt  pas  la  prescription, 
art.  2247  ^^^  Code  civil.  Car,  lorsque  la  loi  attribue  un 
effet  quelconque  à  un  acte  dont  elle  a  déterminé  là 
fomie,  elie  ne  l'attribue  qu'à  condition  que  cette 
focme  aura  été  observée. 

Mcis  il   peut   arriver  qu6  cette  citation ,  bien  que 
nulle,  renferme  des  énonciations  desquelles  il  résulte 
évidemment  que  le  possesseur  aura  été  instruit  des  vi- 
ces de  sa  possession;  qu'il  aura  été  mis  àmêmedenepas 
ignorer  les  droits  dH^n  tiers  à  cette  même  possession  , 
et  qu'il  n'aura  plus  pu  conserver  cette  juste  opinion 
qu'il  devait  avoir,  que  sa   jouissance  était   légitime. 
^''est-il   pas  juste  que,  dans  ce  cas,  les  juges   voient 
dans  Vacie  nul  une  cause  suffisante  pour  déclarer   la 
prescription  interrompue?  A  la  vérité,  l'interruption 
n'aura  pas  lieu  en  droit  ^  et  par  la  force  de  l'acte ,  puis- 
que celui-ci  se  trouve  nul ,  et  qu'il  est  sans  existence 
légale  ;  mais  le  juge  pourra  la  reconnaître  en  fait  ,  en 
raison  des  énonciations  que  cet  acte  renferme,  et  qui 
prouvent  invinciblement  que  le  possesseur.a  été  mis  à 
même  de  connaître  les  vices  de  sa  possession.  Comme 
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dans  CQ  ras ,  le  jui^e  n'a  fjii'îâ  se  décider  sur  une  ques- 
tion de  fail,  sur  une  question  de  bonne  foi ,  il  est  arlii- 
ire  souverain  du  j)rocès;  ei  nous  ne  connaissons  pas 
d'autorité,  qui, sY'Ievani  au-dessus  de  sa  raison  et  de 
sa  conscience,  puisse  l'enipéchcr  de  voir  dans  les  in- 
dications et  les  faits  ramenés  dans  une  citation  nulle, 
la  preuve  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  a  clé  ,  dès  ce 
niouicnt,  de  mauvaise  foi. 

52.  Il  en  serait  autrement  à  l'égard  d'une  prescrip- 
tion qui  s'espère  par  le  laps  de  temps,  sans  bonne  foi. 
En  pareil  cas ,  la  prescription  a  son  origine  dans  la  loi  y 
elle  ne  peut  être  interrompue  que  pour  des  actes  ayant 
une  existence  légale;  et,  à  leur  égard,  on  doit  tenir, 
sans  exception,  que  la  citation  nulle  pour  défaut  de 
forme,  n'interrompt  pas  la  prescription,  art.  2247  ^^ 
Code  civil. 

53.  Deuxième  exemple.  Depuis  vingt  ans,  je  possède 
une  propriété   immobilière   vous  appartenant  :  nous 
passons  devant  un  notaire  un  acte  ,  par  lequel  je  re-l 
connais  avoir  reçu  de  vous  la  somme  de  1000  fr. , 
montant  du  fermage  pour  Tannée  courante,  de  l'im- 
meuble que  vous  possédez  ;  je  vous  en   fournis  quit- 
tance, ainsi  que  des  fermages  antérieurs.   Il  se  trouve 
que  cet  acte  est  nul  pour  vice  de  forme;  cela  n'empê- 
chera pas  que  l'acte  ne  puisse  valoir  comme  moyen 
d'interrompre  la  prescription,  et  d'empêcher  même 
qu  elle  ne  puisse  plus  s'opérer  à  l'avenir,  à  cause  que 
la  possession  est  précaire,  voir  n.  57  ,  ci-après.  Une 
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pareille  décision   est  à  Tabn  de  louie  censure.  (Arrêt 
du  i^*"  juin   1824,  rapporté  par  Sirey  ,  vol.  32  ,  part. 
i*"e,  pag.  3i2.) 

''   54-  Ainsi ,  3''  un  acte  nul  peut  être  un  obstacle  à  ce 
qu'une  prescription  commence  à  courir. 

55.   Par  exemple  ,  la  prescription  décennale,  por- 
tée par  Tart.    2265  du  Code  civil ,  ne  peut  commen- 
cer a  courir  qu'autant  qu'il  y  a  juste  titre  et  bonne  foi. 
—  On  demande  si  celui  qui  aurait  un  juste  titre,  c^est- 
^-dire,  un  titre  translatif  de  propriété,  et  rédigé  dans 
la  forme  léi^ale,  pourrait  prescrire,  par  dix  ans,  la  pro- 
priété qu'il  a  acquise,  s'il  avait  eu  connaissance,  au 
moment  du  contrat ,  d'un  titre  quelconque  qui  trans- 
portât la  propriété  sur  la  tête  d'un  tout  autre  individu 
que  son  vendeur,  bien  que  ce  titre  fût  entaché  de 
nullité  ?  Il  n'est  pas  douteux  que  le  juge  peut  sow^dans 
la  connaissance  de  ce  titre ^  bien  (juirrcgulier  j  la  preuve  de 
la  mauvaise  foi.  Vainement  le  possesseur  voudrait-il  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  l'acte  dont  il  a  eu  connais- 
sance ;  car  il  n'était  pas  le  juge  de  la  validité  de  cet 
acte,  et  il  devait  croire  à  la  sincérité  de  ses  clauses ,  et 
à  leur  exécution.  Dès  le  moment  quil  a  passé  outre, 
il  n'a  plus  été  de  bonne  foi  ;  et  il  ne  lui  est  plus  permis 
d'invoquer  la  prescription  dont  il  est  question  dans 
l'art.  22<35  du  Code  civil. 

.     56.  Autre  exemple.  L'art.    2240   du    Code  «"ivil    est 
ainsi  conçu:  a  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  ti- 
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Irc ,  en  ce  sens,  que  ioij  ne  |)oul  point  se  rljanj^or  ù 
soi-iiic'iiK^  la  cause  cl  \v.  prininpc  cl(î>a[)Oî>seî»i»ion. 

On  snpposcqn  iiii  ilt'l)ilciu  cJounc  àsun  créancier  une 
propriété  irnn)ul)ili('rc  en  cnj^a;^eni(ni  de  ce  qu  il  lui 
doit;  cet  acte  se  trouve  nul  en  la  luiinc,  cl  la  posr>c.">- 
sion  du  créancier bC  prolonge  trente  ans-  a[)ràs  ce  laps 
de  temps,  le  déhilcur  demande  à  rentrer  dans  >on 
fonds  :  en  payant  sa  dette,  j»ourra-i  il  être  écarté  par 
la  prescription?  .\on  ,  sans  doute.  L'acie,  cpjoique  nul, 
explique  cl  fait  connaître  lori^inc  de  la  possession;  il 
prouve  qu'elle  n'était  que  précaire;  il  lui  imprime  mm 
nature,  et  en  quelque  sorte,  une  couleurqu  il  n  appar- 
tient pas  au  possesseur  de  faire  disparaître ,  j)uisque 
fart.  2240  est  i^cnéral,  et  qu'il  ne  veut  pas  que, dans 
aucun  cas,  un  possesseur  puisse  chan{^er  la  cause  cl 
le  principe  de  sa  possession. 

YI.  COiNSÉQUENCE. 

57.  Un  inventaire,  quoiq-iie  nul,  nen  produit  pas 
moins,  en  certains  cas,  son  objet,  lorsqu'éiant  requis 
comme  une  garantie,  il  y  a  eu  bonne  foi  de  la  part  de 
celui  à  qui  la  loi  imposait  Tobligation  de  le  faire. 

58.  Par  exemple:  L'usufruitier  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser  un  inventaire 
des  biens  meubles  sujets  à  f  usufruit:  le  tout  en  pré- 
sence du  propriétaire,  ou  lui  dûnaenl  appelé.  (Art. 
600  du  Code  civil. 
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On  suppose   que  Fusufruilicr  ail  fait  oiicr  le  pro- 
priéiaire  pour  se  trouver  à  l'inventaire  et  à  la  fixa- 

I  lion  de  l'éial  des  immeubles,  que  la  citation  soit 
nulle ,  mais  que  néanmoins  il  soit  certain  qu'elle 
lui  ait  été  remise;    que  mali^rc  cela,   il  ne  se  soit 

I  pas  présenté  ei  que  l'usufruitier  ail  fait  procéder  , 
en  son  absence,  à  la  description  des  effets  compris 
dans  l'usufruit  ;  qu'il  Tait  fait  de  bonne  foi.  On  peut 
encore  supposer,  que  le  notaire  rédacteur  de  l'inven- 
taire,  ait  commis  une  ou  pliisieurs  infractions  à  1^ 
loi,  et  que  par  suite,  l'inventaire  soit  nul;  sera-t-il  per- 
mis au  propriétaire  de  dire  que  n'ayant  pas  été  léga- 
lement appelé,  ou  que  linvenlaire,  n'ayant  pas 
été  fait  réjjulièrement  j  est  tout  comme  s'il  n'avait 
pas  été  fait  suivant  la  maxime  :  Quocl  nullum  est  nullum 
prodiicit  (JferUiin, 

Ce  serait  beaucoup  trop  rigoureux  ,  et  nous  ne 
douions  pas  que  la  bonne  foi  de  l'usufruitier  ne  pro- 
duise cet  effet,  que  l'inventaire  est  censé  régulier;  la 
nullité  de  Tacte  ne  détruit  pas  la  ilescription  réelle, 
et  j  en  (jiieLjnc  sijrle  itmtJrielle  des  ej'feis  ^  elle  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ail  eu  bonne  foi,  et  que  l'inventaire 
ne  reujplisse  son  objet.  Ce  qui  du  reste,  doit  nous 
le  faire  penser  ainsi,  c'est  que  le  législateur  ,  en  pres- 
crivant a  Tusu fruitier  Tobligalion  de  faire  inventaire, 
ne  dit  pas  quelle  serait  la  peine  de  la  contravention. 
Or  quelle  peut-être  la  cause  de  cette  réticence?  ce  ne 
peut  être ,   que  parce  qu'il  a  voulu  abandonner  aux 
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lri]jnnaii\  î Viiiproriniion  dv.  la   ron^liiiir  do  I  usufriii- 

lier.  Il  a  voulu  (ju'iJs  cussonl  à  examiner  si  celui- 
ci  avait  ai^i  de  honne  foi,  si  i'iij\cuialie,  quoifjne  nul , 
oiiVaii  nue  deseri|)iinn  exacte  des  objets  roni|)ris  dans 
1  usufruit,  e:  j).ir  suiic ,  (ionnait  la  f:;araulie  que  lien 
n'avait  clc  sousirait.  Oira-t-on  que  1  UMilVuiiiern'avanl 
pas  fait  un  inventaire  en  rc«^le  ,  le  prripricMaircî  est 
en  droit  do  demander  la  cessation  de  lusufruit,  on 
même  de  réclamer  plus  d  oLjels  qu'il  en  avait  de 
décrits?  Une  pareille  conséquence  serait  une  peine 
et  une  peine  rigoureuse  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
la   loi  et  qui,  dès-lors,   ne  peut   pas  être  suppléée. 

59.  Jatrc  exemple  :  L'héritier  qui  aurait  fait  faire  un 
inventaire  des  meubles  delasuceession  pourseréserver 
la  faculté,  que  la  loi  lui  donne,  d'accepter  sous  Léué- 
lice  d'inventaire  (  Art.  yg^  du  Code  civil)  ,  pourrrait 
en  cas  de  nullité  de  cet  inventaire,  être  déclaré  non 
déchu  de  la  faculté  qu  il  a  ,  de  ne  pas  être  héritier 
pur  et  simple,  si  d'ailleurs,  il  y  a  dans  les  circon- 
stances, une  garantie  que  cet  héritier  n  a  profité  d  au- 
cuns des  effets  de  la  succession  ,  et  qu  il  en  a  fait 
faire  une  description  exacte  et  de  bonne  foi.  Vue 
pareille  question  se  réduit  à  une  question  de  fait  qui 
rentre  dans  le  domaine  du  juge. 

On  le  jugeait  ainsi  au  parlement  de  Toulouse.  Voir 
l'espèce  d  un  arrêt  du  4  juin  1698,  rapporté  dans  le 
journal  du  Palais,  tom.  2,  p.  i3i. — -On  le  juge  de 
même  aujourd'hui.  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 


(57) 
lion,  dn  i8  fructidor  an  Xîî,  rapporté  dansSirey, 
toni.  5,  part,  i,  pag.  6i;  et  rapporté  aussi  par 
M.  Merlin  en  son  Bépertoire  :  V^  Bénéfice  d'inven- 
taire, n.  8,  page  68J  de  l'ancienne  édition;  voir 
aussi  Delvincourt ,  lom.  2  ,  noie  10,  de  la  page  62.  — 
thahot  de  l'Ailier,  en  son  Traité  des  successions,  art. 
794,  n.  5,  est  d'un  avis  contraire.  On  peut  prendre 
connaissance  des  raisons  qu'il  donne. 

60.  Troisième  exemple  :  L'irrégularité  dans  la  forme 
de  l'inventaire  fait  par  la  femme  commune,  à  la  mort 
de  son  mari,  n'étoit  pas  autrefois,  un  obstacle  absolu 
à  ce  quelle  piit  renoncer  à  la  continuation  de  la 
communauté,  pourvu  que  cet  inventaire  fut  fidèle 
et  exact,  et  que  les  juges  trouvassent  dans  son  con- 
texte des  garanties  suffisantes  de  la  bonne  foi  de  la 
veuve  ,  et  de  la  conservation  des  objets  mobiliers  dé- 
pendans  de  celte  communauté. 

Aujourd'luii  la  question  ne  peut  point  être  agitée 
sous  un  point  de  vue  général,  à  cause  que,  d'après 
le  Code  civil,  le  défaut  d  inventaire,  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  éywux  ,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté,  sauf  les 
poursuites  des  parties  intéressées,  relalivement  à  la 
consistance  des  biens  et  effets  communs  ,  consistance 
qui  peut  être  établie  tant  par  titres  que  par  la  corn- 
mime  renommée.  (Art.    144^  du  Code  civil.) 

Mais,  suivant  le  même  article,  ce  défiiut  d'inven- 
taire, s  il  y  a  des  enfans  mineurs,  fera  perdre  à  lé- 
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poïîï  survivant  la  joiiissaucc  de  leurs  revenus;  de  sorte 
que  I  un  peut  a«^it(T  la  (|uCdtion  de  savoir  si  Tirr^'^u- 
lariic  de  l'invcnlaire  est  toujours  et  néccssairenjcni 
une  juste  cause  de  celle  perle  de  jouissance. 

JVous  pensons  que  non.  H  nous  semble  que  1  epoui: 
survivant  qui,  en  présence  du  subroj^é  tuteur,  a  lait 
procéder  à  cet  inventaire  d'une  manière  exacte  eifideie, 
ne  peut  point  être  frappé  d'une  déchéance  aussi  ri- 
goureuse, parce  seul  motif  qu'une  forme  essentielle 
à  l'acte  n'aurait  point  été  observée.  On  conçoit  bien 
que  le  léi^islaieur  ail  voulu  que  le  défaut  d'inveniaire 
poriài  sa  peine;  car  il  y  a  toujours  présomption  de 
mauvaise  foi  dans  une  pareille  omission  ;  et  dans  loua  les 
cas,  les  ju^es  doivent  y  voir  une  espèce  de  résistance 
aux  volontés  du  législateur.  Mais  si  celui  que  la  loi 
oblige  à  faire  faire  un  inventaire,  s'en  occupe  dès 
l'ouverture  de  la  succession  ;  s'il  prend  la  marche 
usitée  en  pareil  cas ,  fandra-l-il  le  punir  d'une  omission 
que  le  notaire  aurait  faite  ?  Ne  sera-t-il  pas  pernus  de 
voir  dans  les  soins  qu'il  s'est  donnés,  une  preuve  de  sa 
bonne  foi  ;  et  scra-t-il  juste  et  raisonnable  de  le  pu- 
nir comme  si,  résistant  aux  ordres  du  législateur ^ 
il  avait  totalement  né^li^é  de  faire  faire  inventaire.^ 
Certainement  non.  La  présence  du  subrogé  tuteur  ,  du 
notaire,  de  deux  témoins,  d'un  commissaire-priseur , 
la  description  des  objets  ,  offrent  au  législateur  et 
doivent  offrir  aux  juges  une  garantie  suffisante.  Et  ii 
i^'cxiste  pas   de  raison   de  priver  l'époux  survivant 
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des  revenus  de  la  cornriHinauté  ;  à  ce  cas  ne  peut  s'ap- 
pliquer la  disposition  de  l'art.  i44^j  P*^"^  laquelle  le 
lét^islaieur  a  voulu  punir  le  défaut  absolu  d'inventaire, 

VIL  CONSÉQUE^CE. 

6ï.  Ilan.s  le^^ctes,  auUigs^uaig^^^kiLncls ,  c'esk- 
à-rxllce,  dans  les  actes  qui  ne  reposent  que  sur  le  con- 
^.eiilfimigiu»unacie  niil  peut  prouver  un  chanf^ement 

dfe^y  alQi;tKi;...ct,,par.^.el  a .  m  em  e-^.xemke..sim^  j&ff e.1 un 

acte  a-atérieui:^ 

6i.  Par  exemple  j  le  mandat  peut  être  déclaré 
suffisamment  révoqué  par  une  procuration  nulle;  car, 
quoique  celte  procuration  n'ait  point  un  caractère  lé* 
gai ,  il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu  en  fait,  le  mandant 
a  eu  la  volonté  de  donner  la  «gestion  de  l'affaire  qui  en 
faisait  l'objet,  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  il  l'avait 
donnée  par  sa  première  procuration  ;  et  cette  volonté 
de  donner  ses  pouvoirs  à  un  autre ,  suppose  celle  de 
les  ôter  à  son  premier  mandataire.  Menocchius  ,  livre 
2,  Praesompt.  36,  n.  12.  Arg  de  l'art.  io38  du  Code 
civil. 

63.  On  lit  dans  Pothier,en  son  Traité  du  mandat, 
chap.4,  §  5: 

«  Un  premier  mandat  est-il  censé  révoqué  par  une 
seconde  procuration  ,bien  que  nulle ;;/</«,  parce  qu'elle 
a  été  donnée  à  vne  personne  que  le  mandant  croyait 
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vivante,  Cl  qui  clait  (icjà  moric,  on  parer  rjun  ffluL 
à  fjni  clic  a  élc  j3assée,  n  a  pas  voulu  J  acrcpicr  ?  Je 
penhc  que  la  preiuicre  prorural  ion  nVn  doit  pas  moins 
cire  prcsuméc  révoquée;  car  ,  quoique  la  scronde 
n'ait  pas  eu  d'effet,  il  non  est  pas  nnoins  vrai 
que  le  mandant  a  eu  la  volonté  de  donner  la  «gestion 
de  1  affaire  qui  en  faisait  ToLjet,  à  un  autre  qu'à  celui 
à  qui  il  l'avait  donnée  par  sa  première  procuration  ;  et 
cette  volonté  de  Ja  donner  à  une  autre, suppose  celle 
de  rôter  à  son  premier  mandataire.  » 

64.  yiiitre  exemple.  Toute  aliénation,  même  celle 
par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange,  que 
fera  le  testateur,  de  toute,  ou  de  partie  de  la  chose  lé- 
gale, emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui 
a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit 
nulle,  et  quel'ohjet  soit  rentré  dans  la  main  du  testa- 
teur, art.  io38  du  Code  civil. 

Par  exemple;  si  une  femme  mariée  vend  ou  donne, 
sans  être  autorisée  de  son  mari,  la  chose  qu  elle  a  lé- 
guée ,  cet  acte,  quoique  nul,  ne  laisse  pas  d'être  suffi- 
sant pour  faire  présumer  le  legs  révoqué. 

Cette  disposition  est  conforme  au  droit  Romain.  Leg. 
24,  §  1 ,  ff.  de  adim.  légat. 

IX.  CONSÉQUENCE. 

65.  Un  acte  nul  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'exécution,  et  par  conséquent,  comme  une  rati- 
fication d'une  ohligation  annulable. 
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66.  Par  exemple,  un  débiteur  qui  aurait  fait  des 
offres  dont  la  nullité  serait  ensuite  prononcée,  ne  se- 
rait pas  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  rien  ;  l'acie 
d'offre,  quoique  nul,  n'en  vaut  pas  moins  comme  aveu 
de  la  dette ,  et  comme  confirmation  du  titre  qui  l'éta- 
blit ,  si  bien  ,  que  ce  débiteur  pourrait  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action  en  nullité  ou  en  rescision  de 
ce  titre,  s'il  la  proposait  plus  tçrd. 

Si  la  dette,  à  raison  de  laquelle  les  offres  sont  faites, 
n'était  pas  constatée,  au  moins  en  fait,  par  un  litre  ou 
acte  antérieur,  l'acte  d'offre  ne  prouverait  pas  seul,  la 
dette,  il  vaudrait  seulement  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
suprà  n.  i8. 

67.  Tels  sont  les  divers  effets  qui  peuvent  résulter, 
selon  nous,  d'un  acte  nul  dans  sa  forme;  il  était  d'au- 
tant plus  important  de  les  connaître,  que,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  ils  modifient  la  rè^le  cjuod  nui- 
luni  estnullum  producit  ejjectum.  Il  nous  resie  à  faire  con- 
naître le  sens  de  celte  même  règle  ,  quand  on  en  tait 
l'application  à  une  convention  nulle,  et  nofe  lecteurs 

seront  alors  à  même  d'apprécier  la  distinction  que  nous 

avons  fait  entre  la  nullité  d'une  convention,  et  la  nul. 

lilé  de  Vacle  qui  était  destiné  à  en  fournir  la  preuve. 

—  C'est  l  objet  de  la  section  suivante. 
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ï)es  cfffis  de  la  nullité  ou  rescision  des  conventions. 

68.  Par  rapport  aux  ronvcniions,  la  rôijle  ijund  ntd- 
Inm  est  nulluni  jyroducjt  effc.ctuni  ,  s  applique  dans  Ion  lé 
son  élendue;  la  rëgnlarilédc  Tacic  de^rlné  à  la  prou- 
Ver,  no  saurait,  détruire  le  vice  doui  elle  est  inforiée; 
et  au  lieu  que  la  nullité  de  l'aele,  prive  seuîernent 
celui-ci  de  son  existence  Jéi;ale;  la  nullité  de  la  con- 
vention la  réduit  au  non  esse;  et  il  est  vrai  de  dire 
que  son  exécution  est  aussi  conj.raire  à  Téquiié  riniu- 
relle  qu'à  la  loi  civile.  Il  n'y  a  pas  de  différence  enire 
les  conventions  rescindées  et  les  conventions  nulles  ; 
Teffet  est  absolument  le  même.  Voir  TAnnoiateiir  de 
Boutaric,  pag.  200,  n,  ?.. — De  là,  plusieurs  consé- 
quences dont  nous  avons  fait  les  règles  suivantes. 

PREMIERE  CONSÉQUENCE. 

6^ L'annulation  d'une  convention  produit  cet  effet 
que  les  parties  doivent  être  remises  au  même  état  où 
elles  étaient  au  moment  de  cette  convention,  chacune 
d'elles  doit  reprendre  les_drc>its  qu'elle  avait  alors ,  et 
abandonner  ceux  qu  on  avait  voulu  lui  transmettre. 
On  conçoit  que  dès  1  annulation  de  la  convention  ,  ce 
que  chaque  partie  détient  par  suite  de  celle-ci ,  elle 
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le  clétient  sans  litre,  Bestitittio  itafarlenàa  est  ut  unusquis* 
(jiie  inte^rum  jus  suum  reciplat^  leg.  ^^45  §  reslil.  ff.  de 
minoribus.  Art.  i  i  83  du  Code  civil.  Leg.  io,§  19, 
20  et  7.1 ,  ff.  quae  in  fraudom.  —  Lej:;.  38  ,  §  /{ ,  ff.  de 
usiiris.  Argou  ,  ïnst.  au  Droit  français  ,  liv.  4  5 1.  2  , 
page  489. 

70.  Si,  par  exemple,  la  convention  annulée  était 
tine  transaction  ou  un  partage,  chaque  partie  devrait 
reprendre  les  droits  et  actions  qui  avaient  été  aban- 
donnés ou  qu'elles  s'étaient  cédés  Tune  à  Taulre  :  Cum 
in  mtegruni  punilla  restiiata ,  rescindi  tmnsactionem  vel  di- 
visionem  placuit  :  Uicjaocjue  actionihus  ^  quos  pridem.  habuisti 
uteris,  Leg.  i  Cod.  tit.  si  adversùs  transact. 

7 1 .  Si  l'acte  annulé  était  un  acte  de  mariage ,  il  serait 
considéré  comme  n'ayant  point  existé;  il  n'y  aurait 
point  de  communauté  ,  les  sommes  données  à  la  future 
épouse,  ou  constituées  par  elle  lors  des  conventions 
civiles ,  n'auraient  pas  le  caractère  de  dolalité ,  elles  ne 
seraient  que  de  simples  créances  que  le  mari  serait 
sans  qualité  pour  conserver  ;  les  donations  et  conven- 
tions matrimoniales  seraient  pour  non  avenues;  sauf 
néanmoins  la  restitution  des  sommes  que  le  mari  aurait 
réellement    reçues   de  la  femme  ou   de  ses  parens. 
jRoussaud  de  Lacombe,  Jurispr.  canoniq.  v.^  ^moeW/*?- 
merit,  pag.  283.  —     Mais  la   femme  ou  ses  héritiers 
auraient-ils  l'hypothèque  légale  indépendante  de  l'in- 
scription sur  les  biens  du  mat  i ,  pour  assurer  la  restitu- 
tion de$  sommes  dont  il  vient  d'être  question  ?  Oui,  si 
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la  femme  a  c'iédcLonne  foi   (An.  doi  da  Code  civil  cl 

infràdiap.  li.  art.  2.  Quant  anxenfaF.'S,  ils  sont  hâ  lards, 

si  l'un  (If'Scj)onx  n'a  jiaséié  de  honnolbi.  Infr    loc.  rit. 

«7'^.  l'ar  exemple  encore,  si   J'ofjlij^aiion  routennc 

dans  Tacic  élaii,    pour    Tu/ic  des    j)ariies  ,    de  faire 

certains  travaux  ,  moNennani  une  somme  convenue, 

et  qu'elle  les  eut  faits  ,  elle  n  en  serait  pas  moins  sans 

litre,  pour  réclamer  ou  pour  conserver  ce  que  l'autre 

partie  lui  aurait  promis  ou   payé;   seulcmenl,   elle 

aurait  droii  à  une  indemnité  préalable.  iMais  remarquez 

que  celle  indemnité  lui  serait  due,  non  par  suite  de  la 

convention  qui  eslnulle^  mais  Lien  par  application  de 

la  vè^\e  qui  veul  qiie  nous  ne  puissions  pas  nous  en-: 

ricliir  aux  dépens  d'auUui.   Nenw potesi  detriniento  al- 

terius  locapletari. 

73.  Celte  obligation  des  parties  de  se  rendre  ce 
qu'elles  avaient  respectivement  reçu,  et  de  se  replacer 
dans  la  même  position  où  elles  étaient  avant  de  con- 
iracter,  comprend  non-seulement  le  principal ,  mais 
encore  les  accessoires,  suivant  la  rèijle  de  droit  qui 
\'eui  que  les  accessoires  appartiennent  au  maître  de  la 
chose  à  laquelle  ils  surviennent.  Art.  547  ^^^  Code  civil* 
^ccessorio  secjiiuniiir  jus  ac  dominium  rei  prinripalis . 

Ainsi ,  par  exen)ple,  si  Jean  avait  vendu  son  bien  de 
Sainie-Kafiine  à  Anioine,  pour  le  prix  de  10.000  fr., 
et  que  celte  vente  fin  annulée  ,  1  annulation  produirait 
cet  effet,  que  Jean  reprendrait  son  bien  avec  restitu- 
tion de  fruits,   depuis  le  jour  de  la  vente,  et  qu'il 
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serait  tenu  de  rendre  à  Anioine  la  somme  capitale  de 
10,000     francs  avec  les   intérêts,    depuis    le    même 
jour    Ce  st^rait  vainement   que   l'un   o  u  l'autre  vou- 
draient fane  compenser  les  fruits  avec  les  iniérêts;  (  ac 
la   vente  étant  nulle.  Jean  n'a    pas   plus  le  droit  de 
garder  les   intérêts   que   le  capital  quil  a  reçu,    tout 
comme  Antoine  n'a  aucun  droit  sur  le  bien  ni  sur  les 
produits.  Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  du  bien  est 
fondé  à  réclamer  les  frais  de  culture,  ainsi  que  les  dé- 
penses qui  auraient  été  faites  par  un  autre,  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  intéressés.  Jrbiirlo ju^ 
dicis  non  prias  ro^en  'us  est  rei.i  testthu  re  ,  cjuàm  si  iiu pensas 
heressarltis  cohseLjuatur ,  idem  (jue  evit  prjùandum ,  et  si  cjuis 
alias  suinptus  ex  vo'untate  fi lejussoriun  creditoruinnueje- 
cerit.  Le^.   i  o  §  48  ff.  qucje  in  fraude  m. 

7/{«  ^-Ptie  nécessité  de  remettre  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  de  contracter,   tient  telle- 
ment à  Tannulailon,  elle  est  tellement  la  conséquence 
du  jnj^cment  qui  accueille  la  demande  en  nullité,  que 
looqu'il  s'agit  d'une  nullité  relative,  celui  en  faveur 
de  qui  elle  avait  été  établie  et  qni  l'avait  pro[)osee  ,  ne 
peut  plus  y  renoncer,  après  le  jugement  rendu,  il  est 
à  remarquer,  en  elfet,  que  le   privilège  qui  résulie 
d'une  nullité  relative,    est  épuisé  par  la  demande  et 
parle  jugement  qui  y  a  fait  droit;  que  dès  ce  moment, 
;-  légalité  se  rétablit  entre  les  parties;  que  leurs  droits 
sont  déterminés  par  le  juge  ment,  et  que  l'une,  pas 
plus  que  l'auire ,  ne  peut  avoir  ie  privilège  de  se  sous- 
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haire  à  srs  disposiiions.  Le  juj^oiucnl,  d'aillonrs ,  csi 
uii  acte  de  ranioriic  publique  rjui,  l)ien  (juc  na\.iiii 
j)u  cire  provof|uc  (jU(;  par  une  partie,  apparlicnl  c\i- 
dernnient  à  tous  ,  (jiiaud  il  a  clé  rendu  :  et  ce  ne  peut 
être  que  [)ar  la  volonic  de  tous  les  intéressés,  et  par 
un  nouvel  accord  ,  qu'il  peut  cire  modifié  dans  ses  dis- 
posiiions. Ou  peut  voir,  sur  ce  sujet,  un  arrêt  du  Par- 
lement de  I5ordcaux,  du  9..\  janvier  i5'j4-  —  I^oerius, 
qux'sL.  48.  —  Bouvol ,  t.  i  paj^  2  v.^  mineur,  qucs. 
1^^.  —  CLarondas,  en  ses  réponses,  liv,  6.  chap.  8. 

yS.  3Jal^ré  rexaclitude  de  la  conséquence  que  nous 
venons  d'examiner,  il  arrive  quelquefois,  que  lune 
des  parlics  ne  se  trouve  pas  replacée  dans  la  même 
position  où  elle  était  avant  do  contracter;  mais  alors, 
elle  ne  peut  imputer  qu  à  elle  seulo  l'inéi^aliié  qui 
règne  dans  sa  condition  cl  celle  de  la  partie  avec  la- 
quelle elle  a  été  en  opposition;  elle  la  quelquefois 
mérité  par  son  dol,  elle  b'v  est  souvent  exposée  par  sa 
faute  ou  par  son  imprudence,  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  peut  se  plaindre.  ^  ihil causœ  est  cur  ei  succurri 
op portent  aul  se  ivsutn  corjecit  iii  alicjaain  necessltatem, 
laber,  Cod.  lib,  3  lit    27  définit.  10  note  12. 

'jÇi .  Premier  Exemple .  S'il  s'agit  d'un  engagement  sou- 
scrit par  un  mineur,  par  une  femme  mariée,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari ,  ou  par  un  interdit ,  et  qu'à  raison 
de  leur  incapacité,  ils  se  fassent  restituer  contre  l  en- 
gagement qu'ils  ont  consenti,  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagcmcns^ 
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payé  pendant  le  mariage ,  Tinu  rdiction  on  la  niinoriié, 
ne  pent  éire  exii>é  d'eux  ,  si  on  ne  peut  prouv  er  uuc  re 
quileuraélépavé  alounié  à  J eu r  profil  ;  art.  i'ii2C.c. 

A  détant  de  cette  preuve,  la  piësumption  lét;aleest 
qa  ils  n'ont  pas  reçu  la  somme  dont  ils  n'ont  pas  pro- 
filé (suprà  n.  5  i  5).  Tant  pis  pour  le  majeur,  qui,  ne 
pouvant  ignorer  celle  présomption  de  la  loi,  devait 
surveiller  Temploi  des  fonds  qu'il  comptait  à  Tin- 
capalile.  Cnriosus  esse  dehehat  cjao pecunùi  verterelur.  he*d, 
i  $  g    ff'  de  in  rem  verso. 

nn.  Deuxième  exemple.  Si  une  oblij^ation  est  annulée 
pour  cause  de  dol  et  fraude  de  l'une  des  parties,  l'autre 
partie  peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir  des 
donjmages-intéréts.  Ur  ,  ces  donunages  duninuent , 
d autant,  la  somme  dont  on  doit  lui  faue  la  restitu- 
tion ,  ou  les  droits  qu'on  doit  lui  rétrocéder.  Cette 
partie  n'est  pas  alors  remise  dans  la  position  où  eiie 
était  avant  de  contracter,  mais  cette  inéi^aliié  résulte 
de  son  ijuasl  délit\  elle  ne  peut  donc  l'injpuier  qu'à 
elle  seule. 

•jS.  Tioisième  Exemple.  Si  la  cause  d'une  obligation 
est  illicite  de  la  part  de  tous  les  coniractans,  comme 
si  l'un  d'eux  a  payé  à  Tauire  une  certaine  somme  pour 
qu'il  commît  un  crime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  la 
restitution  de  la  somme:  celui  qui  a  fait  le  paiement 
n'ayant  pas  moins  blesse  la  délicatesse  et  la  disposition 
de  la  loi,  qtie  celui  qui  l'a  reçu,  ne  peut  pas  avoir 
d action-,  pas  plus  que  celui-ci  n'en  aurait  pour  se  la 
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fairo  payer,  si  rik;  lui  était  rncorr  duc.  i^bi  dunlis  et 
(icclniculix  iuvpiliulo  ver.salnr ,  non  jios.sa  rrnatti  dinnius, 
Lcg.  *)  ^i\  de  r^ondit.  ol)  lui jjcii»  caiisam.  En  pareille 
circonsiaiire ,  les  deux  parues  étant  aussi  indignes  Tune 
que  l'aulre,  de  la  proleeiiou  des  lois,  la  cause  de  relui 
cjui  possédée  si  prélérahle'.  ///  paricaiisd,  meliorest  causa 
possif-icntis.  Le^.  H  ob  lurpeiu  vel  iujust.  causain.  lant 
pis  pour  celle  qui  perd,  elle  ne  mérite  pas  le  moindre 
intérêt. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  le  Code  civil; 
d'après  l'art.  1960,  le  joueur  qui  na  [)as  pri>é  la 
somme  qu'il  a  perdue  au  jeu,  ïi£  peut  point  être  forcé 
à  la  payer;  la  cause  d  une  pareille  oblii^aiion  étant  il- 
licite, la  loi  a  dû  refuser  une  action  pour  la  faire  exé- 
cuter. Mais  si  le  joueur  qui  s'éiail  ohiii^é  à  paver  une 
somme  d'arL;enl  a  accjuiîté  sa  dette,  il  ne  peut  passe 
faire  rembourser  ce  qu'il  a  pa\é,  sous  le  prétexte  que 
la  cause  de  son  oLlii^ailon  éiait  illicite,  car,  ayant  été 
dans  son  turl,  aussi  bien  (jue  1  autre  partie,  il  ne  mé- 
rite pas  plus  que  celle-ci  l'assistance  de  la  justice; 
c'est  la  disposition  de  l'art.  1967.  ~  Observez,  néan- 
moins, que  s'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  gagnant, 
dol  ,  supercherie  ou  escroquerie,  la  restitution  devrait 
être  ordonnée  (même  art).  Le  motif  en  est  que  le 
dol  et  la  fraude  font  exception  à  toutes  les  rèi^les. 

Si  la  cause  de  l'oblij^ation  ne  blessait  les  lois  ou  les 
bonnes  mœurs,  que  de  la  part  d'un  des  conirac'.ans, 
comme  si ,  par  exemple;  un  individu  s'oblii^eaii  envers 
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un  aiurc  à  lui  payer  une  somme  de  3,ooo  francs,  à 

condition    que  celui-ci  cesserait  de  menacer  la  vie  du 

premier,  la  convention  n'en  serait  pas  moins  nulle, 

mais  il  v  aurait  lieu  à  répétition  de  la  somme  pavée. 

Leg.  4-  §  ^  ^^-  ^G  condict.  ob  tnrp.  cans. 

79.  Quatrième  exemple.  Il  a  été  jui^é,  avec  raison, 
que  celui  qui  voulait  acquérir  les  biens  propres  d'une 
femme  mariée,  était  dans  robligalion  de  s'assurer,  par 
l'inspection  de  son  contrat  de  mariai^e,  si  ces  biens 
étaient  doiaux  ou  parapbernanx  ;  et  au  premier  cas, 
à  quelles  conditions  l'alicnalion  en  était  permise. 
Arrêt  de  cassât,  du  9  novembre  i826(Sirey,  27-1-14)' 
S'il  néi^lige  cette  précaution,  et  qu'ilsoit  évincé  avec 
perte  du  prix  qu'il  en  a  payé,  il  ne  peut  se  plaindre, 
puisqu'il  est  la  victime  de  sa  propre  imprudence.  Il 
n'a  d'autre  recours  que  contre  le  mari,  encore  faut-il 
que  celui-ci  demande  lui-même  la  révocation  de  la 
vente  ,  et  qu'il  n'ait  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal.  (Art.  i  56o  du  Code  civil). 

80.  Cmcjuième  Exemple.  L'effet  de  la  nullité  ou  re- 
scision d'un  partage  est  de  remettre  les  parties  au 
même  état  où  elles  étaient  avant  de  le  consentir:  en 
d  autres  termes,  de  remettre  en  communauté  tous  les 
Liens  et  droits  qui  étaient  entrés  dans  ce  partage.  jtY 
fjuidem  (juo  Jîeri  non  possit  ^  ut  ex  integro  omnia  diuidnntur , 
(jiiasl  nulla  umiuàm  dwisio  fada  fuisset.  Faber,  liv.  3, 
^it.  27.  Cod.  définit.  10.  Il  en  résulte  que  chacun 
des  copartageans  doit  reprendre    le  droit  qu'il  avait 
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dnn*î  rlinniM  fîfs  rnciiMcs  ou  (1rs  immnihlrs  rlrporidins 
do  Ja  snrroMoii. 

CMpciidaiit ,  nn  rnlinriiirr  q\ù  a  aliéné  son  loi,  on 
inwi  on  en  narlie  ,  n  en  est  pas  moins  rcce\al»le  ii  in- 
teiiifT  l'aciionen  rescision  ponr  flol ,  si  l'alicinaïKJn 
qn'il  a  faite  e«.i  antérieure  à  la  dceoiiverie  des  rnaiifeu- 
\■le^  (raudulenses  dont  11  a  été  fait  usatie  ;  ar^.  de  1  art. 
8()^  du  Code  civil. 

Cette  aliénation  étant  irrévocalde,  il  en  résulte  rpie 
les  eoliériiiers  de  celui  (jni  exerce  1  action  en  rescision, 
ne  sont  pas  replacés,  par  1  annulation  du])artage,  dans 
le  droit  qu'ils  avaient  de  faire  entrer  dans  leur  lot  i'im- 
m^MiMe  aliéné  depuis,  parleurs  cohéritiers  — Cela  est 
\r.ii;  mais  comme  ils  sont  coupables  de  dol ,  ilî»  ne 
p(iivent  se  plaindre  d  aucune  des  conséquences  qui 
peuvent  en  résulter.  D'ailleurs,  ils  n'éprouvent  pas  de 
préjudice,  car  ayant  Ja  faculté  de  faire  entrer  1  im- 
incid)le  vendu  dans  le  lot  de  celui  de  leurs  cohéritiers 
qui  en  a  consenti  la  vente,  cela  peut  être  un  avantai^e 
pour  eux,  et  sous  (C  rapport,  on  peut  dire  quM  y  a 
éijalitéde  droits.  Cum  res  awpUhsnon  sit  intégra  y  constat 
salis  id  Linum  superesse ,  ut  (juod  alienatuni  fuit  iinputatur  în 
alienantis portiof  em  haber  ,  Cod.  liv.  3.  tit  l'j  defin,  lo. 
—  Nous  verrons  au  chap.  de  la  ratification,  que  1  alié- 
nation d  une  partie  de  son  lot  vaut  renonciation  à  se 
prévaloir  de  toutes  les  nullités  dont  la  cause  était 
connue  ,  ou  était  censée  Tétre. 

8i.  CùicfUièine  Exemple.  Celui  qui  achète  et  paie,  le 
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sacLant  Lien,  la  chose  qui  est  r(iclamée  par  autrui, 

et  qui  consent  que  le  vendeur  ue  soit  pas  tenu  de  la 
garantie  envers  lui,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  de  la 
somme  payée  :  peu  importe  que  la  convention  soit 
nulle,  comme  constituant  vente  de  la  chose  d'autrui; 
car,  de  deux  choses,  l'une  :  ou  hicn  l'éviction  éiait 
douteuse  et  le  danj^er  incertain,  et  alors  on  doit 
prouver  qu'il  a  eu  l'intention  de  fane  un  conirat 
aléatoire;  ou  bien  le  danger  d'éviction  éiait  imminent 
et  sa  conséquence  certaine  ,  et  dans  ce  cas,  il  est  censé 
avoir  voulu  faire  une  libéralité.  (Chassenée,  sur  la 
Coutume  de  Bourg.  —  De  justiciis  et  juridict.  §  si  quis 
simplex  etc.  n.  1 5.  )  et  dans  tous  les  cas,  on  peut  dire 
qu'il  s'est  exposé  sciemment  et  volontairement,  aux 
pertes  qu'il  éprouve. 

89..  La  règle,  que  les  parties  doivent  ëlre  remises 
au  même  état  on  elles  étaient  auparavant ,  reçoit  une 
autre  exception  que  celles  dont  nous  venons  de  nous 
occuper:  elle  se  présente  dans  le  cas  où  une  des 
choses  qui  fesaient  l'objet  de  la  convention  nulle  ou 
rescindée,  a  péri  par  cas  fortuit.  Cette  circonstance 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  résolution  de  l'acte,  ni  à  ce 
que  la  partie  dont  la  chose  n'a  point  péri  puisse  la  re- 
prendre ;  tant  pis  pour  celui  à  qui  la  chose  qui  n'existe 
])]us  devait  être  rendue,  car,  l'annulation  d'une  con- 
vention produisant  cet  effet,  que  les  parties  n'ont 
jamais  cessé  d'être  propriétaires  des  choses  qu'elles 
avaient  voulu  se  céder  réciproquement,  si  ces  choses 
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p(»rKsrnt  ,   rllrs   p(''iissriii    pour  IrMir-  prnprp  rompie, 

(jii(.l(jn Cllrs  s(;   lioiiviil  en  hi   possession  dp  crlni  (Mii 

ii'csi   j)omt  |)roprieiaiiP  :    relie   possession   n  empèehe 

p.is  l'cifel  de  la  maxime  :  Jifs  jK'iil  >!oinino. 

83.  Il  en  serait  aniremeni  ,  si  la  rlio>e  fpii  a  péri 
pareas  forinil,  n'cnt  point  péri  sins  nne  imprudenee, 
niic  raille  lourde  de  eeini  rjni  la  possédait.  >nl 
donie  fjuen  pareil  cas,  ee  dernier  devrait  pav^r 
l'estimaiion  de  la  eliosc  dëiniiie.  >ons  disons  Teslima- 
lion  ,  parée  qu'il  est  de  prin<Mpe  fjue  la  dette  d  un  ecjrps  j 
certain  subsiste  après  I  exiinclion  de  la  ehoscdue,  et 
qn  an  moins,  elle  se  eonvertit  en  lohli^ation  de  rem- 
houiser  la  valeur  eslimaiive  de  celle  même  chose. 
Aiy       I  i5h  du  (>ode  civil, 

8j  tn  décidant  que. la  perte  d'une  des  choses  qui 
avaie/it  fait  I  objet  de  la  convention,  n'élaii  point  un 
olv>»aele  à  la  resoUuion,  et  que  c'ëlail  tant  pis  pour 
ce;ui  qui  éiaii  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de 
cette  chose,  nous  avons  supj)Osé  que  les  conlracians 
avaient  tous  été  de  l)onne  foi  ;  si  l'un  d  eux  avait  usé 
de  (loi  et  de  fraude,  il  devrait  être  condamné  à  -n- 
drniniser  Tautre  de  la  perte  de  la  chose,  à  titre  de 
d(»nmia^esinieréis  ^ous  pensons,  néanmoms ,  qu'il 
serau  juste  de  modifier  ces  dommages,  dans  le  cas  où 
il  prouverait  que  la  chose  aurait  é»ialement  péri  dans 
la  possession  de  l'autre  contracianl.  (Art.  looi  et 
1^26  du  v^ode  ciN  \\^ 

85.  Par  suite  de  cette  rè^le,  lacheleur  d'un  hëri- 
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lai;e,   pour  un  prix  inouidre  que  les  sept  douzièmes 

de  la  valeur,  éiant  debiieur  de  la  resiiluiiou  de  cet 
héniage,  ne  se  trouve  pas  libéré  de  celte  obligation 
par  la  perte  de  la  cbose;  il  devient  débiteur  de  l'obli- 
gation de  la  rendre,  lorsque  c'est  par  sa  faute  qu  elle 
a  péri. 

IT.    CONSÉQUENCE. 

86.  Une  convcnlion,  une  déclaration  ou  une  dis- 
position étant  nulles,  ne  peuvent  pas  être  plus  nui- 
sibles qu'utiles  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  opposées  à 
ceux  qui  n  auraient  pas  pu  s'en  prévaloir.  (  Vinnius, 
aux  inst.  §  9.  et  §  ult.  de  excepl.  ). 

Cette  rè^le,  extrêmement  importante,  se  trouve 
justifiée  par  un  j^rand  nombre  d'exemples;  nous  nous 
bornerons  à  rapporter  les  suivans. 

87.  Premier  Exempte.  Je  vous  vends  ma  maison, 
pour  une  somme  de  dix  mille  francs  ,  cette  vente  se 
trouve  nulle,  par  un  motif  quelconque;  il  est  évident 
que,  de  même  que  je  ne  puis  pas  vous  forcera  l'exé- 
cuter, je  puis  aussi  vendre  ma  maison  ,  avant  le  juge- 
ment qui  pronon(  e  la  résolution  de  la  vente.  C'est  en 
ce  sens  qu'on  a  dit  avec  raison  '.Non  prœstat  impedimen- 
tiun  (fuod  de  jure  non  sortiiur  ejfectum.  Rancbinœus  et  son 
commentateur,  Y  o  doius,  art  2.  —  Cela  n'empêche- 
rail  pas,  cependant,  qu'il  ne  fallût  un  jugement  pour 
prononcer  la  nullité.  Jusques  là  ,  le  premier  détenteur 
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pomrnit  no  |>ns  vouloir  abandonner  la  possession  de  la 

rliosf»  qui  lésait  Fohjel  de  Tarie  nul.   Cesl  la  ronsé- 

fjnciK'e  de   ce  rjue  nous  avons   dit,  qne  les  nullités 

n  opcraionl  point  Icnr  effet  de   plein  droit,  supra  , 

n.  .{16. 

88.  Deuxième  Exemple.  La  reconnaissanec  ne  pouvant 
avoir  lieu  au  profit  d  un  enfant  adultérin  ou  in-  es- 
lueux,  art.  339  du  ^-^^^^  eivil ,  eelui-ci  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  pareille  reeonnaihsancc,  pour  re- 
cueillir tout  ou  partie  des  biens  délaissés  par  celui 
qui  en  est  l'auteur,  art.  ni^i.  du  Code  civil;  et  par  la 
même  raison,  si  un  individu  donnait  tout  son  bien  à 
celui  qu'il  a  reconnu  pour  être  son  fils  ,  à  une  époque 
où  ce  fils  ne  pouvait  être  que  le  fruit  de  l'inceste  ou  de 
ladultère,  la  disposition  vaudrait,  et  les  héritiers  du 
sang  ne  pourraient  pas  plus  se  prévaloir  de  la  recon- 
naissance ci  dessus,  qu'il  ne  pourrait  lui  même  s  en 
servir  pour  réclamer  une  pension  alimentaire. 

Cela  a  été  plusieurs  fois  ju<^é,  et  Ton  trouve  plusieurs 
arrêts  rapportés  dans  Sirey,  vol.  18,  19,  24  et  -28, 
et  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  du  3  août  1827. 
^'ous  nous  contenterons  de  rapporter  l'espèce  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  mars  1  828 ,  qui  a 
reconnu  ,  que  le  don  fait  par  le  père  à  la  mère  de 
l'enfant,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  fait  à 
une  personne  interposée,  et  devait  être  maintenu 
en  faveur  de  la  mère.  Voici  Tespècc  : 

Le  16  août   179S,   Anne  Vi^jneau  qui,  précédem- 
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ment  ,  avait  clé  au  service  des  époux  Cordelet,  accou- 
che d'un  eufani  mâle  ,  lequel  est  inscrit  sur  les  rej^is- 
ires  de  Tétat  civil  sous  le  nom  de  René,  et  dont  le 
sieur  Cordelet,  alors  devenu  veuf,  se  déclare  le  père. 
Toutefois,  il  résultait  ôe  la  date  même  de  cet  acte  de 
naissance,  que  Ftené.  ne  cent  cinquante-deux  jours 
seulement  apiès  le  décès  de  la  dame  Cordelet,  avait 
été  conçu  pendant  que  le  sieur  Cordelet  était  encore 
dans  les  liens  du  mariai^e,  et  qu'ainsi,  Tenfant  était 
adultérin. 

Plus  tard,  le  sieur  Cordelet  a  épousé  Anne  Vigneau, 
et  dans  Tacte  civil  de  son  maria<>e,  il  a  de  nouveau  re- 
connu René  pour  son  fils. 

En  i8i  I ,  Cordelet  fait  un  testament  par  lequel  il 
institue  sa   femme,  Anne  Vigneau  ,  pour  sa  légataire 
universelle.  —  En  i  8 1 8  ,  il  marie  son  fils  Hené ,  et  lui 
fait  donation  ,  comme  à  son  fils  naturel ,  et  à  titre  d'ali- 
niens,  conformément  à  lart.    762   du  Code  civil ,  de 
certains  immeubles  formant  un  revenu  de  618  francs. 
En  i8'>.^,  décès  de  Cordelet.  —  Les  époux  Lemerle, 
ses  héritiers  collatéraux,  attaquent,   tout  à-la-fois ,  le 
testament  et  la  donation.  —   Ils  soutiennent  la  dona- 
tion nulle  ou  excessive ,  comme  faite  par  un  père  à  son 
enfant  adultérin ,  que  la  loi  déclare  incapable  de  rece- 
voir autre  chose  que  des   alimens;  (Code  civil ,  art. 
662).  —  Ils  soutiennent ,  en  outre,  la  nullité  du  tes- 
tament, comme  contenant  une' institution  d'héritier 
en  faveur  d  une  personne  interposée ,  d'Anne  Vigneau , 
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pour  {'■.uir  nrri\rr  la  liljéralité   à  son  fiU,   int.jpaMc  ; 

(art.  ()  I  I  (lu  (ode  civil).  Los  époux  L<»nierleconicslciit 

enfin  â  lîonc  le  droit  de  porter  le  nom  de  (x)rdelet. 

Trci/o  avril  ï82|,  jui^enient  du  tribunal  civil 
d'Anj^f^rs  qui  ,  donnant  effet  à  la  reconnaissance  de 
(>)rdekt,  déclare  ÏJené  enfant  naturel  :  en  consé- 
quence, réduit  la  donation  immobilière  à  lui  faite, 
dans  son  contrat  de  mariaj^e ,  à  une  pension  viat;ère  et 
alimentaire  de'35o  francs,  et  quant  au  testament  qui 
insiiiue  Anne  Vij^neau  léijaiaire  universelle,  déclare 
cette  institution  nulle  ,  comme  faite  en  faveur  d  une 
personne  interposée,  et  néanmoins,  convertit  la  libé- 
ralité de  Cordelet  envers  son  épouse,  en  une  pension 
via^^ère  et  alimentaire  de  iSo  francs  par  an;  fait,  au 
surplus,  défense  à  René  de  porter  le  nom  de  Cordelet. 

Appel,  de  la  part  de  toutes  les  parties.  — Huit  dé- 
cembre 1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  qui, 
réformant,  annule  pour  le  tout  la  donation  faite  à 
René,  et,  quant  au  testament,  déclare  valalile,  égale- 
ment pour  le  tout,  rinstitution  universelle  faite  en 
faveur  d'Anne  Vigneau.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

((  Considérant  que,  conformément  à  l'art.  lO  de 
«la  loi  du  12  brumaire  an  II,  à  Tart.  i.^^  de  la  loi 
«  transitoire  du  i4  floréal  an  XI,  la  cause  doit  être 
((  jugée  d'après  les  dispositions  du  Code  civil 

((  Considérant  que  c'est  par  opposition  à  lart.  334 
((  du  Code  civil,  lequel  permet  de  faire  la  reconnais- 
«sanced'un  enfant   naturel   par  acte  autlieniique, 
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«  quand  elle  n'aura  pas  été  faite  en  son  acte  de  nals- 
«  sance;  que  le  Code  civil  dispose,  art.  335,  que  celle 
«  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  enfans 
«adultérins;  que  vainement,  contre  des  termes  aussi 
(c  prohd)itifs,  on  oppose  que  dans  l'espèce  présenie, 
«  il  y  a  concours  de  volontés  des  père  et  mère,  vérité 
«  et  sincérité  dans  les  faits  que  les  actes  avaient  tout 
((  pouvoir  d'attester  ;  que  depuis  lors ,  il  y  a  eu  posses- 
((  sion  délai  constante,  notoire,   et  que  des  tiers  se 
/(  sont  mariés  sur  la  foi  de  ces  titres  ;  qu'il  est  constant , 
^<(  d'après  le  texte  de  la  loi ,  comme  d'après  son  esprit , 
,«  développé  dans  les  discours  des  Orateurs  du  gouver- 
.  «  nement  et   les   procès-verbaux  du  Conseil   d  état  , 
«  qu'en  proscrivant  toutes  les  reconnaissances  volon- 
,,«  taires  de  filiation  adultérine,  qui  ne  sont,  en  réalité, 
«  que  des  recherches  de  paternité  également  interdiies 
çc  par  Tart.   34o,  on  a  voulu  empêcher,   par  respect 
((  pour  la  morale  publique,  la  révélation  du  crime  et 
j(<  de  la  débauche,   et  les  débals  scandaleux  qu'elle 
«  traîne  à  sa  suite,  et  que,   d'après  le  dernier  état  de 
«la  jurisprudence,  la  loi  ne  doit  se  relâcher  de  son 
«  inflexibilité  que  dans  les  cas  extraordmaires ,  oà  la 
i{  pj^uve  d  adidiériniié  est  acfjiùse  à  la  justice  par  la  force 
((  des  choses  et  du  jugement  ;  que  c'est  à  cette  exception 
((  d'évidence  irrésistible,  que  s'applique  l'art.  n62  du 
,,«  même  code  ;  d'où  il  suit  que  les  reconnaissances  des 
((époux     Cordelei    étant    volontaires,    sont   nulles; 
j«  qu'elles  communiquent   nécessairement   aux  actes 
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((  ({ni  les  oui  suivi  (il  acrorupa^m*  If*  prinripc  de  leur 
u  nullité,  ot  quo  1rs  uns  et  l(  s  .juircs  ^Olll  î>ans  rilet 
y{  poiu  ionstairr  l(*«^al(*inriji  raiJuIlcriiiUé  dont  il 
(»  s'agit;  ron-^idcr.uii  (ju  il  m  résulte ,  dès-Iur*»,  cflte 
«  <oiisé({non«r,  quo  le  nom  (Matii  une  prjpriétp  (jue 
«  nid  ne  doil  usurper,  [lené  ne  peut  cxisirr  «isil»'- 
((  nient  ,  ni  paraître  dans  aucun  acte  avec  celui  de 
((  Cordclei  ; 

((  Considérant  rpie  le  *^ieur  et  dame  Lenierle,  auto- 
((  risés  par  Tari.  .<jg  du  Code  civil  et  par  des  droits 
((  successifs,  qui,  pour  être  éventuels,  n  en  sont  pas 
«  moins  létjilimes,  à  débattre  l.i  question  relative  à 
«  rél.'U  de  lîené  ,  ont  é«^alement  qualité  pour  débattre 
«  tous  les  actes  (|ui  s\  ia[)portcnt  ;  qu'à  tort,  la  veuve 
{(  Cordelet  prétend  exciper  de  son  titre  de  légataire 
((Universelle,  contre  l'action  dirij^ée  par  lesdits  Le- 
((  merle  contre  la  donation  faite  à  Hené,  par  Tacie  du 
«  28  avrd  18  8  ,  puisque  ce  titre  de  légataire  u  a  pas 
((  été  sanctionné  par  la  justice,  et  qu'au  contraire,  il 
«  est  attaqué; 

({  Considérant:,  relativement  à  ladite  donation,  que 
V  par  la  force  du  principe  ci-dessus  établi ,  René  n'a  pu 
a  être  considéré  comme  le  lîls  adultérin  de  Cordelet  ; 
((  que,  néanmoins  j  c  est  une  croyance  intime  qui  a 
((  déterminé  Kené  Cordelet  dans  son  acte  de  libéralité, 
((puisque,  dans  les  termes  dudit  acte,  il  a  qualifié 
«cette  libérable  d'aliniens  ponr  un  fils  naturel,  con- 
((  formémenl  à  l'art.  762  du  Code  civil;  en  sorte  qu'il 


(79) 
«  y  a  eu  erreiu*,  ei  conséquemmenl  absence  de  con- 

«  seulement ,  suivant  la  maxime  :  (jui  errât  non  vldetur 

«  consentirc  ;  qu'il  y  a  eu  aussi  fausse  caube,  aux  termes 

«  de  l'art,  i  i3i  du  Code  civil ,  la  donation  étant  sou- 

«  mise,   comme  tout  autre  contrat,  à  la  disposition 

u  générale  de  l'art.  1 109;  qu'il  n'a  pu  exister  de  pré- 

«somption  lé*j;ale  d'inierposiliou  d'Anne  Vigneau,  par 

u  rapport  à  René,  puisque  celui-ci  n'était  Irappé  dau- 

«  cune  incapacité  légale  par  rapport  à  René  Cordelet , 

«  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  établi,  considérant  que  ledit 

«  testament,  par  la  date  à  laquelle  il  a  été  fait,  par 

(lies  termes  dans  lesquels  il  a  été  conçu,   doit  faire 

.«  présumer  que   le  testateur,  ayant  l'entière  liberté 

«  de  disposer  de  ses  biens,  en  a  fait  usage  pour  témoi- 

«  gner  sa  reconnaissance  à  sa  veuve,   api  es  16  ans 

«  d'union  conjugale,  et  qu'ainsi,  ce  legs  doit  recevoir 

<(  son  exécution  ; 

((  Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
ce recevoir  respectivement  opposées  ;  déclare  bon  et 
((  valable  le  testament  fait  au  profit  d'Anne  Vigneau , 

«veuve  Cordelet En  ce  qui  toucbe   l'appel  de 

((  René  dit  Cordelet,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les 
«  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  annulé  la  donation 
((  à  lui  faite  ;  mal  jugé,  en  ce  qu  ils  ont  converti  cette 
((  donation  en  une  pension  viagère  et  alimentaire , 
u  etc,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  par  les  époux  Lemerle 

2.®  et  3.^  moyens  j  l'art.  335,  ont-ils  dit,  défend,  il 
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est  vrai ,  1.1  icronnaissainc  (1rs  fnfans  afliillérins ,  cl 
J'iiii.  .^  jo  tlelfiicl ,  en  ^riuMal,  loiilc  rcclici' hc  <i(t 
palprniic  nainrollc.  Mais  lorsque ,  malgré  la  dcfonsc 
de  la  loi,  \'.i  |).i/(Tnit(  >(-  iroiivc  rerounuc,  ei  quo  la 
qualité  (Yruftiui  adulic'iin  se  liuiivc  élaMie  par  des 
actes  aiiihcniifjnes,  il  n\^i  |)lti>  j)r'iinis  de  changer 
l'élai  des  choses,  de  inrMoriiiaîirf  la  fjualiié  de  nère  et 
d'cnraiii  adi'licr.n,  cl  de  se  refuser  aux  conséquences 
qui  en  résuhenl;  c'csl  donc  faussemeni  inierprétcr  les 
articles  ^^'^  ei  ^^o  du  Code  ri\il,  qiie  d'y  voir  un  em- 
pccliemcui  absolu  à  ce  que  la  p^teriiité  ou  la  filiation 
reconnues  adultérines  ne  nroduibcni  les  incapacités  de 
dounerou  de  rei  cvoir  que  la  loi  y  a  aitacliées.  —  Tout 
1  effet  des  art.  335  et  34o  se  borne,  dans  ce  cas,  à 
enjpécber  que  1  aveu  du  père,  dans  des  actes  privés  ou 
auihentiques ,  vaille  comme  reconnaissance  formelle, 
cVst-à-dire  que  cet  aveu  ait  une  force  intrinsèque, 
une  existence  légale ,  ci  qu  il  porte  sa  preuve  avec  lui , 
comme  les  reconnaissances  autorisées  par  la  loi.  C'est 
un  acte  souniis  à  l'appréciation  des  ma«;istrats,  qu  ils 
peuvent  adaieilre  ou  rejeter,  dans  leur  sagesse, 
comme  toute  autre  preuve  écrite,  suivant  qu  il  leur 
paraît  convaincant  ou  non;  mais  ce  n'est  pas  un  acte 
sans  valeur,  qu  ils  doivent  considérer  comme  non 
avenu ,  et  repousser  sans  examen.  Dans  1  espèce,  il 
s'agissait  d  une  reconnaissance  de  paternité  adultérine, 
consignée  dans  des  actes  auiheniiques,  un  acte  de 
naissance  et   un  contrat  de  mariage  :    aucune  plus 
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forle  preuve  de  radultéririité  de  Tenfanl  ne  pouvait 
donc   êlre  représentée  aux  juges;   ils  ne  pouvaient 
donc  se  refuser  à  reconnaître  cette  qualité  d'enfant 
adahérin  dans  René,  et  les  incapacités  que  la  loi  y  a 
attachées.    Or,  d'après  l'art.  908  du  Code  civil,  les 
enfans  adultérins  ne  peuvent  rien  recevoir  par  dona- 
tions entre-vifs,  ou  par  testament,  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions,  et  l'art  ^62  , 
sous  ce  titre,  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  D'un 
autre  côté,  l'art.  911   du  même  code  déclare  nulle 
toute  disposition  faite  avi  profit  d'un  incapable,  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée,    et  signale  comme 
personne  interposée,  la  mère  par  rapport  au  fils.  Le 
legs  universel  fait,   dans  l'espèce,  à  Anne  Vigneau, 
devait  donc,  aux  termes  de  cet  article_,  être  annulé, 
comme  fait  par  Tintermédiaire  d'Anne  Vigneau  ,   à 
son  fils  René)  enfant  adultérin  et  incapable. 

Arrêt. —   La  Cour attendu,  sur  les  2.^  et  3.* 

moyens,  qu'en  décidant  que  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  prétendu  adultérin ,  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet ,  et  que  l'état  du  défendeur  demeu- 
rait incertain,  malgré  une  pareille  reconnaissance,  et 
malgré  les  actes  qui  n'en  étaient  que  la  conséquence, 
la  Cour  royale  d'Angers  n'a  pas  contrevenu  aux  art. 
335  et  340  du  Code  civil ,  —  Attendu ,  en  second  lieu , 
que  celte  Cour ,  en  décidant ,  par  suite  de  ce  principe , 
que  la  veuve  Cordelet  ne  pouvait  pas  être  considérée 

comme  personne  interposée,  relativement  à  son  lei^s 
II.  ^ 
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tînlvrrsol ,  n  rjn^  rc  ]c^s  pouvait  ûirc,  r.on?>idér(;  rommc 
le  résnlial  de  I  affcclion  ronjn^alc,  oprcs  s»/i  ans  de 
maiiago,  n'a  point  viole  les  dispositions  des  art.  91'^, 
C)i  I  et  liS'i  du  Code  civil,  rejette,  etc.  etc.  —  Voir 
Sirey ,  2g'i-3i3. 

89.   La  Cour  de  cassation  a   fait  l'application  de  la 
même   doctrine,   dans  une  espèce  Lien  défaNorahle  à 
l'enfant  incestueux    on   adultérin;   elle  a   juj^é,    par 
arrêt   du   i  .^^"^  août    18^7,   qu  un  enfant  à  qui  un  don 
était  contesté,  sous  préiexlc  rpi  il  était  reconnu  ou  dé- 
claré enfant  adultérin  par  le  titre  public  même,  rpai  lui 
conférait  le  don,  était  recevahleà  demander  que  l'acte 
fut  divisé  dans  ses  effets ,  qu'il  eût  effet  pour  conférer 
la  donation,  et  qu'il  restai  sans  effet  en  ce  qui  touchait 
la  filiation  adultérine.  —  >'ous  sommes  obligés  de  con- 
venir  que  cette  décision  nous  paraît  très-rigoureuse  J 
la  Cour  nous  parait  ne  pas  avoir  suivi  les  vrais  prin- 
cipes; elle  devait,  ce  nous  semble,  considérer  que  la 
disposition   était  nulle  dans   son   entier,   non  par  le 
motif  que  la  filiation  adultérine  fût  établie,  mais  bien 
parce  que  la  disposition  avait  une  cause  immorale, 
illicite,  ou  au  moins  ,  quelle  reposait  sur  une  fausse 
cause ,    dont    l'effet    était    d'annuler  la  disposition. 
(Art.    ii3i    du  Code  civil)   Voir  arrêt  de  cassation, 
rapporté  par  Sirey ,  2'j-i-2oi. 

00.  Troisième  Exemple,  Un  acte  étant  annulé,  le 
juge  ne  peut  pas  prononcer  une  condamnation  en 
dommages-intérêts  contre  une  des  parties,  sous  pré- 
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iexlc  que  celle-ci  est  la  cause  de  là  nullité.  L'annula- 
lion  esi  une  peine  ;  et  lorsqu  elle  a  été  jugée  suffisante 
par  le  législateur,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'y  en 
ajouter  une  autre. 

Il   en  serait  autrement  si  la  loi  portait  qu'outre  la 
nullité  j.   il  y  aurait  lieu  à  des   dommages -intérêts , 
comme  dans  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  ou  encore,  si  la  réticence  de  l'une 
des  parties  avait  le  cardcière  du  dol  (  Vinnius  §  uhimo 
de  except.),  ou  si,  nonobstant  la  nullité  de  l'acte,  il 
y  avait,  de  la  part  de  celui  qui  connaissait  la  nullité, 
une  obligation  personnelle;  comme  si,  par  exemple, 
un  individu  avait  vendu  la  chose  d'aulrui  à  un  tiers 
de  bonne  foi,  art.  1^97  du  Code  civil.  En  ce  dernier 
ras,  le  vendeur  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
l'acheteur,  non  par  la  force  de  l'acte  qui,  n'existant 
pa^,  ne  peut  être  une  cause  de  condamnation,  mais 
par  l'effet  de  l'obligation  personnelle  contractée  par 
le  vendeur.    Leg.    6  Cod.  de  ei^ictionibas .  —  Leg.  ei^îcta 
ff.  eod.  tit.  Art.  i63o  du  Code  civil. 

91.  Nous  disons  que  les  dommages  sont  unique- 
ment le  résultat  de  l'obligation  personnelle;  cela  est 
si  vrai,  que  si  l'acquéreur  connaissait  que  la  chose 
à  lui  vendue  appartînt  à  autrui,  et  que  le  vendeur  ne 
se  portât  pas  fort  pour  le  véritable  propriétaire,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  des  dommages;  art.  iSgp  du  Code 
civil.  Par  exemple,  un  tuteur  qui  a  vendu  les  im- 
meubles de  son  pupille  à  quelqu'un  qui  n'ignorait  pas 
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Je  droit  du  mineur  à  la  propriété  de  ces  immeubles, 
n'est  pas  responsable,  car  1  acquéreur  ayant  acheté 
contre  la  disposition  de  la  loi,  la  faute  est  commune. 
(D'Ar^entré,  sur  la  Coutume  de  Brelaj^ne,  art.  4^^) 
glos.  1*^*^  —  Boniface,  liv.  4  ^^^-  9  chap.  i*')  Il  n'y 
aurait  lieu  à  celle  responsabilité,  qu'autant  que  le 
tuteur  se  serait  porté  fort;  il  serait,  en  ce  cas,  obligé 
par  rcffei  de  son  oblii^aiion  personnelle,  laquelle, 
aux  termes  de  la  loi  ewicta  fÇ.  de  evictionibus,  a  pour 
objet  la  restitution  du  prix  ei  les  dommages-intérêts; 
Leg,  9  Cad.  de  ei>ict.  Catelan,  liv.  5  cbap.  7.  Bouvot, 
tom.  2  \crbo  Tuteur  qucsl.  8.  Bretonier,  sur  Henrys, 
qnest.  7.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges ,  du  i*^' 
juillet  1822,  Sirey,  part.  2,  pag.  36o. 

92.  La  règle  que  nous  venons  d'examiner,  et  suivant 
laquelle  la  convention  et  l'acte  nuls  ne  peuvent  pas 
plus  nous  être  utiles,  qu'ils  ne  peuvent  nous  être  op- 
posés, reçoit  quelques  exceptions. 

93.  Ainsi,  il  y  a  exception,  lorsqu'un  acte,  quoique 
nul,  suppose  un  changement  de  volonté,  et  que  par 
lui ,  on  modifie  ou  on  révoque  un  acte,  une  disposition 
dont  l'autorité  et  l'effet  ne  reposaient  que  sur  la  pré- 
somption que  le  disposant  persévérait  dans  sa  volonté 
première.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'aliénation, 
celle  même  par  vente,  avec  faculté  de  rachat,  ou  par 
échange,  que  fait  le  testateur,  de  tout  ou  de  partie  de 
la  chose  léguée,  emporte  la  révocation  du  legs  pour 
tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  pos- 
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lërieure  soil  nulle,  et  que  Tobjet  soit  resté  dans  les 
mains  du  leslaleur.  Arl.  io38  du  Code  civil. 

Celte  règle  a  paru  si  juste,  si  conforme  à  la  loi, 
qu'on  a  cru  devoir  l'appliquer  dans  tous  les  cas,  que 
même  on  en  a  fait  un  motif  de  décider ,  dans  une 
espèce  toute  particulière,  qui,  suivant  nous,  doii  faire 
exception.   Nous  voulons  parler  du  cas  où  la  donation 
nulle  aurait  été  consentie  au  légataire  lui-même.  La 
Cour  royale  de  Lyon,  par  arrêt  du  7   février  «82'7, 
Sirey,  vol.  27-2-146,  a  jugé,  chambres  réunies,  que 
même  dans  ce  cas,   le  legs  était  révoqué.  —  Une 
telle  décision  est  contraire  aux  intentions  présumées 
du  législateur,  elle  est  injuste,  subtile  et  inadmissible. 
En  effet  :  Fart  io38  repose  uniquement  sur  la  règle 
ci-dessus:  que  l'aliénation,  quoique  nulle ,  témoigue 
d'un   changement  de  volonté  dans  l'esprit  du  dispo- 
sant ;  il  est  évident  que  celui  qui  veut  aliéner,  de  son 
vivant,   une  propriété  qui  lui  appartient,  ne  veut 
pas   que  cette  propriété  se  trouve    dans  sa  succes- 
sion.   Par   la  disposition  qu'il  en  fait,    il   se   préfère 
à    ses  héritiers ,  à  ses  légataires  ;   mais  il   préfère   à 
ceux-ci  la  personne   envers  laquelle  il   veut    disposer 
d'une  manière  irrévocable.  Lorsqu'il  donne,  entre-vifs, 
à  celui  à  qui  il  léguait  pour  le  temps  où  il  ne  serait 
plus ,  il  ne  change  pas  ses  affections ,  il  ne  se  pré  f  ère 
pas  au  légataire;  il  ne  préfère  personne  à  celui-ci. 
La  donation  ,  bien  loin  de  prouver  un  changement  de 
volonté,  prouve ,  au  contraire,  le  désir  qu'éprouve  le 
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donalciji  ,  rjiK;  l.i  (  Ikjso  (jui  lésait  I  ul)jol  du  If^s  ap- 
jj.itiicimc  au  léqaiairo.  Il  veut  faire  plus  rju'il  n'avait 
fait  pai  le  teslameul;  il  veut,  en  fjucKjuc  sorte, 
meiue  Je  légataire  à  rabii  d'un  ehaui^ernenl  de  vo- 
lonté, il  veut  (jue  son  bienfait  ne  puisse  pas  être  cn^ 
levé  parnn  caprice;  qu'en  nn  rj)oî  ,  il  soii  invariable. 
Il  n'y  a  donc  pas,  dans  une  pareille  espèce,  la  pré- 
somption qui  domine  la  rèj^ie  oi-dessus  ;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  donnant  on  veuille  déshériter  celui  à 
qui  on  donne;  on  ne  peut  pas  dire  qu  on  a  cessé  de 
préférer  celui  pour  qui  on  veut  faire  plus  qu'on  n'avait 
fait.  C^est,  cependant ,  ce  que  l'arrêt  ci-dessus  a  ju^é  ; 
c'est ,  tout  au  moins,  la  conséquence  qui  résulte  évi- 
demment de  son  dispositif;  et  c  est  pour  cela  aussi , 
que  nous  le  considérons  comme  contraire  à  l'équité  et 
à  la  loi. 

94.  Il  y  a  encore  exception,  lorsqu'une  partie,  trai-. 
tant  de  bonne  foi,  a  fait  une  avance  dont  l'autre  par- 
lie,  aussi  de  bonne  foi,  n'a  pas  profité.  Par  exemple, 
celle  des  deux  qui  a  payé  les  frais  et  lovaux  coùis  du 
contrat,  ne  peut  pas  en  demander  le  remboursement , 
en  tout  ou  en  partie  ,  à  Tautre  contractant.  Tant  pis 
pour  celui  qui  les  a  payés;  lacle  lui  est  préjudiciable, 
quoiqu  il  ne  puisse  pas  lui  élre  utile,  mais  la  justice 
Je  \eut  ainsi.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  bonne  foi 
delà  parlie  qui  n'a  eu  à  payer  aucun  frais  ,  la  met  à 
l'abri  de  toute  poursuite;  si,  au  contraire,  lune  des 
parties  avait  été  de  mauvaise  foi,  elle  devrait  être  con- 
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damnée  à  rembourser  tous  les  frais;  et  ce,  à  titre  de 

dommages-intérêts . 

SECTION  IIL 

Des  règles  communes  à  la  nullité  des  actes  et  à  la 
nullité  ou  rescision  des  Conventions, 

95.  Nous  examinerons,  dans  les  deux  paragraphes 
suivans,  i.''  quelles  sont  les  nullités  qui  empêchent 
que  l'acte  ou  la  convention  soient  provisoirement  exé- 
cutés; quelles  sont,  au  contraire,  celles  qui  ne  sont 
point  un  obstacle  à  l'exécution  provisoire;  2  <*  dans 
quels  cas  la  nullité  frappe  un  acte  en  entier,  ou  seule- 
ment une  partie  de  cet  acte. 

§  I". 

De  Inexécution  p  ro  nsoire  des  titres , 

96.  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  nullité  d'un 
titre,  les  parties  sont  remises  au  même  état  où  elles 
se  trouvaient  avant  de  contracter. Alors,  les  titres  an- 
nulables ,  rescindables ,  ou  nuls  de  plein  droit ,  perdent 
la  différence  qu'ils  offraient  dans  l'origine  ;  le  juge 
proclame  pour  eux  tous,  sans  distinction,  \(àîion  esse. 

Mais  avant  le  jugement ,  il  est  utile  de  les  distinguer^ 
et  de  calculer,  sur  Tespèce  de  nullité  dont  ils  sont 
atteints,  le  degré  de  confiance  qu'ils  méritent,  le 
degi'é  d'autorité  qu'ils  doivent  avoir. 
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97-  '1  ^aul  dislin^iior,  à  cnl  é^arcJ,  le  Ulre  nul  df* 
nullité  absolue  cl  relui  qui  n'csl  alicinl  que  d'une 
nullité  relative.  —  Le  lilrc,  absolument  nul,  étant 
réduit  à  un  pur  fait  par  la  loi  qui  prononee  la  nullité  , 
ne  produit  aucune  action,  aucune  exception;  il  n  est 
pas  translatif  de  propriété;  on  ne  peut  avoir  aucun 
égard  à  la  possession  qui  l'a  suivi,  et  les  ju^e>  no 
peuvent,  en  aucun  cas,  en  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire. f)unod,  Traité  des  prescript.  C'est,  au  surplus, 
la  conséquence  de  l'art.  ii5  du  Code  de  procédure  , 
qui  veut  que  l'exécution  provisoire,  sans  caution  ,  ne 
puisse  être  ordonnée  qu'autant  qu'il  s'a«^it  d  une  de- 
mande authentique,  d'une  promesse  reconnue,  ou 
d'une  condamnation  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

g8.  Quant  au  titre  entaché  d'une  mdlité  relative,  il 
faut  encore  distinguer  celui  qui  est  nul  de  plein  droit 
et  celui  qui  est  seulemcHt  annulable.  —  Le  premier 
est,  par  rapport  à  celui  en  faveur  duquel  la  nullité 
a  été  établie,  comme  s'd  n'existait  pas,  il  ne  peut 
donc  être  exécuté  provisoirement  contre  lui.  —  .Mais 
si  le  titre  n'est  qu'annulable  ou  rescindable,  il  a  toutes 
les  apparences  d'un  litre  légal,  d'un  titre  authentique, 
d'une  promesse  reconnue,  elc,  etc.;  tels  que  l'exige 
l'art.  i35.  La  présomption  est  pour  lui:  Ton  doit  le  ré- 
puter  valable,  jusqu'au  moment  où  le  juge  l'a  annulé 
ou  rescindé,  et  l'exécution  provisoire  doit  en  éire  or- 
donnée. D'Argentré;  Commentaire  sur  la  Coutume  de 
Bretagne,  art.  283  ;  glos.  i^^  n.  25. 


(  89  ) 
Encore,  dans  ce  cas,  si  l'aciion  en  nulliië  du  litre  ne 

paraît  pas  avoir  éié  lé^^èrement  formée,  si  les  circon- 
stances paraissent  établir  que  le  demandeur  n'aj^it  pas 
dans  un  esprit  de  chicane  et  de  tracasserie,  les  mai^is- 
iTàis peui^ent j  si  la  demande  leur  en  est  faite,  ordonner 
le  séquestre  des  biens  ou  des  sommes  qui  font  l'objet 
du  litre  ou  de  la  disposition  attaquée;  1  art,  1961  leur 
donne  ce  droit.  —  Cette  faculté,  laissée  aux  juges,  est 
quelquefois  un  devoir  sacré  :  c'est  lorsque,  la  demande 
en  nullité  paraissant  sérieuse,  le  séquestre  peut  être  le 
seul  moyen  d'assurer  au  demandeur  la  restitution , 
s'il  y  a  lieu,  des  objets  qu'il  réclame.  Les  juges  qui  re- 
pousseraient légèrement  une  demande  en  séquestre, 
seraient  d'autant  plus  coupables,  que  si  les  choses  ré- 
clamées consistaient  en  sommes  d'argent,  l'injuste  dé- 
tenteur pourrait  les  faire  disparaître .  et  se  jouer  ainsi 
de  la  décision  à  intervenir.  Nous  le  répétons  :  dans  de 
pareilles  circonstances,  l'art.  1961  ne  crée  pas  une 
faculté;  il  impose  un  devoir. 

99.  Cette  différence  du  titre  nul  de  plein  droit  et 
du  titre  seulement  rescindable,  relativement  à  l'exé- 
cution provisoire  ,  se  fait  quelquefois  remarquer  dans 
les  questions  de  possession.  Onsaitqu  il  n'est  pas  permis 
à  un  juge  de  paix  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péii- 
loire  (art.  25  du  Code  de  procédure  civile),  et  que, 
lorsqu'il  statue  sur  le  possessoire ,  il  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  titres  de  propriété.  (Cependant ,  il  ar^ 
rive  quelquefois  qu'entre  deux  parties  ,  les  faits  de 
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rcni  ,  alors  le  juj^n  peui  ei  doit  pmidre  les  litres  de 
|)Foj)iiéié  en  conaidcraliofi ,  et  mainlcnir  en  possession 
relui  dont  la  propriété  lui  piraîl  mieux  élaMie.  «  \a\ 
i(  pareil  eas,  dit  AJ.  Ilennon  de  Panscy  (de  la  eom[)é- 
((  lenee  desJui^'es  de  paix;  édii.  ^,  pa;^.  4^4  )>  ^^  n'est 
<(  pas  le  tiirc  que  le  niai^istrat  applifpjc,  e'est  un  indi- 
ce eaieur  rpi  il  eonsniie.  Ce  n'est  pas  le  pélitoire  f[u'il 
((  juge,  cest  le  possessoire  qu  il  éelaire;  il  ne  contre- 
((  vient  donc  pas  à  la  loi  qui  défend  de  cumuler  le 
«  pétiioire  et  le  possessoire,  »  Si  donc  une  des  parties 
produisait  un  titre  nul  de  plein  droit,  un  titre  non 
translatif  de  propriété,  il  est  évident  que  le  ju^^e  de 
paix  ne  pourrait  pas  lui  accorder  1  exécution  provi- 
soire, il  devrait  le  regarder  comme  n'existant  pas. 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  Tespèee 
suivante.  Par  acte  sous  seing  privé,  du  9  Brumaire 
an  IX,  enregistré  le  19,  et  passé  devant  notaire  le  29 
du  même  mois ,  les  dames  Mascarany  avaient  vendu 
3ooo  arpens  de  bois  aux  sieurs  Usquin  et  Lefelj\re. 
Le  6  frimaire  suivant,  transcription  de  ce  contrat  au 
bureau  des  hypotbèques. 

Le  Ji  du  même  mois  de  brumaire,  un  fondé  de 
pouvoir  des  dames  iMascarany  avait  vendu  les  mêmes 
bois  au  sieur  Thomas. 

Cette  venJ  e  était  sous  seing  privé  ;  et  le  sieur  Thomas 
ne  1  avait  fait  enregistrer  que  le  6  nivôse 

Ces  deux  actes  avaient  été  passés  h  deux  époques 
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trop  voisines ,  et  à  des  distances  trop  éloignées ,  pour 

qu'il  pût  s'élever  le  moindre  soupçon  de  fraude. 

Quant  aux  faits  de  possession,  les  sieurs  Usquin  et 
Lefebvre  avaient,  dans  les  premiers  jours  de  frimaire, 
nommé  des  gardes  foresliers,  et  fait  quelques  actes  de 
propriété. 

Mais  antérieurement,  et  dès  la  fin  de  brumaire,  le 
sieur  Thomas  avait  commencé  rex[)loilation  de  cette 
forêt. 

Dans  ces  circonstances,  et  le  i  .^^'  nivôse  de  îa  même 
année,  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  firent  assigner  en 
complainte  le  sieur  Thomas,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Auroux. 

Le  sieur  Thomas  déclara  qu'il  prenait  cette  action 
pour  trouble ,  et  se  constitua  demandeuren  complainte 
reconventionnelle. 

Les  deux  parties,  comme  l'on  voit,  étaient  en  posses- 
sion ;  mais  aucune  n'avait  la  possession  annale.  Elles 
ne  pouvaient  donc  justifier  leur  demande  en  com- 
plainte ,  qu'en  joignant  à  leurs  faits  possessoires  la  pos- 
session de  leur  vendeur. 

C'est,    en  effet,    une  des  règles  de  cette  matière, 
fju  un  accjuéreur  troublé  dans  sa  jouissance  ^  et  cfui  ^  pour  j'y 
faire  maintenir^  prend  la  voie  de  la  complainte  ^  peut  se  pré- 
valoir de  la  possession  de  son  vendeur. 

Rien  de  plus  facile  que  l'application  de  cette  règle, 
dans  les  circonstances  ordinaires  ,  où  il  ne  s'agit  que  de 
prouver  la  possession  du  vendeur. 


Mais  il  11  ou  est  pas  de  iiièinc  lorsque  le  dernaufleur 
en  roiii|>laiiiie  et  le  défcudcur  oui  acquis  de  la  inèrne 
prrsoune;  il  ne  suffii  pas  alors  de  prouver  que  le  vou- 
drur  a  joui  peurlanl  1  année  qui  a  précédé  le  Iruuhle  j 
il  faut  encore  décider  auquel  des  deux  celle  possession 
a  clé  iransmise;  copendani,  le  problème  n'esl  pas  dif- 
ficile à  résoudre:  sans  doute,  c'est  à  celui  dont  le 
cou  Irai  est  translatif  de  propriélé;  car  la  propriété  ne 
peut  pas  avoir  été  transférée  à  1  un  cl  la  possession  à 
Faulre.  En  dernière  analyse  ,  la  difficulté  est  donc  sul)- 
ordonnée  à  lefficacilé  des  deux  actes;  mais  pour  les 
juger,  il  faut  les  voir.  Dans  celte  espèce  ,  le  juj^ement 
de  la  complainte  exige  donc  la  production  et  1  examen 
des  titres  de  propriélé. 

£n  conformité  de  ces  règles,  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Auroux,  statuant  sur  l'espèce  dont  nous 
venons  d'exposer  les  détails,  a,  le  lo  prairial  an  IX, 
rendu  le  jugement  qui  suit  : 

((  Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qu'aucune 
des  parties  n'a,  de  son  chef,  et  ne  peut  avoir  la  posses- 
sion annale  des  bois  dont  il  s'agit,  puisque  leur  droit 
ne  remonte  qu'au  mois  de  brumaire  dernier;  qu'en 
droit,  il  est  de  principe  que,  dans  la  prescription  et 
dans  toutes  actions,  on  doit  réunir  ,  compter  et  con- 
sidérer la  possession  de  l'auteur  avec  celle  des  succes- 
seurs ou  acquéreurs;  qu'aucune  des  parties n  ayant  de 
possession  annale  de  son  chef,  il  faut  nécessairement 
recourir  à  la  possession  de  son  auteur  :  ainsi,  toute  la 
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question  consiste  à  savoir  laquelle  des  deux  parties  est 

en  droit  de  s'attribuer   cetie  possession  et  de  revendi- 
quer ,  en  sa  faveur ,  celle  des  dames  Mascarany  :  que  la 
solution  de  cette  question  rend  nécessaire,  et  même 
indispensable,  l'examen  du  titre  des  parties,  non  pas 
à  l'effet  de  juger  de  leur  validité  au  fonds,  ou  de  savoir 
lequel  des  deux  doit  avoir  sur  l'autre  la  préférence, 
relativement  à  la  propriété,  ce  qui  n'appartient  pas  à 
la  justice  de  paix,  mais  seulement  relativement  à  la 
possession.  Que  d'après  cela,  la  vente  faite  aux  sieurs 
Usquin  et  Lefebvre,  le  9  brumaire  an  IX ,  est  la  pre- 
mière; quelle  a  été  enregistrée  la  première,  et  ce ,  le 
19  du  même  mois;   que  par  cette  vente,   les  dames 
Mascarany  ont  infailliblement  conféré  tous  leurs  droits 
et,  notamment,   leur  possession  à  leurs  acquéreurs; 
que  cette  vente  a  encore  été  fortifiée  par  la  rédaction 
devant    notaire,  le  29  dudit  mois,   et  par   la  tran- 
scription du  6  frimaire;  mais  qu'abstraction  faite  de 
ces  deux  faits ,  qui  ont  plus  de  rapport  à  la  question 
de  propriété,  il  n'a  pas  été  au  pouvoir,  ni  des  dames 
Mascarany  de  transférer  une  possession  qu'elles  avaient 
transmises  aux  premiers,  ni  même  du  sieur  Thomas  de 
l'acquérir  ; 

Que  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  sont  donc  réelle- 
ment les  seuls  qui  aient  acquis  la  possession,  ou  plutôt 
le  droit  de  se  prévaloir  de  celle  des  dames  Mascaranv: 
et  qu'amsi ,  peu  importe  que  le  sieur  Thomas  se  soii  ie 
premier  entremis  dans  le  bois^  et  quelques  jours  avant 
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lui  donner  fjuelrjiies  droits,  ne  peut  plus  être  rcj^ardée 
([im  coinun)  nu  irouhlc  à  la  possession  des  deman- 
deurs, 01  au  moins,  luie  erreur  de  sa  part;  que  le 
sieur 'Jliouias  était ,  à  vrai  dire  ,  sans  titre  de  posses- 
sion, lorsque  les  sieurs  Lsquiri  et  Lofebvre  se  sont  mis 
en  jouissance,  puisque  la  vente  à  lui  faite  u'a  acquis 
de  date  certaine  que  le  6  nivôse  an  ÏX,  date  de  son 
cnrei^islrement;  considérant,  d'autre  part,  que,  dans 
le  doute  ou  dans  la  concurrence,  il  faudrait  toujours, 
quant  à  la  possession  seulement,  se  déterminer  pour 
celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent. 

Cette  sentence  ayant  été  confirmée  par  le  tribunal 
d  appel,  le  sieur  Thomas  s  est  pourvu  en  cassation,  et 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin, 
son  pourvoi  a  élé  rejeté,  par  arrêt  du  12  fructidor 
an  X,  au  raj)portdeM.  Porriquet. 

100.  Dans  les  numéros  précédens,  nous  avons  sup- 
posé qu'il  existait  des  doutes  sur  le  fait  delà  possession, 
et  qu'aucune  des  pariics  n'avait  la  possession  annale. 
— ^  Si  l'une  d'elles  pouvait  invoquer  une  possession  de 
ce  genre,  on  ne  pourrait  lui  opposer,  sous  aucun 
rapport,  la  nullité  de  son  titre;  celui-ci  fut-il  nul  de 
plein  droit,  il  n  aurait  qu'à  se  prévaloir  de  sa  posses- 
sion, et  dire  :  Possideo  cjuia  possideo.  Le  juge  de  paix 
ne  serait  pas  autorisé  à  demander  la  représentation  du 
litre;  et  s'il  s'oubliait  jusqu'à  l'ordonner,  son  jugement 
serait  nul,  comme  renfermant  la  confusion  du  péti- 
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ioire  et  du    possessoire,   et  comme  étant,  par  cela 

même,  contraire  aux  dispositions  de  1  art.  2  5  du  Code 

de  procédure  civile. 

ICI.  Si  aucune  des  parties  n'avait  la  possession  an- 
nale, et  que  Tune  d'elles  eût  un  titre  qui  serait  seule 
ment  annulable,  le  jui^edepaix  devrait  préférer  cette 
partie.  Il  aurait  droit  de  se  faire  présenter  le  titre,  n 
d'en  faire  la  base  de  sa  décision  au  possessoire  Gela 
résulte  de  ce  qne  nous  avons  dit  dans  les  numéros 
précédens. 

102.  La  différence  du  titre  nul  de  plein  droit  et  du 
titre  seulement  annulable,   se  fait  encore  remarquer 
par  rapport  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On 
sait,  en  effet,  que  pour  celte  prescription j  il  faut  un 
juste  titre ,  cVst-à-dire ,  un  titre  translatif  de  propriété^ 
et  qu'un  acte  nul  de  plein  droit*,  de  même  qu'un  tiue 
nul  pour  défaut  de  forme,  n'ont  pas  ce  caractère;  art. 
2262,  2265  et  2267  du  Code  civil  ;  au  lieu  qu'il  on 
est  tout  autrement,  lorsque  j'ai  acquis,  sans  mauvaise 
foi ,  un  titre  qui  a  dû  me  faire  croire  que  j'étais  pro- 
priétaire légitime  et  incommuiable.  Par  exemple,  un 
.homme,  dont  je  ne  connaissais  pas  le  dérangement 
rd'esprii ,  m'a  vendu  et  livré  une  chose ,  sans  me  donner 
alors  aucun   signe  de  ce  dérangement.    Celte  vente 
idoit  être  annulée,  parle  motif  qu'un  fou  ne  peut  pas 
contracter..   Mais  cette  vente  est  pour  moi ,  qui  n'ai 
pas  connu  l'incapacité  de  mon  vendeur,  un  juste  fon- 
dement de  croire  que  la  ciiose  m'a  été  bien  vendue. 
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Or  cclio  opinion  fjiic  j'ai,  ayant  un  jtislc  fonrlrniont , 
cnnivani  à  »in  titre,  pour  donner  ouvcrlnre  à  la  pres- 
cription. Tothier,  des  prcscripl.  n.  96,  cl  lej^  '/.  f^  16 
ff.  pro  emplo.  Klle  justifie,  par  conséquent,  rexécntioii 
provisoire.  S'il  y  avait  eu  interdiction ,  Facte  serait 
iinldeplein  droit,  cl  la  possession  inutile.  (Art.  2252 
du  Code  civil.) 

§  II. 

En  miel  cas  la  Nullitc  embrasse-t-elle  un  acte  en  entier , 
en  f^uel  cas  n  est-elle  que  partielle  ? 

îo3.  Généralement,  un  acte  qui  contient  divers 
chefs,  peut  être  rescindé  pour  un  des  chefs,  et  néan- 
moins suhsisier  pour  le  surplus,  pourvu  qu'ils  soient 
indépendans  les  uns  des  autres;  peu  importe  que  les 
stipulations  diverses  soient  entre  les  mêmes  parties. 
Le^.  penult»  Cod.  deiransact.  Le^.  29.  ÏL  de  Verb.  ohli^, 
—  Bouvot ,  tom.  2  mol  transaction^  quesl.  2.  — 
Despeyssc,  tom.  i.^*"  part.  4  tit.  11  seci.  6  n.  5.  — 
Journal  du  Palais  de  Toulouse,  t.  6  pag.  35o.  Il  nous 
paraît  raisonnahle,  en  effet,  de  maintenir  ce  qui  est 
juste  et  légal ,  alors  qu  on  peut  le  séparer  de  ce  qui  ne 
Test  pas.  —  c'est  le  principe  qui  prévaut  dans  la  ju- 
risprudence, et  que  nous  admettons,  comme  règle 
d'interprétation,  dansions  les  cas  douteux. 

104.  Cette  règle  reçoit  exception  ,  lorsqu'il  est 
certain  que  l'acte  ou  le  litre  renferment  plusieurs 
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chefs,  clauses,  ou  dispositions,  qui  tiennent  1rs  uns 

aux  autres,  et  tpie ,  par  cela  même  ,  on  peut  ronsidérer 

comme  la  condition  les  uns  des  autres.  —  Voyons  dans 

quels  cas  cette  indivisibilité  existe. 

Fo5.  Un  acte  ou  une  convention  sont  indivisibles 
par  leur  nature,  par  la  volonié  des  parties,  ou  par  la 
disposition  de  la  loi. 

1 06  Par  leur  nature  :  un  titre  ou  une  disposition  sont 
indivisibles,  lorsqu'ils  ont  pour  o])jet  une  chose  qui, 
dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exécution  ,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  division,  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle.  Art.  i  >.  17  du  Code  civil.  Un  pareil  titre? 
s'il  est  annulé,  n'a  de  force  pour  aucune  de  ses  dis- 
positions: il  y  a  plus,  il  n'existe  pour  aucune  des 
parties  contractantes. 

Ainsi,  quoique  la  vente  faite  par  un  majeur,  de  ses 
droits,  soit  valable;  si ,  conjointement  avec  un  mineur, 
il  a  aliéné  une  servitude  rurale  du  fonds  commun 
entr'eux,  la  nullité  prononcée  en  faveur  du  second, 
profite  au  premier,  parce  que  la  servitude  n'est  pas 
susceptible  de  division  réelle  ni  intellectuelle.  Au  lieu 
que,  si  la  matière  était  divisible,  le  mineur  ne  relè- 
verait pas  le  majeur,  et  Teffet  de  la  convention  se  divi- 
serait. Arrêt  du  3  mars  i574>  rapporté  parLouet, 
lett.  M.  n.  ]  5.  —  Arrêts  rapportés  par  Henrys ,  tom  2 
liv.  4  quest.  ig.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rapporté  par  Sirey ,  t.  i4  p-  »  pa^.  ?oi. 

107.  Un  titre  ou  une  disposition  sont  indmsibles  par 

■■  7 
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In  volante  des  parties,  Ijicn  cjiiela  chose  ou  le  fait,  nui 
en  sont  lohjcl,  soient divisil)lcs  j)ar  leur  nature,  dans 
les  cirronstanrcs  ci-après. 

io8.  1."  Lorsqu'elles  ont  donne  un  consentement 
unique,  c'est-à-dire,  lorsqu  elles  ont  confondu  ,  dans 
une  même  stipulation ,  des  choses  ou  des  faits  divisihlcs 
de  leur  nature  :  Quod  wio  d  uKli^isibili  consensn  celebra- 
tiim  est  dmJere  non  oportet,  Bartholus,  num  igS  incip. 
Lancell. 

Par  exemple,  phisicurs  choses  sont  vendues  pour 
un  même  prix  :  si  je  suis  évince  d'une  de  ces  choses, 
je  puis  faire  résoudre  le  contrat  pour  le  tout;  car, 
ayant  \oulu  acheter  le  tout  ensenihle ,  si  je  suis  évincé 
de  partie  de  rohjcl  vendu,  mon  vendeur  se  trouve 
n'avoir  pas  exécuté  sa  convention,  en  ce  qui  le  concer- 
nait. Venditlojacta  uno  prœtio  dicitur  indiwidua  etideb  pro 
parte  non  potest  consistere  et  si  vitiuin  est  in  aliqud  vel  mi- 
nimd  parte  in  solidiim  evanescit,  >Jantica  ,  de  auibig.  con- 
vent.  liv.  4  lit.  19,  n.65.  —  Faher ,  lih.  4  tit.  11  de- 
fin.  2  ,  n.  3.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  du 
3  septembre  1712,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais, 
t.  4  p.  192. 

1 09.  Cette  règle  n'est  pas  cependant  sans  exception. 
Si,  par  exemple,  les  divers  objets  vendus  pour  un 
seul  prix  n  avaient  aucune  relation  de  Pun  à  Pauire; 
sîil  était  indubitable  qu'aucune  des  parties  n'avait  in- 
térêt à  ce  que  les  divers  objets  fussent  vendus  tous 
ensemble,  le  titre  pourrait  être  divisé  en  ce  sens,  que 
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la  nullité  de  la  vente ,  par  rapport  à  un  de  ces  ol)jets , 

ne    devrait    pas   entraîner  la  nullité  du  restant  de 

l'acte;  sauf  à  diminuer  le  prix,  suivant  la  valeur  de 

Tobjet  pour  lequel  il  y  aurait  eu  action  en  éviction. 

Dans  une  pareille  circonstance ,  l'intention  des  parties 

n'est  pas  présumée  avoir  été  de  rendre  indivisible  ce 

qui  ne  l'était  pas  par  sa  nature,  et  l'intérêt  qu'elles 

ont  à  la  division  doit  porteries  juges  à  maintenir  l'acte, 

dans  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  la  clause  ou  à  la 

disposition  nulles. 

1 10.  On  trouve  une  autre  exception  dans  ce  que 
nous  avons  dit 5  au  n.  6i  ,  des  actes  qui  contenaient 
changement  de  volonté. 

111.  2.°  Un  titre  ou  une  disposition  sont  indivisi- 
bles par  la  volonté  des  parties,  bien  que  la  chose  ou  le 
fait,  qui  en  sont  l'objet ,  soient  divisibles  par  leur  na- 
ture, s'il  est  manifeste  que  la  partie,  ayant  intérêt  à 
l'exécution  de  la  convention  dans  son  entier,  n'aurait 
traité  qu'en  considération  de  ce  que  l'exécution  ne 
serait  point  partielle.  Inîerdum  etsi  in  singula  capiUt 
prœtium  conslitutum  sit ,  tamen  una  emptio  est  ;  ut  propter 
uuiùs  vitium  omnes  redhiheri possint  vel  deheant.  Sciticetijuàm 
manifestum  erit  non  nisi  omnes  quem  empturum  vel  vendit- 
urum  fuisse.  Leg.  34  de  edil.  edict.  de  contrah.  enipto. 

Par  exemple,  j'achète  à  Thomas  son  fond  de  com- 
merce de  quincaillerie,  pour  une  somme  de  3,ooo  fr., 
et  par  le  même  contrat,  je  lui  achète,  pour  pareille 
somme  de  3,ooo  francs j  le  magasin  dans  lequel  ces 
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ol)j^f<;  Jo  ronimorro  snni  pl.irrs  ;  rr  rjtii ,  a  raison  <]p  ^a 
ijosiiion  ,  nie  dnnno  IVspoir  <](*  ronsrrvrr  1rs  n'-irn- 
l>rrn.scs  prnlif]nos  rjni  soni  Iinl)iin('cs  ii  y  venir.  Vn 
mois  après  \c  contrit  ,  j^  sois  rwufi'  du  mn^n^-in.  ri 
je  snis  ol)lii;é  (Je  irnnsporter  nilleîirs  mon  ronnnerre. 
ÎNnldonie  fjnVn  yinreil  ras,  je  ne  jinisse  faire  résondre 
le  eonlrnt.  ponr  le  ton!  ,  cw  Ta*  hal  do  niarrfjnndi'^es 
n'étail  ponr  moi  qne  l'aeeessoire  de  Taeqnisifion  du 
magasin,  et  était  d'un  intérêt  ])\('n  peu  injportani  ,  en 
comparaison  de  1  avantai:;e  rpie  j  espérais  retirer  d'?m 
local  aehalandé,  depuis  ]on<^-lemps,  pour  le  ;^onro  (|o 
commerce  dont  j'entreprenais  la  eoniinnallon.  Nul 
doute  qu'en  traitant,  je  n'ai  entendu  donner  qu'un 
consentement  indivisible. 

119,.  Par  exemple  ciicorc,  la  nnllilé  d'une  disposi- 
tion d'un  jugement  arbitral,  doit  entraîner  la  nullité 
de  toutes  les  autres  dispositions  ;  arrêt  de  la  Conr  de 
Bastia,  du  0.2  mars  i8!^)i  (  Sirey ,  Sa-s-fîjp).  —  Fl 
nous  paraît  manifeste  que,  lorsque  des  parties  eompro- 
metlent,  sur  plusieurs  objets,  la  décision  sur  les  uns, 
est  la  condition  de  la  décision  snrîes  autres.  — C'est 
comme  dans  les  transactions,  il  n'est  pas  douteux  qne 
toutes  les  dispositions  sont  liées  entr'elles,  et  sont  la 
condition  les  unes  des  autres.  8i  donc  il  v  a  nullité  de 
l'une  d'elles,  la  transaction  reste  anéantie  dans  sou 
entier. 

1  i3.  Le  consenlcment  est  tonjours  censé  avoir  élé 
donné   sans    condition    d'indivisibilité    dans  les  dis- 
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positions  à  cause  de  mon  ;  il  ne  sérail  pas,  en  effet, 
raisonnable  de  supposer  que  la  partie  qui  les  a 
faites  ait  voulu  les  faire  dépendre  l'une  de  l'auire. 
Par  exemple,  un  iej^s  universel,  déclaré  nul  par 
Fincapacilé  du  légataire,  n'empêche  pas  rexéeution 
du  testament,  pour  les  auires  le<^s,  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  vices  dans  la  forme  dutesiameni.  Avrcis  du 
Parlement  de  Paris,  des  4  janvier  1737  et  4  ^^^p- 
tembre  l'^^g^ 

Par  exemple  encore,  les  dispositions  inintelligibles 
sont  réputées  non  écrites  ,  mais  les  autres  n'en  sont  pas 
muins  valables.  Leg.  2  ff.  de  bis  qua;  pro  non  script, 
etc.  Art.  900  du  Code  civil. 

114.  Si  l'exécution  partielle  ne  blesse  pas,  d^une 
manière  assez  importante ,  l'intérêt  des  parties  con- 
tractantes ,  et  que  la  convention  ou  le  contrat  cuntien- 
neîit  plusieurs  objets  ou  plusieurs  faits,  on  doit  sup- 
poser que  les  parties  ont  voulu  que  leurs  accords 
fussent  divisibles,  de  cela  seul  qu'elles  ont  traité  sépa- 
rément sur  chacun  d'eux ,  quoique  dans  le  même  acte. 
Ces  stipulations  particulières  et  successives  sont  présu- 
mées n'être  iuiervenues  que  pour  rendre  les  divers 
objets  qu'elles  concernent  indépendans  les  uns  des 
autres.  Arg.  de  la  loi  3/(  cdil.  iT.  de  contrah.  empi. 

11 5.  Un  acte  est  md\\\s>\h\e,  ipixr  la  disposition  de  la 
lui,  lorsque  le  législateur  a  fait  dépendre  son  existence 
du  concours  de  certaines  formalités ,  sans  l'une  des- 
quelles ce  titre  n'offre  plus  les  garanties  qu'il  devait 
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offrir;  on,  m  d'aulrcs  termes,  sans  riinc  ilcsfjiiclh.'* 
l'ar.ie  ne  produit  point  son  objet.  C'est  le  ras  de  la 
maxime  :  Forma  est  de  génère  indi^iduonunet  (jiuelibet  mU' 
tfitin  in  forma  mutât  totam.  Leprclre,  Centurie  i.*^*, 
cliii[).  4'^'  ^"  autrement:  Si  f<trina  est  neglecta  ,  nutlr^ 
modo  potest  sustinere  nctiis ,  yw/V^  ad  destriiendum  ejuemlihet 
actum  ,  dejectiis  Jormœ  ctiain  in  minimd  parte  sujjicit, 
Maiilica,  de  anibig.  conveni.  lih.  2  tit.  4  n.**  3/}. 

I  I  G.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  procédure  d'un 
juge-commissaire,  dans  une  enquête,  était  tellement 
indivisible,  que  si  elle  était  commencée  par  un  juge, 
elle  ne  pouvait  être  continuée  par  un  autre ,  à  peine 
de  nullité  de  toute  l'enquête,  à  moins  que  celui-ci  ne 
fût  nommé  dans  la  forme  légale.  Graverol  sur  Larocbe 
liv.  6  tit.  49.  Art.  4  et  i3. 

C'est  ainsi  encore,  qu'il  a  été  jugé  que  la  parenté 
d'un  témoin  avec  un  seul  des  légataires,  viciait  le  tes- 
tament dans  son  entier.  Arrêt  de  la  Cour  d  appel  de 
Riom,  en  date  du  26  décembre  1809,  rapporté  par 
Sirey.  —  Celte  décision  est  rigoureuse ,  et  nous  avons 
peine  à  croire  qu'elle  soit  bien  conforme  à  la  loi  et 
surtout  à  la  justice.  Cet  exemple,  d  ailleurs,  ne  rentre 
pas  rigoureusement  dans  la  règle  que  nous  venons 
d'iudiquer. 

1 1 7.  S'il  y  a,  dans  un  acte ,  deux  formes  distinctes , 
\    qui  ne  soient  pas  la  condition  l'une  de  l'autre,  et  qui 
I    soient  de  nature  à  ne  pouvoir  exister  l'une  sans  l'autre, 
»     a  nullué  de  la  première  n^empéche  pas  que  la  seconde 
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lie  soll  mrintenue.  C'est  le  cas  de  la  maxime  :  rutile 
n'est  pas  vicié  par  rinutile  :  in  omnibus  dispositioni' 
bus  utile  per  inutile  non  vitiatur,  quotiès  aliqua 
separationis  vel  divisionis  ratio  iniri  potest.  Julius 
Clarus,  lib.  4  §  l^^mphit.  quaesl.  6  n.  a4  addit.  Domat, 
des  lois  civiles  ;  part.  2  liv.  3  lit.  i  sect.  5  ,  a  la  note. 

1 18.  Par  exemple,  si  un  testament  olographe  con- 
tenait plusieurs  dispositions  qui  fussent,  la  plupart, 
écrites,  datées  et  signées  parle  testateur,  et  que  les 
autres  ne  fussent  pas  entièrement  écrites  par  lui,  les 
premières  n'en  seront  pas  moins  valables,  car  les  dis- 
positions sont  autant  de  lestamens,  dont  un  peut 
être  nul,  sans  que,  pour  cela,  les  autres  perdent  de 
leur  force.  Pothier,  Traité  des  donat.  testament,  chap. 
i.*'^  art.  2  §  2  pag.  gS. 

1 19.  Par  exemple  encore,  bien  qu'un  acte,  qualifié 
contrat  de  mariage ,  soit  nul ,  comme  tel ,  en  ce  qu'il 
n'a  été  passé  qu'après  la  célébration  du  mariage ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  conventions  particulières,  con- 
tenues dans  cet  acte,  doivent  être  annulées,  si, 
d'ailleurs,  elles  réunissent  les  conditions  voulues  pour 
leur  validité.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1  no- 
vembre 1828.  Sirey ,  t.  291-63. 

120.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  rece- 
vront un  nouveau  degré  de  force ,  si  nous  en  fesons 
l'application  à  quelques  espèces  plus  spéciales.  C'est 
dans  ce  but  que  nous  allons  examiner  les  questions 
suivantes. 
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PltEMlLni::    QUESTION. 

I  Ci  I .  Le  dcfanl  de  drsij^nalion  d'un  o'.i  de  plnsienr*» 
des  irnnicuI)los  compris  dans  un  procès-verl»al  de  saisie 
»'iniiul(:-l-il  la  saisie  pour  lo  loui,  ou  seiileiiieut  pour 
ce  qui  roncerne  I  o!)jel  mal  d.sij^ué  ? 

Aous  pensons  que,  !.^cnéralcmenl ,  la  saisie  ne  doit 
ctrc  dcM'laiée  nulle  que  pour  i'ininienblemal  dcsiijné; 
en  d'autres  termes,  que  la  saisie  doit  être  validée, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  rap[)orie  pas  à  ce  dernier  im- 
meuble. Celle  dérision  est  juste,  en  ce  qu'elle  tend  à 
modifier  l'eflel  d'une  nullité,  à  proscrire  une  rigueur 
inutile,  et  par  cela  nième,  elle  ne  peut  qu'être  con- 
forme à  la  loi.  ■Sous  allons  le  prouver. 

Une  règle  certaine  est  que  n  quiconque  s'est  obligé 
((  personnellement  est  tenu  de  remplir  ses  engagemens, 
«  sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers  ,  présens 
«et  à  venir.  Art.  2092  du  Code  civil.  »  —  îl  suit  de 
celte  règle ,  qu'un  créant  ier  peut  poursuivre  le  rem- 
bour^ement  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  tous  ou  partie  de 
ces  biens  ;  que  rien  ne  1  oblige  à  exproprier  la  totalité; 
qu'en  un  mot ,  son  droit  est  esseniicllement  divisible. 
Ainsi  1  a  jugé ,  a vec  raison ,  la  Cour  royale  de  Bordeaux , 
par  arrêt  du  21  mai  1826,  rapporté  dans  Sirey,  t.  27 
part.  '1  pag.  71.  —  >'ous  n'admettrions  qu'une  excep- 
tion ;  cest,  si  la  saisie  était  faite  sans  utdiié  pour  le 
créancier  3  et  que,  par  exemple,  elle  portai  sur  des 
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parties  d'immeubles  doiii  la  vente  devrait  nécessaire- 
ment  déprécier,  dune  manière  considérable,  les 
biens  restans.  Le  caprice  seul  ayant  pu  dirii^er  une 
pareille  procédure,  ou  ne  devrait  pas  la  maintenir, 
suivant  1  ancienne  rè^'le  ;  Mulùus  lioininBim  non  indukeri" 
dam  est.  Encore  faudrait-il  que  le  caprice  et  la  raécbau- 
celé  fussent  bien  évidens ,  et  le  préjudice  bien  mani- 
feste ;  il  n'y  aurait  pas  de  doute ,  par  exemple ,  si  le 
créancier  n'avait  fait  saisir  qu'une  cbambre,  au  milieu 
d'un  appartement. 

i!i2.  Si   donc  le  créancier  a  pu,  directement,  ne 
saisir   qu'une  partie  des  biens  de  son  débiteur;  si  on 
ne  peut  lui  en  faire  un  leprocbe ,  qu'autant  qu'il  serait 
établi  qu'il  a  a*>i  par  caprice,  ou  dans  le  dessein  de 
nuire ,  pourquoi   lui   ferait-on  le  reprocbe  de  n'avoir 
pas  suffisamment  désigné,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie ,  un  ou  plusieurs  immeubles  ?  Pourquoi  lui  re- 
procherait'On  de  séparer  indirectement   du  procès- 
verbal  de  saisie ,   ce   qu'il  pouvait,  spontanément  et 
directement,  ne  pas  y  comprendre.  Le  débiteur  saisi 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  que  tous  ses  biens  ne 
soient  pas  vendus  à  la  fois,  puisqu'en  contractant,  il 
s'était  obligé  sur  tous  ses  biens  en  i^énéial ,   et  sur 
cbacun  d'eux  en  particulier.  Rien   n'empécbe  donc 
que  la  saisie  ne  soit  annulée ,  par  rapport  à  l'objet 
mal  désigné  ,  et  qu'elle  ne  soit  maintenue  pour  tout 
le  reste;  c'est  le  cas,  ou  jamais,  d'appliquer  la  règle  : 
Utile  per  inutile  non  vitiatur. 
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Vainemrni  diriih-on  que  le  proccs-vcrLal  Je  saisie 
«si  indivisihlc;  que  cela  résnlle  des  termes  de  Tari. 
676  du  Code  de  procédure  civile,  lequel,  après  avoir 
déierminc  les  diverses  fornialilés  prescrites  pour  la 
validilé  de  la  saisie,  ajoute  :  ie  tout  à  peine  de  nullité: 
ce  qui  semble  se  rapporter  à  tout  le  procès-verl)al  et  a 
chacune  de  ses  parties.  Cela  est  vrai,  pour  ce  qui  lient 
à  la  forme  du  procès-verhal  :  celui-ci  doit  être  parfait 
dans  son  entier  ,  suivant  la  règle  :  Forma  est  de  génère 
individuorum  et  quœlibet  mutatio  in  formel  mutât  tottiin. 
Mais  il  n'en  esl  pas  de  même  relativement  aux  objets 
qui  sont  compris  dans  le  procès-verbal,  et  qui  font 
1  objet  de  la  saisie;  il  est  certain  quà  cet  é^ard,  le 
procès-verbal  n'est  point  essentiellement  indivisible; 
en  effet  : 

Par  sa  nature^  il  est  divisible,  toutes  les  fois  qu'elle 
a  pour  objet  des  choses  qui  sont  suscepl^ibles  de  division 
matérielle  ou  intellectuelle.  (Art.  12  17  du  Code  civil) 
Par  la  disposition  de  la  loi ,  le  procès-verbal  est  essen- 
tiellement divisible;  puisque,  s'il  comprend  un  im- 
meuble qui  n'appartienne  pas  au  débiteur,  le  véritable 
propriétaire  peut  en  demander  la  distraction,  sans 
que  pour  cela,  la  saisie  en  soit  moms  valable  pour  le 
surplus.  (Art.  729  du  Code  de  procédure  civile). 

Reste  donc  à  examiner  si  l'indivisibilité  du  procès- 
verbal  de  saisie  est  le  résultat  de  la  volonté  présumée 
du  débiteur  et  du  créancier.  Il  est  impossible  de  sup- 
poser, dit-on,  qu'un  débiteur,  en  empruntant,   ait 
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voulu  donner  à  son  créancier  le  droit  de  morceler  ses 
propriéiës,  de  les  faire  vendre  séparémeni;  sans 
doute,  il  eût  préféré  ne  pas  emprunter,  que  s'exposer 
à  la  ruine  complète  qui  pourrait  résulter  pour  lui  d'un 
pareil  morcellement. 

Cela  peut  être  vrai  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pas  moins , 
c^est  que  l'on  doit  présumer  aussi  que  le  créancier  qui  a 
prêté  son  argent  pour  rendre  service,  n'a  pu  consentir 
que  la  fausse  désignation  d'un  des  objets  saisis  pût  en- 
traîner la  nullité  pour  le  tout  ;  il  eût  mieux  aimé  ne 
pas  prêter  son  argent,  que  de  s'exposer  aux  frais  qui 
résulteraient,  pour  lui ,  d'une  pareille  nullité.  Il  a  con- 
senti a  s'exposer  aux  chances  qui  pouvaient  résulter 
pour  lui  de  l'inobservation  des  dispositions  expresses 
de  la  loi ,  et  certes ,  c'est  bien  assez  de  s'exposer  aux 
suites  d'une  faute  qui  lui  est  presque  toujours  étran- 
gère, sans  aggraver  sa  position ,  en  lui  supposant  une 
pensée  qu'il  ne  pouvait  avoir.  Si  donc,  il  y  a  présomp- 
tion que  le  débiteur  a  voulu  que  le  procès-verbal  de 
saisie  fut  indivisible ,  il  y  a  présomption  que  le  créan- 
cier ne  Ta  pas  voulu.  Or,  comme  celui-ci  n'avait  nulle- 
ment besoin  de  prêter,  et  qu'il  l'a  fait  pour  rendre 
service,  l'on  doit  supposer  que  c'est  lui  qui  a  fait  la 
loi;  cette  présomption  étant  plus  forte,  elle  détruit 
celle  qui  pourrait  être  invoquée  dans  l'iniérêt  du  dé- 
biteur. Cùm  fortior  prœsuinptio  tollat  aliata  minorem. 
Chassenée ,  §  4  fol.  3o4  n.  5,  de  la  Coût,  de  Bourg. 

Remarquez 5  d'ailleurs,  que  le  danger  que  court  le 
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débiteur  u'csi  cju'ima^iiiairc,  car^  roiDincil  Cbl  jiiéscnt 
à  toutes  les  0|jcralions  de  la  saisie,  il  jxîul  dniiandcr 
que  l'uLjet  mal  dcaij^né  dans  I<!  procès- vVrhal ,  le  aoii 
plus  exaeleuiciit ,  ci  «jue  celui-ci  5oil  rectifie,  il  peut 
en  un  mot,  d(;mandcT  cjue  cet  oLjet  soit  vendu  avec  le 
reste  des  immeubles  saisis.  Ar*^.  de  lart.  u-n  i  du  Code 
civil. 

1 23.  L'opinion  ci-dessus  a  été  contestée  pai  plusieurs 
Coui'5  royales  du  royaume  :  la  (>our  de  louloubc,  no- 
tamment, avait  consacré  une  décision  contraire,  par 
trois  arrêts,  sous  différentes  dates^  rapportés  dan>  le 
Journal  des  arrêts  de  cette  cour,  t.  4p    3uc),^ioei 
3 1 1 .  Mais ,  plus  tard ,  elle  a  changé  sa  jurisprudence 
pour  consacrer  les  principes  que  nous  venons  d'émettre 
On  peut  voir,  notamment,  un  arrêt  du  S  mars  i823 
rapporté  dans  le  Journal  des  arrêts  de  cette  cour 
lom.  lo  part,  i  pag.    2  52.  —  On  lit  dans  cet  arrêt 
«  La  Cour  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité  de  tout  îe 

procès-verbal    de  saisie bien  que  celui-ci  ne 

compose  qu'un  seul  acte,  et  qu'il  y  ail  telles  omissions 
qui  le  vicieraient  tout  entier.  Il  n'existe  pas,  en 
effet,  une  telle  liaison  entre  la  saisie  de  chaque  article 
en  particulier,  que  i  erreur  iniervenue  sur  un  article 
entraîne  nécessairement  la  nullité  de  toute  la  saisie  ; 
que  ,  sous  ce  rapport,  ce  sont ,  pour  ainsi  dire ,  autant 
d'actes  particuliers,  et  que  l'un  d'eux  peut  bien  être 
déclaré  nul ,  sans  entraîner  la  nullité  de  tous  les 
autres;  que  cette  manière  d'expliquer  les  disposiiions 
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du  Code  ae  procédure  civile,  est  la  seule  qu'on  puisse 

admettre;  que  l'opinion  contraire  donnerait  naissance 

a  des  abus  sans  nombre,  et  n'est  nullement  justifiée 

par  les  expressions  de  la  loi.  » 

19^4.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  les 
mêmes  principes  par  son  arrêt  du  29  juillet  1828, 
rapporté  par  Sirey  ,  vol.  1 8- 1  -296  ;  et  cette  décision  est 
<l'auianiplus  essentielle,  que  la  Cour  casse  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  qui  avait  déclaré  que  le 
procès-verbal  de  saisie  était  indivisible,  et  quen  même 
temps,  voulant  .  en  quelque  sorte,  fortifier  la  règle, 
par  une  exception,  elle  indique  un  cas  particulier , 
dans  lequel  il  faudrait  proclampr  l'indivisibilité  du 
procès- verbal. 

((  ...  Il  suit  de  là,  porte  cet  arrêt ,  qu'en  annulant 
«la  saisie,  quanta  l'objet  compris  sous  l'art.  9,  l'arrêt 
«  aurait  pu ,  par  suite ,  Tannuler  à  Fégard  des  autres, 
((///eût  reconnu,  en  fait,  quil  ne  forme  avec  eux 
((  qu'tm  tout,  dont  il  ne  pourra  être  distrait,  sans  en 
«  altérer  la  valeur;  mais  que  l'arrêt  n'a  pas  reconnu, 
«  en  fait,  cette  indivisibilité;  qu'il  a  seulement  dil  : 
((  tous  les  objets  ayant  été  saisis  eu  un  seul  procès- 
ce  verbal,  formant  un  tout  indivisible,  la  saisie  ne 
«  peut  être  scindée,  circonstance  qui,  d'après  ce  qui 
«  précède,  ne  suffit  point  pour  annuler  la  saisie  pour 
«  le  tout;  etc,  etc. 


(  i'o) 
DFAJXIIJME  qUESTION. 

125.  Un  icstamcnl  mystique,  nul  on  cptic  forme, 
2)cul-il  valoir  coinmc  iei>ianicnl  olof^rajjlic  ,  lorsqu'il 
csl  écrit ,  dalé  el  signé  de  la  main  du  icslaienr  ? 

La  négative  a  clé  soutenue  par  M.  Grenier,  en  son 
Traité  des  donations,  l.  i  paj^  4^^  ^-  276,  et  par 
Merlin,  en  ses  Questions  de  droit,  V.®  testament,  §  6, 
à  la  note.  H  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  ce 
dernier  auteur  avait  admis  Taffirmalive  de  la  question , 
dans  une  première  édition ,  et  qu'il  a  cru  devoir 
changer  d'avis;  nous  verrons  si  1  unique  raison  qu'il 
indique,  comme  ayant  motivé  sa  rétractation,  est 
fondée.  —  ^'ous  devons  ajouter  que  1  opinion  de  ces 
auteurs  avait  été  admise  par  F.icard,  en  son  Traité  des 
donations,  part,  i  .^^  n.  1609. 

126.  Quelle  que  soit  l'autorité  des  noms  que  nous 
venons  de  citer,  nous  n'en  sommes  pas  moins  con- 
\aincus  que  la  question  proposée  doit  être  résolue 
affirmativement,  et  que  toute  autre  solution  est  in- 
compatible avec  l'équité  et  avec  les  principes  généraux 
sur  les  nullités.  —  IN'ous  allons  le  prouver. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  se  fondent  sur 
la  conjecture  de  la  volonté  du  testateur,  qui  n'est  pas 
présumé  avoir  rintention  de  disposer  en  une  toute 
autre  forme  que  celle  quil  a  choisie;  doù  il  résulte 
que,  s'il  a  voulu  disposer  en  la  forme  mystique  et  que 
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cet  acte  soit  nul ,  il  n'a  pas  eu  Tintention  qu'il  pût 
valoir  comme  testament  olographe.  Ricard,  loco  cit. 
lï.  1917. 

Nous  commençons  par  l'examen  de  cette  objection 
parceque  c^est  principalement  sur  elle  que  les  auteurs 
cités  basent  leur  conviction,  et  nous  déclarons  avec 
franchise,  que  nous  avons  peine  à  concevoir  comment 
des    jurisconsultes    aussi    recommandaLles    ont    pu 
mettre  dans  leurs  écrits  une  pareille  raison  ;  nous  ne 
concevons  pas  de  pensée  plus  folle  que  celle  qu'on 
attribue  à  un  testateur,  et  par  suite  de  laquelle  on 
suppose  qu'en  disposant  de  son  bien  pour  le  temps 
où  il  ne  sera  plus,  il  tient  plus  particulièrement  à  la 
forme  de  son  testament  qu'à  la  disposition  qu'il  veut 
faire.  Ou  nous  nous  abusons  bien  étrangement,  ou 
nous  regarderions  tous  comme  un  insensé,  celui  qui 
en  léguant  sa  fortune  à  sa  compagne,  à  son  ami ,  à 
son  parent,  déclarerait  formellement  que  si  son  tes- 
tament ne  valait  pas  dans  la  forme  qu'il  avait  choisie, 
il  changeait  ses  affections,  il  se  dépouillait  du  senti- 
ment de  préférence  qui  l'avait  déterminé,  il  voulait  en 
un  mot  que  son  testament  fût  nul,  et  que  la  volonté 
de  la  loi  fût  plus  forte  que  la  sienne.  La  jurisprudence 
nous  a  fourni  des  exemples  de  dispositions  bien  sin- 
gulières; mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  nous  en 
fournisse  de  plus  bizarre  ni  de  plus  ridicule  qu'une 
pareille  disposition.  Dès-lors,  comment  attribuer  à  un 
testateur  une  pensée  qui,  si  elle  était  formellement 
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f\prinicc,  sorait.  iinn  rnus(!  snffisnntc  po'ir  1p  faire 
nic'Urc  aux  petites  maisons. 

I9.J.  Cette  présonipiioii  est  donc  eontre  la  nature  de* 
elioses;  disons  mieux,  elle  était  autrefois  démentie 
par  une  clause  qui  trnaii  au  style  du  testament,  il 
s'en  fesail  bien  peu  qui  ue  continssent  pas  cette  clause  : 
u  voulant  (jue  La  pn'sente  disposition  vaille  comme  codirUp  ^ 
ou  dans  toute  autre  forme  que  faire  se  pourrait ,  eto)  Au- 
jourdhui  cette  clause  n  est  plus  usitée,  mais  l'esprit 
qui  la  dictait  n'en  existe  pas  moins  ,  et  tout  testateur 
n  en  est  pas  moins  présumé  vouloir  que  son  testa- 
ment vaille  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Cette  vo- 
lonté est  dans  la  nature,  on  sent  qu'un  testateur  n'a 
rien  tant  à  cœur  que  l'exécution  des  dispositions  qu'il 
a  faites.  Comme  en  les  fesani  il  a  obéi  à  ses  propres 
inclinations  et  au  sentiment  de  préférence  qu'il  res- 
sentait pour  ses  légataires,  on  doit  penser  que  sa 
plus  grande  peine  serait  que  ceux  ci  fussent  déshé- 
rités au  profit  de  ses  héritiers  du  sang ,  de  ceux 
qu'il  avait  voulu  exclure  de  sa  succession. 

La  forme  qu'il  donne  à  son  testament  Toceupe  peu,  et 
s'il  en  adopte  une,  ce  n'est  que  parce  qu'il  le  faut,  comme 
condition  de  la  disposition  qu'il  veut  faire.  Cela  est  si 
vrai,  que  la  plupart  des  lestamens  se  font  par  des  gens 
qui  n'ont  aucune  idée  surles  diverses  espèces  autorisées 
par  la  loi,  et  qui  s'en  rapportent  aux  notaires  sur  le 
mode  qu'il  leur  convient  mieux  d'adopter.  — Cela  est 
9>i  vrai    encore ,    qtie    la    plupart  des    testateurs  se 
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bornent  a  faire  connaître  leurs  intentions  au  notaire, 
et    lui    laissent    le    soin    de  les  soumettre    à    une 
forme  légale. 

La  présomption  dont  parle  Ricard  est  donc  contraire 
h.  la  nature  des  choses,  et  Ton  doit  admettre  une  pré- 
somption diamétralement  opposée;  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  doit  jamais  présumer  qu'en  choisissant  une  manière 
de  disposer,  le  testateur  ait  voulu  s'y  enchaîner  telle- 
ment, que  dans  le  cas  où  il  n'en  observerait  pas  exacle- 
nient  toutes  les  formes,  il  ait  voulu  que  son  testament 
ne  pût  pas  valoir  dans  une  toute  autre  forme.  Jnnemo 
prœsumatur  eligere  modum  quo  sua  dispositlo  sub^eriaiur, 
^lennochÀxxs  de  prœ s umpt.  prœsumpt.  2g,  n.  61,  pag. 
267.  —  Julius  Cîarus^  lib.  3,  §  testament,  quœs.  4?  n. 
4  et  n.  7,  addit. 

128.  Cette  conjecture  se  trouve  fortifiée  par  les 
dispositions  de  la  loi  romaine,  qui  comme  raison  écrite 
mérite  de  faire  autorité.  On  lit  dans  la  loi  3  ff.  de 
testam.  milit  :  Nec  cred^ndùm  est  (juisijuain  gênas  testandi 
eligere  ad  impugnanda  judicia  sua, 

129.  L'opinion  de  Ricard  et  des  auteurs  qui  Vont 
suivie,  ne  pouvant  résulter  de  la  conjecture  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  étant  contraire  à  la  présomption 
de  cette  volonté,  voyons  si  l'on  trouve  dans  la  loi 
d'autres  moyens  de  la  justifier. 

i3o.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  rapporter  et 
examiner  tous  les  textes  de  lois  romaines ,  par  lesquels 

Ricard  cherche  à  justifier  son  opinion.  M.  Merlin  a  $i 
Il  g 


Lien  (lénionirc  qnc  res  lois  ne  dcridainii  pas  la  fjnos- 
lion,  fjiic  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
renvoyer  nos  leeleurs  à  Touvr.ige  de  re  savanl  magis- 
trat,  Quesl.  dedioii,  v*^  leslanienl,  ^  6. 

Dans  1  ancienne  jurisprudence  l'opinion  de  Hirard 
n'était  j)as  suivie,  comme  1  attestent  Iiilius  CJarus,  loco 
cit.  —  Faher,  in  codice,  lib.  6  lit.  5,  définit  2^,  n.   10 
et  I  I . —  Dolive,  liv.  5,  cliap.  5. — Lapeyrère,  lelt   T, 
n.  46  —  Henrys,  liv.    5,  cljap.  i^^,  quesl.  2   et   3,  et 
chap.  IV,  quest.  67. —  Voir  aussi  les  arrêts  rapporiés 
dans  le  journal  du  Palais,  tom.  8,  pag.  8,  et  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  i4  février  l'joi.  —  Et  sui- 
vant Julius  Clarus y  ^  leslamenlum,  quest.    55,    aux 
addit.,  lettre  J,  pag.  88,  on  pensait  qu  aucune  disposi- 
tion ne  pouvait  être  viciée  par  l'accession  d'une  forma- 
lité dont  on  pouvait  se  passer,  et  qui  avait  été  mal 
remplie  :  nul/a  dispositio  re^itlariiev  vitiatur,  ver  inten'eti- 
tum  lUius  relj  fjuœ  etiam  siomnlnb  abesset  illani  non  vliiareiur, 
lius  spécialement  ro[)inion  de  Ricard  était  en  op- 
position formelle  avec  l'art.  126  de  1  ordonnance  de 
1629,  ainsi  conçu  :  «Les  testamens  appelés  oloi^raplies 
((  écrits,  datés  et  signés  de  la  main  du  testateur  seront 
((  valables  par  tout  notre  royaume,  sans  qu'il  soit  besoin 
«de   plus  grande  solemniié,   laquelle  cependant   si 
«  elle  est  apportée,  ne  fera  préjudice,  non  plus  que  le 
((  défaut  qui  se  pourrait  rencontrer  esdites  solemnités 
((  si  le  testament  est  olograplie.» 

i3i.  Le  Code  civil  ne  renferme  pas  de  disposition 
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pareille ,  et  c'est  ce  qui  est  cause  que  la  question  a  pu 
être  agitée  de  nouveau,  mais  doit-on  en  conclure  que 
ceux  qui  Vont  rédigé  ont  voulu  faire  revivre  l'opinion 
de  Ricard?  évidemment  non. 

Le  Code,  comme  les  anciennes  lois,  reconnaît  plu- 
sieurs espèces  de  testamons  ;  il  les  soumet  à  une  forme 
et  à  des  «onditions  différentes,  et  cependant  ils  nea 
expriment  pas  moins,  chacun  à  leur  manière,  la  vo- 
lonté du  lesiaicur  11  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  diffé- 
rence, et  la  forme  la  plus  simple,  la  plus  facile,  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  la  forme  la  plus  compliquée. 
Lors  donc  qu'un  individu  a  fait  ses  disposuions ,  la 
première  chose  à  examiner,  c'est,  si  l'acte  qu'il  a  fait 
ou  fait  faire,  remplit  les  conditions  nécessaires  à  un  tes- 
tament de  lune  ou  de  1  autre  espèce. 

Par  exemple ,  le  testament  olographe  doit  être  écrit , 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  et  comme  il 
n'est  point  assujetti  à  d'autres  formes,  (art.  gyodu  Code 
civil),  il  en  résulte  que  toute  disposition  qui  réunit 
ces  conditions  est  parfaite,  et  qu^elle  témoigne  d'une 
manière  cerlame  ,  de  la  volonté  du  testateur.  Si  donc, 
il  lui  plaît  d'ajouter  à  cette  première  forme,  d'autres 
formalités  qui  tiennent  à  l'essence  d'une  autre  espèce 
de  testament  ;  si  par  exemple,  il  veut  assujettir  son 
testament  olographe  aux  conditions  et  à  la  forme 
d'un  testament  mystique,  il  le  peut  ;  mais  c'est  sans  né- 
cessité, puisque  cette  nouvelle  forme  est  en  dehors  de 
la  première ,  elle  n'en  altère  ni  la  substance  ni  les 


cfTcls,  r.l  clic  11  exprime  nas  mieux  (|cjelle,  la  volonlé 
du  lesiatr  ir. 

Cela  pose  ,  1!  nous  paraîl  évident  rpie  si ,  aprè.">  a  soir 
fait  un  leslamenl  oloj^raphe  parfait,  un  individu  eroit 
devoir  le  soumettre  aux  formalités  surabondantes  du 
testament  mysiirpie,  et  que  l'acte  de  suseripiion  soit 
irrégulier  et  nul,  cette  nulliié  est  sans  conséquence. 
L'acte  de  suseripiion  est  censé  ne  pas  exister,  il  est 
comme  s'il  n'avait  pps  été  fait,  il  ne  peut  pas  plus 
nuire,  qu'il  ne  peut  être  utile,  suprà  n.  86;  et  alofs 
il  ne  reste  que  le  testament  olographe  parfait  en  soi, 
prouvant  la  volonté  du  testateur,  et  pouvant  très-Liea 
se  passer  d'une  forme  qui  n'avait  eu  d  autre  objet  que 
de  mieux  en  assurer  le  secret  et  l'exécution.  Cela  ré- 
sulte de  l'art,  g-jo  du  Code ,  qui  veut  que  Ton  considère 
comme  testament  régulier,  celui  qui  est  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  cela  est  d'ailleurs 
conforme  au  principe  général  ;  nulla  dispositio  re- 
^ulariter  vitiaturj,  p^r  inîen>enUun  illiàs  rei,  (juœ  etiam  si 
omniub  ahesset,  llla  non  vitiaretur. 

(32-  Cette  règle  nous  a  tellement  paru  conforme  a 
la  justice,  que  nous  l'admettons  dune  manière  géné- 
rale, et  que  nous  ne  lavons  vu  contrariée  par  aucun 
texte  de  loi,  elle  nous  aurait  paru  suffisante  pour  ré- 
soudre la  question  proposée,  si  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  iM.  Merlin  qui  avait  adopté  notre  opinion  ne 
l'avait  abandonnée  depuis,  et  n'avait  basé  sa  rélracia- 
lion  sur  une  disposition  qui,  suivant  nous,  ue  change 
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en   rien  les  principes  ci-dessus,  celle  disposilion  est 

celle  de  Tart.  979  Code  civil.  (V^oir  Merlin,  quesl.  de 

droit ,  V**  testament,  §  6,  à  la  noie.  ) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  u  En  cas  que  le  testateur 

((  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 

«  faire  un  testament  mystique;  à  la  charge  que  le  tes- 

«  tament  sera  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main  5  qu'il  le 

«  présentera  aux  notaires  et  témoins,  et  qu'au  haut  de 

((  l'acte  de  suscription ,  il  écrira ,  en  leur  présence ,  que 

«  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  ;  après 

((  quoi,   le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans 

((  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 

«  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins.  » 

i33.  M.  Merlin,  fesant  une  règle  générale  de  cet 
article  qui  ne  s'occupe  que  d'un  cas  spécial,  en  lire  la 
conséquence  que  la  nullité  de  l*acte  de  suscription  empêche 
le  testament  de  valoir  comme  testament  olographe.  —  C'est- 
là  une  erreur  évidente  qu'il  est  hon  de  relever. 

L'art.  979  du  Gode  civil  n'est  que  la  répétition  de 
Fart.  8  de  l'ordonnance  de  17^5,  et  celui-ci  ne  fit  que 
consacrer,  lui-même,  une  disposition  généralement 
admise.  Voir  Ricard,  des  Donations ,  t.  1.*^^,  p.  i^g, 
n.1473  ;  Pothier,  àes  Donations  testamentaires  ^  chap.   i 
art.  4  §  3.  Son  unique  objet  est,  comme  il  l'était  autre- 
fois, de  permettre  au  sourd-muet  de  cacher  sa  disposi- 
tion ,  et  de  mieux  en  assurer  l'effet  sous  la  forme  du 
testament  mystique;   il  a  eu  pour  objet  de  suppléer, 
par  l'écriture,  à  la  formalité  de  la  présentation,  que  le 
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sonrcl-rrnu'l  rsl  dans  1  impossiMIiuî  pliysirpic  fJ'arrorn- 
plir,  (art.  976  (\u  Code  civil  i  cl  dr.  rrTiiplarcr  ,  par 
iinr  fonnalilé  spériale,  la  ^araniif;  (jik;  la  loi  irnuvail 
dans  celte  présenlalion.  (^'cbl-Ià  le  bciil  ohjfi  de  i'ari. 
979;  il  est  loulspcrial,  il  est  pour  le  sourd-iiincl,  il 
ne  lire  pas  à  conséquence  dans  les  cas  ordinaires. 

Cela  est  si  vrai,  que  Tari.  8  de  Tordonnance  de  1735 
n'avait  pas  empêche  que  l'opinion  de  Ricard  ne  fut 
reponssée  dans  la  pratique  ;,  ainsi  que  le  prouve  par- 
faitement M.  Merlin,  loco  rilato]  et  nous  n'avons  vu 
aucun  auteur  qui  ail  lente  de  justifier,  par  cet  article, 
Topinion  que  nous  avons  soutenue.  Tant  sans  doute, 
on  était  porté  à  considérer  ses  dispositions  comme 
spéciales  pour  le  testament  du  sourd-muet. 

Dès-lors,  comment  la   di^^posilion    renouvelée   par 
l'art.  979,   aurait-elle  aujourd'hui    un    effet  quelle 
n'avait  pas  autrefois?  Comment,   de  spéciale  qu'elle 
était,  deviendrait-elle  générale  ?  et  comment  Merlin, 
qui  ne  s'y  était  pas  même  arrêté  en  comhatiant  1  opi- 
nion de  Ricard,  a-l-il  pu  en  faire  la  hase  d  un  change- 
ment d'opinion.  Tout  son  raisonnement  ne  doit-il  pas 
disparaître  devant  ce  peu  de  mots  :  Puisque  Tari.  8 
((  n'empêchait  pas  que  l'opinion  de  Ricard  fût  repous- 
<(  sée  dans  l'usage,  comment  Tari.  979  du  Code  civil, 
((  qui  ne  fait  que  reproduire  le  premier,  produirait-il 
<(  aujourd'hui  des  effets  différens  ;  comment  ses  dispo- 
«  sitions    exprimeraient-elles   plus    qu'elles  n'expri- 
«  m  aient  autrefois  !  )) 
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La  raison  ne  peut  le  perniellrc,  et  roplnion  de  M. 

JMerlin  est  inconiesiablcmeiil  une  erreur.  —  C'est  ainsi 
qu'on  a  dû  le  voir  généralement,  puisque  la  juris- 
prudence a  proscrit  1  opinion  de  ce  jurisconsulte  On 
peut  voir,  notamment,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  6  juin  i8K);Sirey,  t.  1 5  part,  i.^^p.388; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  26  janvier  i8i6, 
rapj)orté  parle  même,  t.  26  part.  2  pa^.  328. 

154.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  et 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  prouver  la  justesse  de  la 
relaie  :  Utile per  inutile  non  vlùalar ,  serviront  à  résoudre 
la  question  desavoir  si  un  testament  par  acte  public, 
contenant  révocation  de  dispositions  antérieures ,  nul 
comme  testament,  peut  valou'  comme  révocation  no- 
tariée. 

La  négative  a  été  soutenue  par  plusieurs  juriscon- 
sultes; on  peut  voir,  notamment,  Furgole,  Traité  des 
testamens  ,  chap.  12  n.  1  o  5  Graverol  sur  Larocbe,  liv. 
4  art.  4  j  à  la  note.  —  Grenier,  Traité  des  donations, 
l.  i.«^  pag.  594.  —  L'opinion  de  ces  auteurs  a  été 
confirmée  par  plusieurs  arrêts  qui  sont  rapportés  par 
Sircy^  vol  iZ  part.  2  pag.  14.  —  Enfin,  une  chose  à 
remarquer,  c'est  que  M.  Grenier  qui,  dans  sa  première 
édition,  avait  soutenu  l'affirmative,  a  cru  devoir 
changer  d'avis,  ^'ous  engageons  nos  lecteurs  à  méditer 
les  raisons  de  ce  savant  magistrat. 

Nonobstant  ces  autorités  graves  ,  nous  n'hésitons  pas 
à  nous  prononcer  pour  l'affirmative  de  la  question  : 
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clic    spiilo    nous   a    paru    juste    cl  fondée   en    droit. 
Nous  avons   prouvé,  suprà    n.6i  t.v,,  fju'iinacie, 
qnoi(jue  nul,   pouvait    produire  sou   effei,    lorstju'il 
prouvait  snClisamnicnl  un   chanj^cnncnt  de    volonté; 
nous  l'avons  jironvé  par  l'art.  10.^8  du  Code  civil;  et 
cet  article  joint  aux   principes  que  nous  avons  déve- 
loppés dans  les  numéros  précédcns ,  sufïii  pour  justifier 
l'opinion  que  nous  avons  embrassée.   Il  n'est  pas  pos- 
sible,   en   effet,  de  supposer   rjue  celui  qui   fait  un 
second  testament,  par  lequel  il  révoque  formellenjcnt 
le  premier,  n  ait  point  le  désir  de  changer  de  volonté. 
—  Celte  conséquence  est  si  naturelle  et  si  concluante, 
que  l'on  s'attache  principalement  à  la  renverser;  voici 
ce  qu'on  lit  dans  Grenier,  loc.  cit.  «  D  après  l'article 
«  io35  du  Code  civil,  les  testamens  ne  peuvent  être 
«  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
«ment    antérieur,  ou   par  un   acte  devant  notaire, 
<(  portant  déclaration  de  changement  de  volonté.  — 
«  Ce  sont  les  deux  seules  formes  de  révocation  admises. 
K  S'agil-il  d'un   testament  postérieur.-^  la  loi  ne  peut 
((  avoir  entendu  parler  que  d'un  testament  valable  en 

«  sa  forme;  car,  sans  cela,  il  n'est  rien,  elc,  etc 

((  Quand  même  le  testament,  nul  en  sa  forme,  mais 
((  revélu  de  celles  analogues  ià  un  acte  ordinaire  devant 
«notaire,  contiendrait  la  révocation  expresse  du 
«premier  testament,  ce  testament  ne  serait  pas,  pour 
«  cela,  révoqué.  L'acte  ne  peut  jamais  être  considéré 
((  que  comme  un  testament;   il  est  indivisible;  et  s  il 
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((  est  nul  comme  lesiament,  il  est  nul  pour  le  tout  » 

Nous  concevons  la  force  de  cette  argumentation, 
lorsque  le  second  testament  est  nul,  et  qu'il  ne  con- 
tient pas  la  clause  révocatoire.  —  Nous  admettons  la 
conséquence  que  M.  Grenier  en  tire,  quoiqu  elle  soit 
rigoureuse  dans  certains  cas,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  existait  une  antipathie  \éritable  et  publique 
entre  l'héritier  institué  par  le  premier  testament  et  le 
testateur. 

Mais  lorsque  le  disposant  ne  se  borne  pas  à  faire  un 
nouveau  testament,  lorsqu'il  déclare  formellement 
que  son  intention  est  de  changer  ses  volontés  anié- 
rieures  ,  quand  il  révoque  les  précédentes  dispositions 
qu'il  avait  faites ,  peut-on  dire  qu'il  ne  veut  que  faire 
un  testament  ?  Ne  voit-on  pas  deuxacies,  ou  plutôt 
deux  objets  également  importans,  que  le  testateur  a 
en  vue;  savoir  :  d'un  côté,  le  désir  de  ne  rien  faire 
pour  son  premier  héritier,  de  le  punir,  etc.  ;  et  d'un 
autre  côté ,  le  désir  de  récompenser  le  second  héritier, 
de  lui  témoigner  un  sentiment  de  préférence,  et  de 
faire  passer  sur  sa  tête  les  biens  qu'il  délaissera. 

Or,  si  le  testateur  a  eu  ces  deux  objets,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  lui  supposer  l'intention  de  valider, 
autant  que  possible,  l'acte  par  lequel  il  avait  cru  les 
remplir;  toute  sa  volonté  ne  sera  pas  suivie,  mais  elle 
lésera  en  partie;  sa  succession  n'ira  pas,  il  est  vrai, 
a  celui  qu'il  avait  préféré,  mais  du  moins,  elle  n'ap- 
partiendra pas  à  celui  qu'il  n'aimait  plus ,  à  celui  à  qui 
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il  avait  vonlii  olrrson  liienfait.  A  la  vcrilé,  il  ur  \f)ulali 
pas  laisser  son  l)icii  à  l'htirilicr  du  sanj;,  nuis  il  .i  à 
s'inï[)nler  de  ne  pas  l'avoir  exrin  d'une  manière  légale. 
Sa  volonlc  n'ayant  point  clé  suftisammonl  exprimée, 
celle  de  la  loi  domine  seule,  comme  elle  domine 
toujours,  en  celte  maiièie,  quand  la  volonté  de 
l'homme  se  lait,  lorsqu  elle  s'exprime  imparfaitement. 

i35.  Cet  arijument  est  lellemcni  puissant,  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  moyen  de  le  combattre,  c'est  de  pré- 
tendre que,  lorsqu'un  testateur  fesait  en  même  temps 
im  testament  et  une  révocation  ,  sa  volonté  éiait  indi- 
visible. C'est  aussi  ce  qu'on  a  soutenu,  a  Le  testiteur^ 
((  dit  M.  Grenier,  loc.  cil.  ,  nest  censé a^^oir  voulu  rcwo- 
((  (juer  le  premier  testament ,  ^ue  pour  donner  viç^ueur  au 
<(  second  j  ijul  ne  peut  en  a^oir  sans  la  forme  testament^/ ire,  » 

Cette  indivisibilité  est  contraire  à  la  loi,  et  l'on  voit 
par  l'art.  io35,  que  la  question  de  révocation  d  un 
premier  testament  n'est  nullement  subordonnée  à  la 
validité  de  lacté  duquel  s'évince  cette  révocation;  la 
manifestation  d'un  chani^ement  de  volonté  suffit,  et 
l'on  peut  dire  que,  si  l'art.  io35  ne  s'applique  pas  à 
l'espèce  de  la  question  que  nous  examinons,  il  fournit 
au  moins  un  argument  puissant  et  décisif. 

Mais  celte  indivisibilité  que  l'on  suppose  dans  la 
volonté  du  testateur,  est-elle  raisonnable?  Il  est  bien 
évident  que  non. 

Nous  l'avons  dit ,  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  : 
l'homme  qui   change  un   premier  testament  est ,  en 
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quelque  sorte,  dominé  par  deux  senlimens  dislincls, 
l'un  qui  est  un  sentiment  de  haine,  d indifférence  pu 
d'abandon  pour  celui  qu'il  déshérite  ;  l'autre  qui  con- 
siste dans  la  préférence  qu'il  donne  à  l  héritier  qu'il 
choisit;  il  n'enlève  pas  sa  suceejsion  au  premier,  par 
ce  seul  motif  qu'il  veut  que  le  second  en  profite;  au 
contraire  ,  il  ne  choisit  le  second  qu'après  qu'il  a  cessé 
de  préférer  le  premier ,  et  qu'il  a  décidé  de  lui  retirer 
Jes  avantaj>es  qu'il  luifesait. 

Pour  prouver  l'exactitude  de  ce  raisonnement,  il 
suffit  de  se  placer  dans  l'hypothèse  où  la  cause  de  la 
révocation  d'un  premier  testament  serait  grave  et  pu- 
blique, où  elle  aurait  pour  cause  la  haine  existant 
entre  l'héritier,  premier  institué,  et  le  testateur;  dira- 
t-on  que  celui-ci  n'a  voulu  enlever  sa  succession  à  son 
ennemi,  qu'à  condition  que  l'héritier  institué  par  son 
second  testament  en  profiterait?  La  raison  et  la  loi 
peuvent-elles  permettre  que,  sur  un  prétexte  aussi 
faux,  sur  une  supposition  aussi  absurde,  on  laisse  la 
succession  d'un  défunt  à  celui  qu'il  détestait,  à  celui 
qu'il  avait,  nommément,  déshérité?  La  loi  Romaine 
ne  le  permettait  pas;  bien  plus,  elle  voulait  que  de 
grandes  inimitiés,  survenues  dans  le  testament,  entre 
le  testateur  et  le  légataire,  fissent  présumer  la  révoca- 
tion du  legs  :  Quœritur  an  etiam  inimicitiis  interposittsjîdei' 
comnùssum  adimi  non  debeatur  ?  Etsl  cjuidem  capitales  vel 
gravissimœ  inimiciiiœ  intercesserint ,  adewptum  videri  (juod 
relictuui  est  :  sin  autem  lei^is  offensa ,  manetjidei-commissum . 
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I.Cf;.  3  §  r  I  fï.  de  adim.  Ic^.  —  Suivant  les  lois  uou- 
vcllcs,  rexistcncc  de  pareilles  inimitiés  n'emporte  pas 
de  plein  droit  la  révocation  d'un  testament,  mais 
toujours  est-il  qu'elles  suffisent  pour  détruire  la  pré- 
somption invoquée  par  M.  Grenier  j  «  (/ue  le  testateur 
«  n  est  censé  nwoir  voulu  révonuer  son  premier  testament ,  fjue 
((  pour  donner  vigueur  au  second.  » 

Il  est  bien  vrai  qu'il  n'existe  pas  toujours  de  pareilles 
causes  de  révocation,  mais  il  suffit  qu'elles  puissent 
exister,  pour  détruire  celte  prétendue  indivisibilité  de 
Ja  volonté  du  testateur,  et  pour  prouver  qu'il  n'est  ni 
juste  ni  raisonnable  de  la  lui  supposer. 

i\joutons  que  cette  présomption  est  démentie  par 
les  faits;  caries  testateurs  ont  très-souvent  la  précau- 
tion d'exprimer  ce  qu'on  trouvait  dans  les  anciens  tes- 
lamens;  et  qu'on  trouve  dans  celui  de  J.  J.  Rousseau, 
du  27  juin  1737  ,  {(  voulant  que  le  présent  soit  mon 
<(  dernier  testament ,  et  que  ,  s'il  ne  peut  valoir  comme 
«testament,  il  vaille  comme  donation  à  cause  de 
«  mort ,  et  par  tous  autres  moyens  ^u  il  pourra  mieux  valoir . 

i36.  Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  la  démons- 
tration des  principes,  nous  devons  nous  borner  à  faire 
connaître  l'opinion  des  auteurs  et  l'état  de  la  jurispru- 
dence. 

Poihier ,  traité  des  disposit.  test.,  chap.  6,  sect.  2, 
§  I,  s'exprime  en  ces  termes  :  «quoiqu'un  testament 
qui  contient  une  clause  de  révocation  du  premier  soit 
nul  dans  la  forme,  le  premier  ne  laisse  pas  déire  ré" 
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voqué  par  celle  clause;  caria  révocation  du  leslament 
pouvant  se  faire  nûda  voluntate,  quoique  le  second  tes- 
tament,  qui  contient  la  clause  de  révocation,  ne  soit 
pas  revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  le  rendre 
valable ,  il  doit  au  moins  être  valable  pour  cette  clause  de 
ré^focation  aui  nest  point  assujettie  à  ces  formalités. )^  Cette 
opinion  était  conforme  à  celle  de  divers  parlemens  de 
France,  dont  les  arrêts  sur  cette  matière  sont  rapportés 
dans  le  journal  du  Palais ,  sous  les  dates  des  i  juin  1672 
et  26  janvier  1673. 

137.  L'opinion  de  Pothier  est-elle  contraire  à  la  loi 
nouvelle?  Kous  disons  que  non.  L'art.  io3 S  dispose 
que  :  ((  les  testamens  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout 
ou  en  partie,  que  par  un  testament  postérieur  ou  par  un 
acte  devant  notaire  portant  déclaration  de  changement 
de  volonté.» 

Ainsi,  le  législateur  admet  deux  modes  de  révoca- 
tion; le  premier,  est  celui  qui  se  fait  par  testament,  le 
second  est  celui  qui  se  fait  par  acte  notarié .  Le  testateur 
a  le  choix,  et  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sont,  pour  le 
juge ,  une  garantie  suffisante  d'un  changement  de 
volonté. 

D'où  la  conséquence  évidente  et  forcée,  que  tout 
acte  qui  contiendra  la  clause  révocaioire,  et  qui  ren- 
fermera les  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  actes,  se  trouvera  compris 
dans  les  dispositions  de  l'art,  i  o35,  et  vaudra  révoca- 
vion  de  dispositions  antérieures;  la  déclaration  faite 
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devant  le  nniaire  cl  les  U'inoins  se  frouvani  revêtue 
des  l'onnes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  de  vento&e 
pour  les  actes  en  gênera) ,  sera  inrontesiahle;  elle  prou- 
\cra  le  cliangenicnt  qui  s  est  opéré  dans  Ja  \olonié  du 
icslalcur.  L'acte  ne  vaudra  pns  coujujc  testament, 
puisqu'il  ne  réunira  pas  1rs  caractères  et  la  forme  es- 
sentiels aux  arics  de  cette  nature,  mais  il  vaudra 
comme  ré\ocalion ,  puisqu'il  réunira  toutes  les  condi- 
tions dune  révocation  notariée  feu  importe  que  le 
disposant  voulûi  faire  un  teslamcnl  et  non  pas  seule- 
ment une  révocation;  celle-ci  était  toujours  dans 
sa  pensée,  et  du  moment  qu'elle  résulte  de  la  forme 
qu'il  a  adoptée,  elle  doit  avoir  effet.  En  ce  cas, 
le  testament  contient  deux  formes  distinctes,  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  et  dont  l'une  peut  va- 
loir, malgré  1  irrégularité  de  lautre.  C'est  lexplica- 
lion  la  plus  naturelle;  c'est  celle  qui  fut  donnée  au 
conseil-détat  dans  sa  séance  du  27  ventôse  an  If,  tom.2, 
pag.  640  et  64-^5  au  sujet  de  l'art.  1  o3^. 

Le  citoyen  Berlier  fît  observer  que  dans  la  sec- 
lion  on  ne  trouvait  pas  de  disposition  sur  un  cas 
qui  semblait  cependant  devoir  être  prévu,  savoir: 
si  un  premier  testament  était  révoqué  par  un  acte 
postérieur,  mais  que  cet  acte  fût  nul, que  deviendrait, 
en  ce  cas,  le  premier  testament?  Il  rappela  la  contro- 
verse dont  cette  question  avait  été  1  objet  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Les  uns  soutenaient  que,  quoi- 
que le  second  testament  ou  l'acte  révocatoire  fût  nul, 
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il  indiquait  un  changement  de  volonté  ,  et  qu^alors  il 

fallait  regarder  la  succession  comme  ouverte  ah  intestat^ 

que  les  autres,  se  fondant  sur  la  maxime ,  que  ce  qui 

est  nul  ne  produit  aucun  effet ,  soutenaient  que  le 

premier  testament  subsistait  dans  toute  sa  force  ;  il 

ajoute  qu'il  était  du  premier  avis,  mais  qu'au  surplus 

quelle  que  fût  l'opinion  du  conseil,  il  importait  de  ne 

point  laisser  cette  question  indécise. 

Le  citoyen  Trouohet,  partageant  cet  avis,  fît  ob- 
server que  le  second  acte ,  quoique  nul ,  annonçait 
néanmoins  de  la  part  du  testateur  ,  un  changement 
de  volonté  dont  l'effet  devait  être  d'anéantir  le  tes- 
tament. 

Le  conseil-d'état,  frappé  de  la  justesse  de  cette  ob- 
servation ,  décida  qu'elle  serait  l'objet  d'une  disposi- 
tion particulière. 

On  n'y  pensa  plus  dans  la  suite,  et  la  disposition 
ne  se  retrouva  pas  dans  le  Code ,  mais  cet  oubli  est 
sans  importance  ;  d'abord ,  parce  que  dans  les  matières 
douteuses,  la  volonté  du  législateur  doit  être  la  règle 
d'inierprétation ,  et  qu'ici,  elle  est  bien  clairement  ex- 
primée, dans  Ijcs  discussions  au  Conseii-d'état  ;  et  en 
bccond  lieu,  parcequ'elie  s'évince,  d'une  manière  po- 
sitive quoiqu'implicite,  des  deux  dispositions  éciiles 
dans  les  art.  io5^  et  io38  du  Cpde  civil. 

Art.  1007.  ^^^  révocation  faite  dans  un  testament 
postérieur,  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel 
acte  reste  sans  exécution  par  rincapaciié  de  Ihériiier 
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institue  ou  dulcj^atairc,  ou  par  Icurrefuji  de  rrcuoil'ir 

An.  io'i8.  Toute  aliénation  ,  relie  même  par  \cnte 
avce  faculté  de  rachat,  ou  par  cclian;^e,  <juc  fera  le 
testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  cliose  lcj:uée ,  em- 
portera la  révocation  du  le^s,  pour  tout  <e  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'ohjet  soit  rentré  dans  les  mains  du  testateur. 

Ces  deux  dispositions  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que  le  Conseil-d  état  persista  dans  Topinion  qu'il  avait 
publiquement  manifestée,  et  qu  il  voulut  qu'on  tînt 
pour  certain  qu'un  acte,  nul  comme  testament, 
pouvait  valoir  comme  révocation  notariée,  et  quil 
devait  être  considéré  comme  prouvant  suffisamment 
un  changement  de  volonté. 

i38.  La  question  que  nous  venons  d'examiner 
devrait  être  résolue  différemment,  et  la  révocation 
devrait  être  considérée  comme  non  avenue,  si  la  se- 
conde disposition  était  faite  en  faveur  du  même  léi^a- 
lalre  ou  héritier  que  la  première  ;  il  serait  bien  certain 
que,  dans  la  pensée  du  testateur,  le  testament  serait 
indivisible  et  ne  pourrait  point  être  scindé  ;  et  en  dis- 
posant en  faveur  du  même  individu  dans  ses  deux  tes- 
tamens,  il  prouve  assez  clairement  qu'il  le  préfère  à 
ses  héritiers  du  sang.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  chan- 
gement dans  les  dispositions;  quil  y  ait  eu  un  plus 
grand  avantage  dans  Tune  que  dans  l'autre;  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  eu  continuité  daffection  et  de 
préférence,  et  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  le 


(   ''^9  ) 
leslaleiir  ait  voulu  que  si  le  second  leslament  ne  valait 

pas,  le  premier  ne  valût  pas  non  plus,  et  querhéiiiicr 
du  sang  fût  appelé.  Celte  supposition  n'est  point  rai- 
sonnable ;  elle  est  contraire  aux  sentiuiens  que  le  tes- 
tateur a  manifestés  j  elle  doit  être  repoussée.  Yoir  les 
arrêts  rapportés  par  Sirey ,  t.  2  3-2- 1 4- 

1 39.  Nec  ohsiat  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
25  avril  1825,  rapporté  par  Sirey,  t.  aS  part,  i^^, 
p.  3^5  ,  qui  a  jugé  que  la  donation  d'une  chose  léguée 
emportait  révocation  du  legs,  encore  que  le  légataire 
et  le  donataire  fussent  une  même  personne,  et  que, 
s'il  arrivait  que  la  donation  fût  nulle  ou  inefficace,  par 
défaut  d'acceptation ,  le  legs  ne  restait  pas  moins  ré- 
voqué, tellement  qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  ni  legs 
ni  donation. 

Je  ferai  observer  sur  cet  arrêt  1  .^  que,  rigore  juris, 
la  question  à  juger  rentrait  dans  l'application  de  l'art. 
io38  du  Code  civil ,  d'aiprcs]eque\  toute  aliénation ,  et 
par  conséquent,  la  donation,  quoique  nulle,  valait 
révocation  d'un  testament  antérieur....  Voir,  néan- 
moins, le  n.  93  ci-dessus. 

2.°  Que  s'agissant ,  dans  l'espèce,  d'une  famille  dé- 
possédée dans  l'intérêt  d'une  commune ,  la  Cour  de 
cassation  a  pu  se  déterminer  par  l'intérêt  qu'inspirent 
toujours,  dans  de  pareilles  circonstances,  les  héritiers 
du  sang. 


Q 
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srcrroN  nr. 

Des  règles  partlndicres  sur  (effet  de  la  nullité  des  actes 
de  procédure. 

i/{o.  Le  (Jrolt  nous  fuurnil  l)ion  ppu  de  donudcs  po- 
sliivessur  IVffct  de  la  nullité  des  actes  de  prorédure  , 
sur  l'influence  que  doit  exercer  cette  nullité  sur  les 
actes  qui  ont  précède  ou  qui  ont  suivi  rexploit  illégale- 
ment  fait.  Nous  devons  dire  qu'après  avoir  apprcjfondi 
les  dissertations  contenues  dans  les  livres,  et  suivi  les 
discussions  des  audiences,  nous  nous  sommes  toujours 
retrouvés  en  face  de  la  roi^lc  fjuod nullum  est  nnllum  prO' 
ducit  effectum^  modifiée  par  celle  autre  rèijlc  :  utile  per 
inutile  non  vitiatur,  Lerésidtat  de  nos  études  et  de  noire 
expérience   à  cet  égard,  a  été  que  si,  quelquefois, 
Tapplication  de  la  première  était  utile  et  convenable, 
dans  les  procédures,   elle  était  le  plus  souvent  une 
arme  tranchante,  rigoureuse,   et  peu  propre  à  satis- 
faire les  besoins  de  la  justice  et  à  assurer  le  triomphe 
du  droit.  D'un  autre  côié ,  nous  avons  éprouvé,  au  con- 
traire, que  la  seconde  règle  était  juste  dans  son  appli- 
cation, et  qiie  son  effet  était  toujours  d'atténuer  le 
mal  produit  par  une  inadvertance  d'un  officier  minis- 
tériel, ou  par  la  faute  d'une  partie.  Par  cela  même, 
nous  avons  pensé  qu'on  devait,  autant  que  possible, 
lui  donner  autorité,  et  reconnaître  qu'il  n'existait  pas, 
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ca  droit,  une  rè^le  pins  juste,  ni  dont  rappllcation 
fût  moins  sujette  à  produire  des  inconvdniens. 

Pour  suppléer,  autant  que  possible,  au  silence  de 
notre  législation  sur  les  effets  de  la  nullité  d'un  acte 
de  procédure,  nous  avons  recherché  les  diverses  hy- 
pothèses dans  lesquelles  un  plaideur  pouvait  se 
trouver,  et  sans  avoir  la  prétention  de  tout  prévoir, 
nous  nous  sommes  assuré  de  Te^sactitude  des  règles 
ci-après. 

i4i-  Premicrê  Hêgle.  Généralement  ^  l'effet  d'une 
nullité  de  procédure  s'arrête  à  l'acte  nul  ;  il  ne  rejaillit 
pas  sur  les  actes  qui  Tout  précédé;  il  est  séparé  de 
iccux'ci  par  le  temps,  par  la  forme,  et  il  serait  dé- 
raisonnable que  son  imperfection  pût  enlever  aux 
autres  leur  caractère  de  légalité. 

i4^.  Deit.riènie  Jiègle.  Si,  cependant ,  Tacte  nul  était 
essentiel  aux  actes  ou  jugemens  qui  l'avaient  précédé > 
et  quM  dût  être  fait  dans  un  délai  de  rigueur,  la  nullité 
de  cet  acte  devrait  entraîner  la  nullité  de  ceux  qui 
l'auraient  précédé;  ceux-ci  se  trouveraient  dans  le  cas 
d'usU  acte  dont  l'existence  serait  subordonnée  à  f  accom- 
plissement d'une  condition  essentielle,  et  comme  lui, 
ils  périraient  par  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
condition. 

Par  exemple,  il  n'est  pas  douteux  que  si  les  actes 
d'exécution  qui  doivent  être  faits  dans  la  quinzaine  du 
jugement  qui  prononce  une  séparation  de  biens,  sont 
nuls,  ce  jugement  et  toute  la  procédure  ne  so^nt 
frappés  de  nullité.  Suprà  n.  349. 
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i/}!^.  TroisicniH  /Ir^/e.  (Jcncralcinciil ,  Ions  le.>>  arles 
(If  i)io(  ('(liiro  <|u'iin(i  partie  a  faits  ou  fait  faire,  en 
exccuiion  ou  par  suite  d'un  acte  nul ,  sont  nuls  connue 

lui. 

144.  Quatrième  Bcf;îe.  La  nullité  d'un  acte  de  proec- 
duie  ou  d'une  procédure  entière,  pour  un  vice  de 
forme,  ne  donne  pas  lieu,  entre  parties,  à  des  do m- 
ino«;es-intércts",  c'est  Lien  assez  qu'une  partie  ait  à 
supporter  les  frais  d'une  procédure  annulée,  sans  ag- 
graver sa  peine.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  constant 
que  si  une  saisie  est  nulle  pour  défaut  de  forme,  les 
juges  prononcent  la  nullité  avec  dépens,  mais  sans 
dommages. 

Que  si,  au  contraire,  la  saisie  était  nulle  au  fonds, 
si,  par  exemple,  le  saisissant  n'était  point  créancier, 
il  devrait  être  condamné  aux  dommages-intérêts  envers 
le  débiteur,  lorsqu'il  a  souffert  quelque  dommage. 
(Voir  Polbier,  inlrod.  au  tit.  20  de  la  Coût,  d  Orléans, 
li.^  to4).  Au  reste,  ce  n'est  point  là  une  exception  à 
la  règle  ci  dessus;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  saisi  ne 
se  prévaut  point  de  la  nullité  de  la  saisie ,  mais  Lien  du 
préjudice  qu'il  a  éprouvé;  sa  demande  a  une  cause 
nouvelle  basée  sur  ce  principe  de  droit  naturel ,  que 
tout  fiât  quelconque  dellionimequi  porte  préjudice 
à  autrui  oblige  celui  qui  en  est  l'auteur  à  le  réparer. 

145.  CiricjuièrneBè^le.  Comme  c'est  surtout  en  matière 
de  procédure  que  les  nullités  sont  odieuses,  il  faut 
tenir  pour  certain  qu  à  moins  d'une  volonté  manifeste 
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émanée  du  lé^^islaleur,  on  doit  icslreindre  les  nullités 
et  leurs  effets  ;  que  si  un  acte  inégidièrement  fait, 
soit  au  commencement  d'un  procès,  soit  dans  le  cours 
d'une  instance  ,  peut  être  refait  sans  violation  de 
dispositions  essentielles  de  la  loi,  la  nullité  ne  doit  , 
pas  être  étendue  à  d'autres  actes.  Voir  suprà  n.  à5o, 
et  suivants. 

146.  Sixième  liègle.  Une  nullité  de  procédure  ne 
peut  jamais  être  proposée  par  celui  qui  en  est  l'auteur, 
c'est-à-dire,  par  celui  des  faits  duquel  elle  provient. 
Arrêts  de  cassation  des  24  thermidor  an  VIII  et  i3 
pluviôse  an  XI.  —  Merlin  ,  Questions  de  droit  j  V®  fait 
du  souverain. 

1 47  Nous  ne  terminerons  pas  cette  section  sans  émettre 
le  vœu  de  voir  modifier  les  formes  de  procédure  ;  elles 
sont  quelquefois  si  compliquées,  que  Thomme  sans 
fortune  et  Thonmie  timide  ont  tout  à  craindre  des  res- 
sources qu'elles  offrent  à  ces  hommes  a^^uerris ,  que 
les  difficultés  et  les  chicanes  ne  font  qu'animer.  —  Le 
commerce  jouit  des  faveurs  d'une  justice  prompte  et 
expéditive  ;  c'est  un  privilège  dont  on  doitêire  jaloux, 
et  dont  on  ne  peut  suffisamment  expliquer  la  cause. 
Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  eût  le  moindre  inconvénient 
d'appliquer,  dans  une  infinité  de  cas  ,  aux  matières 
civiles,  cette  manière  de  rendre  la  justice.  Au  reste 
cette  nécessité  est  si  universellement  sentie  ,  que  nous 
devons  tout  espérer  de  la  sollicitude  du  législateur  et 
du  bon  esprit  du  siècle  où  nous  vivons. 


(  ^H  ) 

CllAlMTllE  xn. 

De  Vefjet  des  Nullités  à  l^e^ard  des  tiers. 

14s.  Après  avoir  irailé  de  rcffel  des  nullités  par 
rapport  aux  iudividus  qui  ont  fii^urc  dans  le:>  actes, 
et  par  rapport  à  leurs  rcpiésenians,  nous  avons  du 
nous  occuper  de  l'elfet  des  nullités  à  l'égard  des  iicr>. 
^'ous  avons  démontré  combien  létjuilé  et  Icdroil,  Lien 
entendu,  commandaient  de>  njudilicaiions  aux  rèi^les 
ordinairement  invoquées  en  cette  maiière;  et  nous 
nous  sommes  surtout  occupé  à  faire  connaître  les  in- 
convéniens  qu'il  y  aurait  d'accueillir  des  rèj^lcs  ab- 
solues, dont  l'application  serait  la  loi  j^cnérale  des 
consciences.  Dans  cette  partie  de  notre  travail ,  coninic 
dans  tout  le  cours  de  notre  ouvrage,  nous  avons  moins 
cberché  à  être  profond  et  subtil,  qu'à  indiquer  les 
moyens  d'être  justes;  et  Ton  remarquera  que  si,  duu 
côté,  nous  avons  repoussé  l'exécution  des  conventions 
illicites  et  decelles  dont  l'existence  n  était  pas  prouvée; 
d'un  autre  côté,  nous  avons  franchi  hardiment  les 
obstacles  que  la  chicane  apportait  à  l'exécution  des 
conventions  légitimes. ^Enfin^  dans  tous  les  cas,  nous 
avons  cherché  à  expliquer  le  droit ,  et  à  en  modifier  la 
rigueur  par  les  principes  invariables  de  léquité. 

149.  Mais  les  principes  dont  nous  avons  souieçii 
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rexaclilude,  vonl  recevoir  ici  de  nouvelles  modifica- 
lioiis.   I-^équiid_4iiLjEL...guLii^^  va,  elle 

uîdi2)j^^ijLjd.iqjyLexJa.dif%Ê^ 
desquelles  .émauentj'a^^^ 
€U:an^r^,._ _.. 

On  concevra  que  le  législateur  ait  pu  dire  aux 
parties  contractantes  :  «  Si  vous  traitez  sans  observer 
«  les  focnialités  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de 
((nullité,  ou  essentielles  Lien  qu'implicites,  a  l'acte 
((que  vous  conseniez,  vos  engaj^eniens  ne  produiront 
a  aucun  des  effets  que  vous  vouliez  leur  faire  produire» 
-'—  On  concevra  aussi  que  si,  maltjré  cet  avertissement, 
les  conlraclans  enfreignent  les  dispositions  de  la  loi, 
leur»  engagemens  doivent  éire  annulés.  Ils  ne  seront 
pas  reçus  à  se  plaindre  des  conséquences  d'une  peine 
qu'ils  ont  volontairement  encourue,  et  qui  n'est  que 
le  résultat  de  leur  désobéissance. 

Ce  langage  ne  pouvait  point  être  adressé  au  tiers  \ 
qui ,  sur  la  vue  d'un  titre  ayant  toutes  les  apparences    \ 
de  la  réalité,  traite  de  bonne  foi  avec  un  injuste  pos-     } 
sesseur,  et  remplit  a  son  égard  toutes  les  formalités     \ 
que  la  loi  prescrit.  Il  eût  été  injuste  d'évincer  ce  tiers 
dans  toutes  les  circonstances,  pour  des  causes  qu'il  n'a 
point  connues,  et  que  la  loi  ne  l'avait  pas  misa  même 
de  connaître.    Une  pareille  éviction  serait,  le  plus 
souvent,  dangereuse  ;  sa  possibilité,  et  Fécueil  caché 
qui  serait  renfermé  dans  tous  les  actes ,  anéantiraient        / 
la  confiance  qui  doit  régner  dans  les  conventions  et      / 


V" 
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(Inns  Inir  slaLililc ;  cl  dè.^-lgis,  les  inconvéninii  les 
plus  graves  scraicni  la  consé(juciH",c  de  la  loi  qui  aciu- 
liscrail,  d'une  manière  absolue,  la  maxime  :  la  résolu- 
lion  du  droil  de  relui  rjui  donne  entraîne  la  résolution 
du  droit  de  relui  qui  recuit.  Jlesoltitojure clantis  resolvilur 
JUS  accipientis . 

C'est  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  d'examiner 
daj)s  le  présent  chapitre. 

1  5o.  L'aliénation  ,  en  général,  étant  lacté  par  lequel 
on  transmet  à  quelqu'un  les  droits  qu'on  a  sur  une 
chose,  il  en  réfeultequTonjiie peut  transmettre  à  autrui 
plus  de  droits  à  cette  chose  qu'on  n'en  a  soi-même. 
Neino  plus  juris  ad  glàun  iransjerre  poîest  quàm  ipse  hahet, 
Lci^^  54  JT^-  de  reg  juris.  An.  2  182  du  Code  civil. 

Par  la  même  raison  ,  celui  qui  n'a,  sur  un  immeu- 
Llc,  qu'un  droil  suspendu  par  une  condition,  ou  ré- 
soluhle  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
peut  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  (^Art.  2  i  2S 
du  Code  civil-  ) 

1 5 1 .  La  généraUté  des  expressions  de  ces  deux 
règles  semble  ne  pas  permettre  la  moindre  modifica- 
tion. Il  paraît  en  résulter  bien  clairement  que  la  re- 
scision ou  la  résolution  d'une  convention  opèrent  leurs 
eiTets,  non-seulement  contre  les  parties  contractantes, 
mais  encore  contre  les  tiers.  En  effet,  si  un  individu 
ne  peut  vendre  que  les  droits  qu'il  a  sur  une  chose, 
il  est  bien  naturel  que  l'acquéreur  ne  puisse  être  in- 
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vesii  que  de  ces  mêmes  droits ,   cl  que ,  comme  le  dit 

Fart.  2(25  du  Code  civil,  son  acquisilion  ne  soit  su- 
jette à  la  même  rescision,  a  la  même  résolution  que  le 
titre  de  son  vendeur.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
croire  que  celte  conséquence  soit  générale;  étendue 
à  tous  les  cas,  elle  pourrait  être  d  une  iniusiice  ex:: 
treme ,  et  la  justice  qui  la  fait  admettre  veut ,  elles,  |\  '  \ 
même,  qu'on  la  modifie.  Cela  a  lieu  dans  certaines  cir- 
constances, où  les  besoins  de  la  sûreté  générale,  (objet 
principal  des  lois)  font  une  nécessité  de  sacrifier  l'in- 

-^  terêt.  particiïlier .  Ces  circonstances  sont  nécessairement 
fort  rares  ;  elles  font  exception  aux  principes  généraux 
contenus  dans  les  art.  2182  et  2126  du  Code  civil; 
elles  ne  doivent  donc  pas  être  trop  multipliées.  Toute 
la  théorie  sur  cette  matière  nous  a  paru  se  réduire  aux 
règles  suivantes. 

i52.  Première  Règle.   La  nullité  ou  rescision  d'un 
contrat  produisent  leurs  effets,   tant  contre  un  \\pe9 
que  contre  les   parties   contractantes,   touie^les  fois    U 
que  ce  tiers  n'a  pas  été  de  bonne  foi ,  et  toutes  les  fuis       ' 

^  qu'il  a  connu  ou  dû  conpaUrel^  cause  dé  Téviciion.  En 
pareil  cas,  il  a  su  q^u'on  ne  lui  conférait  qu'un  droit 
résoluble;  il  a,  dès-lors,  consenti  à  courir  les  chances) ^^ 

"  de  cette  résolution;  il  ne  peut  se  plaindre:  c'est  une 
vh^Q  lvW\d\Q^\x(t:  Folentl  non  Jltwj aria,       ^^_^,. 

Cette    proposition    reçoit    son    application    dans 
plusieurs  hypothèses. 

i53.  i.o  Dans  tous  les  cas  où  une  donation  ou  dis- 


\/ 
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nosition  (iiicl-  oiiqucs  sont  lailcs  à   un  iiirapaijlc  jjar 

inlcr|iosilion  de  [)crî>uiiiies,  la  fraude  une  fuib  prouvée, 

la  donation  est  annulée,  tant  à  l'éj^ard  de  la  personne 

interposée  (ju'à   l'éj^ard  du  vrai  donataire;  et  comme 

<:es  personnes  ne  peuvent  éire  de  bonne  foi,  elles  sont 

oblij^ées  de  restituer  les  fruits  pereus,  uiémc  avant  lu 

demande  en  nullité.  Le;^.    i  i  cl  18  ff.  de  his  quuî  ui 

iiidig.  aufferuntur. 

•.       I  54^  a»"  Dans  le  cas  où,  s'a^issant  d'une  nullité  de 

\  forme,  cette  nullité  était  apparente;  en  ce  cas,  le 

j  tiers  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  n'a  pias  connu  le  vice 

^dii  titre  de  son  vendeur,   car  la  seule  inspection  de 

.   ce  titre  a  sufti  pour  faire  connaître  la  nullité. 

Par  exemple,  la  vente  des  biens  immeubles  d'un 
iuineur,  faite  sans  observer  les  formalités  voulues  par 
la  loi,  est  Jiulle,  soit  a  l'égard  de  l'acquéreur  duect, 
aoit  à  regard  de  tous  ceux  auxquels  il  aurait  transmis 
tous  ou  partie  de  ces  biens.  Arrêt  du  Tarlement  de 
Toulouse,  en  date  du  29  mars  17.^2,  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  tom.  S  paij.  23  i. 

Par  exemple  encore,  si  le  vendeur  qui  n'a  pour 
titre  qu'une  donation  non  acceptée,  vend  ou  bvpo- 
tbèque  rmimeuble  qui  en  fait  1  objet,  le  tiers  acqué- 
reur ou  créancier  est  incontestablement  sujet  à  Pactioa 
en  nullité  compétant  au  donateur. 

VamemeaL  dans  cette  bypotbèse  le  tiers  préten- 
drait-il n'avoir  pas  vu  le  titre  nul  et  n'avoir  aj^i  que 
par  erreur  de  fait,  il  ne  pourrait  écbapper  aux  effets 
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de  Tannulalion  du  liire  primiiif  dout  il  aurait  pu  et 
rdu  demander  communication. 

!  1 55.  3^  Dans  le  cas  où  le  titre  n'étant  pas  nul  par 
l'effet  d'une  nullité  apparente  et  inhérente  à  l'acte, 
l'est  cependant  par  l'effet  d'une  incapacité,  rendue 
publique  par  l'accomplissement  des  formalités  que  la 
loi  a  juj^ées  nécessaires ,  et  qu'elle  a  prescrites  pouip 
produire  cette  publicité,  c'est-à-dire,  lorsque  la  con- 
naissance de  la  nullité  est  considérée  comme  l'effet 
d'une  présomption  légale;  cette  incapacité  est  censée 
connue  du  tiers  ;  et  il  ne  peut  pas  plus  prétendre 
qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance ,  qu'il  ne  pourrait 
être  admis  à  dire  qu^il  a  ignoré  les  dispositions  de  la 
loi  :  Neino  jus  ignorure  censé tur» 

I  i  Far  exemple,  si  celui  qui  a  traité  avec  un  interdit, 
'cède  tous  ou  partie  des  droits  que  celui-ci  lui  avait 
transmis,  l'action  en  nullité  intentée  par  l'interdit, 
dont  l'interdiction  a  été  levée ,  ou  par  ses  héritiers , 
doit  nécessairement  rejaillir  sur  le  tiers,  car  la 
nullité  de  l'acte  primitif  étant  le  résultat  d'un  juge- 
ment régulier  ,  personne  ne  peut  prétendre  l'avoiir 
ignoré.  Les  formalités  d'ailleurs  qui  ont  précédé, 
suivi  ou  accompagné  Finlerdiction,  produisent  cet 
effet,  qu'elle  est  présumée  avoir  été  connue  de  tout 
le  monde.  ^ 

I  •'.  i56.  4-**  Dansle  casoù  s'agissant  d'uueiiullité  qui 
prend  sa  source  dans  un  vice  de  l'obligation,  de  l'acte 
^u  du  titre,  ce  vice  était  de  nature  à  pouvoir  età  devoir 
être  prévu. 
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Par  exemple,  l'acilon  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  s'exerce  contre  le  liers,  dr|la  même  manière  f|iie 
conlrc  le  premier  acquéreur;  de  sorte  que  la  rescision 
prononcée  opère  la  rcsoluiion  des  reventes  et  des  Iiv- 
pollièqucs  qui  auraient  été  consenties  par  ce  der- 
nier, lîalde,  sur  la  loi  2  Cod.  de  rcscind.  Dumoulin, 
in  consuel.  Paris ,  §  2  numb.  4^  •  iachinaeus ,  controv. 
lib.  12  cap.  23.  —  Loyseau,  Traité  du  dé^uerpissem. 
6-3  ;  —  et  enfin ,  Arg .  de  l'art.   1 68 1  du  Code  civil. 

Par  exemple  encore ,  il  a  été  jui^é  que  la  cassation 
d'un  arrêt  opérait  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait 
en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  de  sorte  que  si  un  nou- 
vel arrêt  décidait  le  contraire  du  premier,  les  parties 
qui  auraient  acquis  une  propriété  sur  la  foi  de  celui- 
ci,  se  trouvaient  dépouillées  par  reffet  du  second 
arrêt;  et  qu'elles  étaient  réputées  n'avoir  acquis  que 
subordonnément  à  Pissue  finale  du  procès  sur  lequel 
avait  été  rendu  le  premier.  —  Que  ce  serait  vaine- 
ment que  les  intéressés  exciperaient  de  leffet  que 
les  lois  accordent  au  titre  apparent,  attendu  quil  n'y 
a  dans  ce  cas,  d'autre  apparence  que  celle  d'un  arrêt 
cassable.  Arrêt  de  cass.,  26  juillet  1826.  Sirey,  t.  27, 
part,  i^^,  p.  100. — Qu'enfin,  c'était  dans  ce  sens  que 
devait  être  entendue  la  disposition  de  Part.  16  de  la 
loi  du  i«^  décembre  1793,  qui  déclare  qu'en  matière 
civile,  la  demande  en  cassation  ne  doit  pas  arrêter 
l'exécution  du  jugement,  et  que  dans  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  doit  être  accordé  de  sur- 
séance. 
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i57'  Deuxième  règle.  L'annulation  ou  rescision  d'url 
acte  ou  d'une  convention  produit  ses  effets  contre  un 
tiers ,  même  de  bonne  foi ,  lorsque  celui-ci  ne  détient 
son  droit  que  par  Teffet  d'une  disposition  à  titre  gra- 
tuit, car  entre  deux  individus  dont  Tun  agit  pour 
éviter  de  perdre ,  de  damno  vitando ,  et  l'autre  pour 
faire  un  bénéfice  de  lucro  captando  j  on  doit  se  décider 
en  faveur  du  premier.  Inlerpretalio  sumenda  pro  eo^  cjulde 
damno  vitando  tractât.  Menoch.,  cons.  56,  n^Sg. 

«  Simili  modo  dicimus  y  dit  Pothier  en  ses  Pandecles, 
lib.  f\iy\\\..  8,  n®  19;  et  si  cui  donatum  est ,  non  esse 
(juœrendum  y  an  sciente  eo ,  cui  donatuni  est;,  gestum  sit  ; 
sed  hoc  tantuniy  an  fraudeniur  cred itères?  nec  videtur  injuria 
nffici  iSy  (jui  ignora^it^  (juum  lucrum  extorcjuatur,  non  dam- 
tuim  injligatur, 

Domat  en  ses  lois  civiles,  liv.  2,  tit.  10,  sect.  \^^ 
n°  2,  s'exprime  dans  le  même  sens  «  toutes  les  dispo- 
sitions, dit-il,  que  peuvent  faire  les  débiteurs  à  titre  de 
libéralité',  au  préjudice  de  leurs  créanciers  j  peuvent 
être  révoquées,  suit  que  celui  qui  reçoit  la  libéralité 
ail  connu  le  préjudice  fait  aux  créanciers,  soit  qu'il 
Tait  ignoré  ;  car  sa  bonne  foi  n'empêcbe  pas  qu'il 
jie  fût  injuste  qu'il  profilât  de  leur  perte.  » 

M.  Grenier,  dans  son  Traité  des  donations  et  testa- 
mens,  part,  i  .^^  chap.  2  sect.  2  n.  93,  se  range  du 
même  avis.  Prévoyant  le  cas  oùundébiteuraurait  dis- 
posé, par  donation  ,  des  biens  lui  appartenant,  il  fait 
observer  que,  quant  aux  créanciers  bypotbécaires , 
il  ne  s'élève  point  de  difficulté,  puisque  en  vertu  de 
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Icnr  livpollicqno ,  ils  pnivrnt  siilvrolrs  oljjr^t»;  qtii  y 
sont  nl'fortc's,  m  qtiolqiirs  mains  qu'ils  passent.  — - 
Quant  aux  rrranciors  rhirnf^rapliairrs,  ils  ont,  dit-il, 
Ja  rcssourro  do  pouvoir  attaquer  la  donation  de  nul- 
lité, rommo  faite  en  fraude  de  leureroanee.  Mais  dans 
tous  les  cas  ^  il  est  certain  ,  njoule-t-il  ,  qiCaimnl  ri  t- Ire  li- 
hcral ,  ilfantûre  libéré.:  Nenio  libernlis  nisi  liberatns.  Vn 
débiletir  qtii  ferait  de  pareilles  donations  serait  de 
mauvaise  foi ,  et  le  donataire  ne  pourrait  profiter  dune 
pareille  donation,  soit  qu'il  ignorât  eette  mauvaise 
foi,  soit  qu'il  v  participât.  On  sent  que,  si  on  pouvait 
usor  impunément  d'un  pareil  moyen,  il  n  va  pas  de 
eréancier  ehirogrnphaire  qui  ne  fut  exposé  à  devenir 
vietime  d'un  roneert  de  fraude;  et  tout  ce  qui  se  fait 
en  fraude  du  eréancier  est  nul,  ainsi  que  cela  résulte 
deTart.  r  f6^  du  Code  civil. 

Le  même  auteur  ajoute  :  (r  Pothier,  Introd.  au  tit; 
i5  sect  4  n.  65  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  disait  que, 
quand  la  donation  serait  même  à  titre  singulier,  c'est-^ 
à-dire,  d'un  objet  particulier,  mais  qui  fît  toute  la  for-»- 
tune  du  donateur,  ou  d'une  somme  à  prendre  sur  tous 
ses  biens  présens,  et  qui  les  absorberait,  si  les  circon- 
stances indiquaient  qu'il  y  eût  une  fraude  pratiquée 
au  préjudice  des  créanciers  >  ceux-ci  pourraient  égale- 
ment faire  annuler,  a  leur  égard,  la  donation  comme 
frauduleuse;  il  ne  manque  pas  d'observer  que  cela 
devrait  avoir  lieu,  quoique  le  donataire  ignorât 
]a  fraude,  parce  (jn'en  cela ^  le  donataire  difjtre  de  l'ac- 


fjuérenr  à  titre  om'renx  ^  cjni  ti  est  sujet  à  cette  action  r^vocà*- 
toive  que  lnrsrju.il a  été  consctus  fratidts, 

((  On  sent,  ajoute  M.  Grenier,  que  ri\i  près  le  prin- 
cipe de  la  pnblieiié  des  hypothèques,  établie  parla 
législation  actuelle,  celte  opinion  serait  susceptible 
de  quelque  difficulté  ,  au  moins  pour  la  donation  d'ini- 
ineuhles,  qui  aurîii'.  été  transcrite  et  qui  n'aurait 
point  été  frappée  d'inscriptions  hypothécaires.  On 
peut  dire,  en  effet,  que  Ion  se  cache  ordinairement^ 
lorsqu'on  veut  commettre  une  fraude;  et  que  la  publi- 
cité donnée  à  la  donation  par  là  transcription,  afin  de 
provoquer  des  inscriptions  hypothécaires,  exclut 
toute  idée  de  fraude;  éic. ,  etc.  » 

Nous  ne  saurions  partager  les  doutes  qtie  fait,  sous 
ce  dernier  rapport,  M.  Grenier,  puisqu'il  est  constant 
aujourdliui  que  la  transcription  d'un  acte  dé  vente 
iiVmpéchc  pas  qu'on  ne  puisse  attaquer  ce  dernier  ^ 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude.   Or,  il  y  a  parité  par- 
faite  dans  le  cas  d'une  donation;  transcrite  ou  non 
transcrite,   elle   peut  être  annulée    pour    le   même 
motif.  Cette  identité  parfaite  s'évince  non-seulement 
de  l'art.  1 167  du  Code  civil ,  mais  encore  de  l'art.  444 
du  Code  de  commerce.  On  peut  lire,  en  outre,  Del- 
vincourt,  Cours  de  droit  civil,  vol.   2  not.  lodeia 
page  î53;  et  Toulier,  vol.  6  n.  3:") 2.   Arrêt  de  la  Couf 
royale  de  Bordeaux,  du  i3  février  1826,  Sirey,  vol. 
26-îi-:i53,   — ^  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Ilordcaux,  en  date  du  3  i  mai  i8a6,  Sirey,  !i6-2-273 
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a  ëlc  l)ranronp  pins  loin;  il  a  jii^c  qu'une  donation  , 
nulnm  par  oonirai  de  niaiiaf^c,  ponvail  cire  annulée 
on  révoquée,  sur  la  demande  des  créanciers,  comme 
f'aiie  en  fraude  de  leurs  droits,  s'il  était  établi  (ju'au 
moment  de  ce  contrat,  l'avoir  du  donateur  était  ab- 
sorbé par  ses  dettes;  que  peu  importait  que  le  dona- 
taire fut  de  bonne  foi. 

Cette  décision  nous  paraît  peu  sûre  ;  nous  douions 
que  la  règle  que  nous  examinons  puisse  s'appliquer 
aux  contrats  de  mariaj^e;  plus  spécialement,  nous  ne 
pouvons  croire  qu'on  puisse  ranger  au  nombre  des  li- 
béralités révocables,  conime  étant  faites  au  préjudice 
du  droit  des  créanciers,  les  donations  faites  par  un 
père  à  sa  fille,  dans  un  pareil  contrat,  lorsque  le  mari 
ignore  la  fraude.  Il  est  bien  vrai  que  la  femme  reçoit 
la  dot  à  litre  gratuit  ,  et  que,  sous  ce  rap[)ort,  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  aurait  pu  appliquer  les  principes 
ci-dessus;  mais  par  rapport  au  mari,  la  donation  étant 
faite  à  la  charge  d'entretenir  le  ménage ,  constitue  une 
véritable  disposition  à  titre  onéreux,  et  sous  ce  rap- 
port ,  il  n^a  à  craindre  la  résolution  qu'autant,  qu  il 
serait  de  mauvaise  foi.  C'est  ce  que  Pothier  explique 
parfaitement ,  dans  ses  Paudecies,  lib.  4^  tit.  8  n.  20 
((  Quando  c/uœ  pro  muliere  in  fraudent  creditorum  consti- 
taitur^  sit ,  respecta  virl  y  causa  onerosa  ^  respecta  auteni 
muUeris  causa  lucratwa  ;  liinc  secjuitur  (juod  ^  ut  ad^ersiis 
viruni  agi  possit ,  recjuiritur  in  eo  conscientia  fraudis ,  Non 
reauiritur   auteni   in   muliere  ut  adi^ersiis  eam  agatur.  - — 
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Ajoutons,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  delà  Cour  royale  de 
Bordeaux  tend  à  créer  des  éml)arras;  qu'il  menace 
la  sécurité  des  familles,  et  qu'il  tend  à  jeter  le  dés- 
ordre dans  un  ^rand  nombre  de  mariages,  qui 
n'auraient  pas  eu  lieu  ,  sans  la  certitude  qu'avaient  les 
parties  que  leurs  conventions  matrimoniales  rece- 
vraient une  pleine  exécution. 

i58.  La  bonne  foi  d'un  donataire  contre  lequel  on 
poursuit  la  nullité  d'une  donation,  ne  doit  pas  cepen- 
dant être  perdue  de  vue,  et  il  est  de  principe  que, 
dans  ce  cas,  la  résûluiion  s'opère  contre  \m  prout  ex 
hiiuc  et  non  pas  prout  ex  tune ,  et  qu'il  ne  doit  rendre  la 
chose  qu'il  détenait  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ; 
t[u'en  un  mot,  il  ne  doit  supporter  les  effets  de  la  nul- 
lité ou  de  la  rescision  ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  est  devenu  plus  riche  ;  car  s'il  ne  doit  pas  faire 
un  bénéfice,  sa  bonne  foi  ne  permet  pas,  non  plus, 
que  la  rescision  puisse  lui  faire  éprouver  la  moindre 
pierle.  in  hos  tamen ,  cjui  ignurantes  ah  eo,  cjui  solvendo  non 
sitj  liberalitatem  acceperunt,  hactenàs  actio  erit  dauda ,  cjua- 
îeuiis  locapletiores  Jactl  siint^  ultra,  non,  Leg.  6  §  i  i  f f: 
quae  in  fraudem ,  etc ,  etc. 

iSg.  Troisième  Bègle.  La  résolution  d'un  acte  ou 
convention  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers  , 
lorsque  ceux-ci  détiennent  leur  droit  de  celui-là  même 
qui  intente  l'action  en  nullité.  Ge  serait  un  moyen  in- 
direct de  rompre  des  engagemens  légitimement  cou- 
tractés .  Nulla  promissio  potest  consistere  (juœ  ex  votuntate 
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prornissorix  st'ttuni  rojiit.    \j"^.   «  o8  ^   i  ff.  cJc  voiL.  oM. 
(Jciic    [)iopoîjllion  est   la    Miiic  de    1  iiiierprélaiioii 
donnée  par  les  anciens  docteurs  à  la  maxime  :  Jtesuiutu 
jure  (lantis  rrsahittir  Jus  accipientis. 

160.  Pour  expliquer  celle  maxime,  ils  disUn«^nc- 
rcnt  deux  cas.  Le  premier,  si  la  résolution  avait  lieu 
pour  une  cause  nécessaire  el  inhérente  au  contrat.  Ex 
causa  antl(jud  necessarid  et  inhérente  contractui. 

Le  second,  si  elle  était  consentie  volontairement  par 
les  deux  parties  contractantes,  comme,  par  exemple, 
lorsque  deux  parties  qui  avaient  traité  dunevenie, 
demeuraient  d  accord  de  la  résoudre.  CUin  à  perfertd 
einptione  ego  et  lu  rnutuo  consensu  pot/us  (juàm  exjurîs  ra^ 
tione  iUscessissemus. 

Au  premiercas  ,  la  résolution  avait  lieu  même  contre 
le  tiers;  au  second  cas,  il  n'en  était  pas  ainsi ,  parla 
raison  déjà  exprimée,  qu'il  ne  peut  pas  dépendre 
d'un  individu  de  s'anVanchir  directement  ou  indirecte- 
ment des  obligations  qu'il  a  conlraciées.  Cordrartus 
enim  resolutio  cjuœ  est  voluntaria  non  potest  perimere  jus 
auod  medio  tewpore  fuit  alteri  (juœsitum,  seciis  si  sit 
necessaria.  Faber,  loc.  cit.  —  Pothier,  Traité  des 
hypothèques,  chap.  3  §  3  ;  el  introd.  au  lit  des  fiefs 
de  la  Coutume  d'Orléans.  —  Maxime  5  de  Dumoulin, 
quest.  18,  19,  20  du  droit  de  commise  au  tit.  des 
fiefs. 

161.  Si  la  convention  ne  pouvait  être  résolue  que 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  et  qu'après  avoir 
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cëdé  tous  ou  partie  des  droits  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis par  Tacte  résoluble,  elle  demandai  la  résolution, 
celle-ci  devrait  être  considérée  comme  volontaire,  elle 
n'aurait  pas  lieu  au  préjudice  des  tiers.  C'eût  été,  en 
effet,  fournir  un  mo^en,  à  une  partie  de  mauvaise 
foi,  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  promesses. 
Elle  ne  devrait  être  donc  accueillie  que  sous  la  réserve 
du  droit  des  tiers;  et  comme  l'action  en  résolution  est 
le  plus  souvent  indivisible,  elle  se  résoudrait  le  plus 
souvent,  aussi,  endommaj^es-intéréis. 

162.  Il  e:>t  encore  à  remarquer  que  le  demandeur 
ne  serait  pas,  en  ce  cas,  recevable  dans  son  action 
en  nullité,  si,  lorsqu'il  a  aliéné  une  partie  du  droit 
lui  provenant  de  l'acte  nul  ou  annulable ,  il  avait  connu 
le  vice  de  son  acquisition  et  le  droit  qu'il  avait  de  la 
faire  annuler;  ralienaiion  qu'il  a  faite  est  une  exécu- 
'  lion  volQniaire  qui  vaut  ratification;  et  qui  rend  non 
recevable  à  proposerla  nullité.  Infrà,chap.  16, sec.  3. 

i63.    Quatrième  jHègle.  jLo^rsquJun  açte^ii^^^^ 
nul,  mais  seulement  annulable  ou  rescindable ,  pour    \ 
une  cause  qui  n'est  point  apparente,  l'açilon  en  nul- 
lité   et  en  rescision    ne    rejaillissent    point    sur  les 
tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi ,  et  qui  put  rempli  les    \ 
formalités  nécessaires  pour  avertir  ceux  qui  aurakxiJt 
des  droits  à  exercer  sur  la  cliose  qui  fait  l'objet  du 
traité;   ou,  en    d'autres    termes,    sur  ceux  qui   ont 
observé  les  formalités  que  la  loi  indique. 

Cette  rèj^jle  importante  mérite  toute  l'attention  des 


(  '.{«  ) 

lui  iscoiiMilics  :  elle  semble  roiilraiie  i  .^  à  la  disposi- 
iioii  (Je  la  loi  <^jui  veut  que  rciix  qiu  u  oui  sur  lirn- 
nicnblc  qu'iui  dioil  suspendu  par  une  condition  ,  ou 
résoluble  dans  eeilains  cas,  uu  s/yyV/  ii  rescisinn  ,  ne 
puissent  cuiisciiiH  qu'une  ijypoibeque  soumise  aux 
mêmes  condiliuns  ou  a  la  même  rescision.  Art.  2123 
du  Todc  civil. 

•jt.^  A  la  décision  de  la  Cour  de  cassation,  d'après 
laquelle  on  ne  doit  modifier  la  rc^le  portée  par  Tari, 
2  l 'i  j  ,  que  dans  les  cas  ou  le  législateur  a  positivement 
porté  vinc  exception.  Arrêt  du  '26  juillet  18^6,  rap- 
porté par  Sirey,  2  7-1 -100. 

Cependant,  si  ou  considère  combien  la  rèi;le  ci- 
dessus  est  juste,  et  combien  elle  se  rattacbe  à  Tordre 
public,  on  nbésilera  pas  à  l'admettre  sans  restriction. 
On  reconnaîtra  que  lart.  2125  du  Code  civil  ne  s  ap- 
plique qu'au  cas  spécial  d'une  bypoibcque  consentie 
sur  un  bien  dont  le  débiteur  n'était  pas  irrévocable- 
ment propriétaire,  et  qu'il  n'affaiblit  pas  les  principes 
d'ordre  et  de  justice  sur  lesquels  nous  fesons  reposer  1 
-  la  rèi^le  ci-dessus.  >ous  disons,  au  contraire,  et  nous 
allons  prouver  que  l'exception  confirme  cette  rèi;le. 

164.  Tout  le  monde  est  d'accord  de  la  nécessité  où 
la  société  se  trouve  placée  de  valider  1  acquisition  faite 
par  un  de  ses  membres  ,\sai^^JVaude,  et  en  observant 
loutes^les  formalités  prescrites  p^r  la  loi  pour  rendre 
son  acquisition  irrévocable.  L'acquéreur  traite  alors 
sur  la  foi  miblique;  1  intérêt  public  exige  qu'il  ne  soit 
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pas  trompe  ('vwe  néccssilé  anric;nne  el  fbndamenlale 
de  lûiii  éiai  social  a  été  rappelée  par  l'Oraieur  da  j^ou- 
verRcmcnl  chargé  de  faire  connaître  les  motifs  du  titre 
des  donations.  M.  Jauberl  disait  à  la  tribune  «  Lestieis 
«  (juî  ont  pris  toiiies  les  précautions  nue  la  loi  indique , 
«  doivent  i'tre  à  Vahride  toute  poursuite .  » 

Ce  principe    n'est   pas  seulement  juste;   nous  ne 
saurions  trop  le  ledire,  il  est  d'ordre  public,  et  rien       ^^^  ^'^^xÛ 
lî'est  plus  essentiel  que  le  besoin  d'inspirer  la  confiance  •< 

dans  les  conventions,   et  de  donner  la  certitude  de     ( 
leur  exécution.  -—  Ce  besoin  sert  de  type  à  toutes  les  for^      \ 
malités  intrinsèques  et  extrinsèques  qui  donnent  publicité  et      ' 
saisine  j  ne  pas  le  reconnaître  ce  serait  porter  atteinte  à  la  foi 
publique.  Arrêt  de  la  Cour  de  Caçn,  du  19  mars  i8a3  , 
Sirey ,  t.  2  3  part.  1  page  1  53. 

i65.  Pour  assurer  l'entier  effet  de  ce  principe,  et 
d'un  autre  côté  ,  pour  qu'on  n'en  abusât  pas  ,  le  légis- 
lateur a  pris  soin  d'indiquer  les  moyens  et  les  forma- 
lités nécessaires  pour  affranchir  un  immeuble  de  toutes 
les  charges  et  hypothèques  qui  peuvent  le  grever: 
l'acquéreur  est  mis  à  même  de  connaître  les  hypothè- 
ques légales,  judiciaires  ou  conventionnelles,  qui 
peuvent  être  un  obstacle  au  paiement;  il  peut  obliger 
les  créanciers  inscrits  à  s'entendre  entr'eux,  ou  à 
défaut,  il  peut  provoquer  un  ordre  judiciaire.  Ces  for- 
malités une  fois  remplies,  il  peut  se  libérer  val able- 
menl ,  et  on  conçoit  que,  comme  il  n'a  rien  négligé 
de  ce  que  le  législateur  l'obligeait  de  faire  ,  la  sécurité 


In  T)lns  pnrfailo  doit  oirc  le   nnx  dr  son  rxnnihuîo  cl 
(]v  >;\  |)in(Jcijrc. 

Tar  ([ncl  rcnvcrsrrnrnt  (ri'lrfs  «H  (\r  [)rin<^Mpcs  ponr- 
rail-on  arriver  au  point  que  celle  confiance  aurait  été 
tronipense,  rjuc  la  sécunlé  de  1  acquéreur  ne  serait 
qu'imparfaite?  Oseraii-on  prétendre  qu  il  y  avait  dans 
la  ici  un  dan«;cr  certain,  un  pièf;e  invi<»il)le  qu  il  ne 
serait  pas  possiMe  ii  riioniine  le  plus  sage  d  éviter  / 
Comment  serait-il  possihic  que  celui  ciui  aurait  mis  au 
grand  jour  son  ac^qin;:imon  et  qui  aurait  pris  les  moyens 

Jci^aux  pour  connaUrelcs  droits  des  tiers,  pour  mettre 

1     ,  .'/î^'  /  ':    ] 

ceux-ci  a  même  de^  les  exercer,     aurait  a    crainclre 

une  action  en  nnlliie  ou  en  rescision;  Lomment, 
surtout,  serait-il  possible  de  les  soumettre  à  cette 
crainte,  pendant  les  dix  ans  qui  sont  le  terme  de  durée 
ordinaire  des  actions  en  nullité  (Art  i3o4  du  Code 
civil.)  S'il  en  était  ainsi,  les  transactions  seraient  im- 
possibles, la  confiance  publique  serait  anéantie,,  et  la 
loi  frappée  d'impuissance,  llâtons-nous  donc  de  le 
répéter  :  une  pareille  injustice  ne  peut  être  dans  la  loi , 
et,  sans  aucun  doute,  le  citoven  Jaubert  proclamait 
une  vérité  incontestable,  quand  il  disait  à  la  tribune 
législative  :  ((  Les  tiers  qui  ont  pris  toutes  les  précautions 
(jue  la  loi  leur  indiquait,  doivent  être  à  l'abri  de  toute  pour  ^ 
suite.  » 

i66.  D  autres  raisons,  également  puissantes,  justi- 
fient la  justesse  de  cette  dernière  proposition.  En  effet, 
celui  qui  était  en  droit  d'intenter  l'action  en  nullité  ou 


(  '5.  ) 
en  rescision  connaissait,   le  plus  ordinairement,   ou 

i  était  censé  connaître,  la  cause  de  son  action  et  le  droit 
qu'il  avait  de  s'en  prévaloir.  En  tjardant  le  silence 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques^^jinjj^  pi^ofiiaAL^ 
pas  des  averj^ssemens  au'ili^ecqili  parJJ^ccomplissçment, 
^"de  ces  form,ôlilé5,j  il  est  cçnsé  vouloir  renoncera  son 
action,  et  ratifier  l'acte  annulable;  c'est  le  cas  de  la 
ratification  tacite  qui  fait  l'objet  du  §  3  sect.  3  i  bap. 
i6  ci-après. 

167.  A  la  vérité ,  il  arrive  quelquefois  que  celui  qui 
était  en  droit  de  proposer  la  nullité  de  son  engage- 
ment ,  ignore  la  cause  de  cette  nullité  ;  et  dans  ce  cas , 
il  ne  serait  pas  raisonnable  de  le  déclarer  non  receva- 
bîe,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  ratifié  par  son  silence. 
Il  est  certain  qu'on  ne   pourrait  lui  rien  imputer  : 
toutefois,   les  motifs  d'ordre  public  dont  nous  avons 
parlé,  militent  pour  racx[uéreur  de  bonne  foi  qui  a  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par  le  législateur.  Vaine- 
ment objecterait-on  que   c'est  dépouiller  celui  à  qui 
appartient  Faction  en  nullité  d'un  droit  pour  la  perte 
duquel  il  n'a  fait  aucune  imprudence ,  ni. donné  aucun 
consentement  ;  nous  répondrions  qu'en  pareille  circon- 
stance ,  il  se  trouve  soumis  a  ce  principe  de  sûreté  gé- 
nérale qui  nous  condamne  souvent  à  perdre  une  partie  j. 
de  nos  droits,  afin  de  mieux  conservernotre  liberté  etV, 
nos  autres  droits  en  général. 

On   peut  d  ailleurs    soutenir,   jusqu'à  un   certain 


poinc,  <|uc  celui  qui  no  propose  pas,  parrc  Cju  i| 
l'ii;i)orc,  la  uuiliui  qu'il  élait  en  drnil  (J'invorjiu  i  ,  no 
f^.irdc  le  silence  sur  i  crji;.'i^(  ineni  qiiil  a  consciiii,  que 
parcequ'il  le  croit  bon  ;  que  c'est,  tlès-lors,  par  erreur 
qu'il  n'agit  pas.  Or,  coninie  ,  dans  le  doute,  Terreur 
doit  nuire  à  celui  qui  se  trompe,  on  doit  préférer  à 
celui-ci  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi ,  dont  le  droit 
(ait  obstacle  à  la  résolution. 

1  68.  Jusqu  ici  nous  avons  supposé  que  le  tiers  était 
acquéreur  par  un  acte  susceptible  de  transcription  , 
qu'il  avait  fait  transcrire,  et  qu'il  avait  ainsi  averti  par 
la  publieité  les  tiers  qui  pouvaient  avoir  droit.  — 
Qaidjuris  si  l'acte  qui  confère  le  droit  au  tiers  de  bonne 
foi_,  est  un  acte  non  susceptible  de  transcription,  si 
c'est  un  simple  acte  dans  lequel  il  n'y  ait  eu  d'autre 
formalité  que  celle  de  l'enregistrement  ?  —  >'ous 
pensons  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  absolument  les 
mêmes  motifs,  cependant  il  faut  porier  la  même  dé- 
cision, car  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent, 
l'acte  qui  a  engagé  le  tiers  à  traiter,  avait  les  a])pa- 
rences  de  la  légalité.  C'était  à  la  partie  intéressée  à 
détruire  cette  apparence,  à  s'en  expliquer  de  suite  :  si 
elle  ne  l'a  point  fait,  tant  pis  pour  elle  ;  elle  ne  peut 
faire  retomber  sur  le  tiers  de  bonne  foi  les  suites  de 
son  silence,  et  si  elle  a  ignoré  la  cause  delà  nullité , 
ce  ne  peut  être  que  par  sa  faute,  ou  par  la  faute  de 
celui  qu'elle  représente;  et  dans  tous  les  cas,  par  une 
erreur  défait;  or,  dans  lui^  et  1  autre  cas,  elle  n'es; 
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point  recevaLle  a  se  plaindre  de  son  erreur  el  à  en  de- 
mander réparation  au  tiers  qui  a  traité  sans  fraude, 
çt  sans  niême  se  douter  qu'il  eût  le  plus  petit  danger 
a  courir.  Au  contraire,  celui-ci  se  trouve  placé  sous 
l'influence,  et  en  quelque  sorte  ,  sous  la  protection  des 
principes  d'ordre  public  dont  noiis  avons  naguère  fait 
ressortir  Ic^  nécessité. 

169.  On  trouve  la  justification  de  notre  opinion, 
s'il  en  était  besoin ,  dans  l'exercice  de  l'action  révoca- 
toire,  c'est-à-dire  de  1  action  donnée  aux  créanciers 
pour  attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs,  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Il  est  constant  que  cette 
actioli  n'a  lieu  contre  celui  qui  a  traité  à  titre  onéreux 
avec  le  débiteur,  qu'autant  qu'il  était  avec  ce  dernier 
dans  le  secret  delà  fraude;  s'il  ignorait  cette  circon- 
stance, l'acte  est  inattaquable  à  Tégard  de  ce  tiers, 
bien  que,  par  l'effet  de  la  disposition  qu'il  renferme, 
le  créancier  se  trouve  avoir  perdu  1  unique  gage  de  sa 
créance,  il  doit,  dans  ce  ças^  s'imputer  d'avoir  suivi  la 
foi  de  son  débiteur.  Voici  comment  s'exprimait,  sur 
cette  question  ,  la  loi  Romaine.  Leg.  9  ff.  quae  in  fraud 

Is  (jui  à  debitore  cujus  hana  pussessa  surit  sçie/is  rem  emitj^ 
iterum  alio  hondjîde  ementl  vendidit ,  (jiiœsitupi  est  an  secun- 
dus  ernptor  com^eniri  potest  ?  F^erlor  est  Sabini  sententia  j, 
bonâfide  emptorem  non  tenerl  :  cjuia  dolus  ei  dunUixat  nocere 
debf^at,  cjui  eum  adnilsit.  Quçmadmodàm  diximus  non  tener^ 
eunt,  si  ab  ipso  debitore  ignorans  etnerit,  Isauteni ,  (jui  dolo 
maloemlt^  bonâjideautetnementivendiditj  in  solidum  prœ- 
tium  rei  cjuod  accepit  tenebitur. 
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T^o.  Celle  clcclsion  infinimrni  juste  esl  nn<sée  dnris 
notre  jnrisprudcriec,  et  c'est  ainsi  que  les  r  ornrnenta- 
teiirs  modernes  ont  inlerprclé  l'art.  1167  du  Code 
civil.  On  peut  voir  l'opinion  de  Toiiliersur  l'action  ré- 
vocatoire,  celle  de  Delvinconrl,  en  son  ^ours  de  droit 
civil,  t.  2  not.  lO  in  fine  pa»».  i53. 

17  f.  Au  surplus,  revenant  sur  l'examen  de  la 
question,  en  thèse,  la  solution  que  nous  lui  avons 
donnée  est  fortifiée  par  l'opinion  des  auteurs  et  parla 
Cour  de  cassation.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  Del- 
"vincourt,  vol.  2  not.  i  de  la  page  i23.  a  L'action  en 
<(  nullité  ou  en  rescision  ne  se  donne  point  contre  le 
u  tiers  de  bonne  foi,  sauf  le  cas  où  la  cause  de  rescision 
<(  resuite  évidemment  de  l'acte ,  putà  dans  le  cas  de 
«lésion,  art.  1681  du  Gode  civil;  autrement  il  n'y 
<(  aurait  aucune  sécurité  dans  les  transactions.  Quand 
((  j  achète  de  celui  qui  a  acquis  du  véritable  proprié- 
((  taire,  comment  pourrai-je  savoir  que  celui-ci  a  été 
«  trompé,  et  que  l'on  a  employé  des  manœuvres  frau- 
((  duleuses  pour  le  déterminer  à  vendre.  )) 

T72.  Enfin  la  Cour  de  cassation  a  jugé  conformé- 
ment à  l'opinion  de  cet  auteur ,  daus  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Fonlenelle  avait  acquis  un  immeuble  du 
sieur  Blancot,  pour  le  prix  de  565o  fr.  ;  la  vente  avait 
été  précédée  d'annonces  par  affiches  publiques. 

Peu  de  temps  après ,  il  y  eut  contre  lui  aclion  d'évic- 
tion ,  de  la  part  des  enfans  Lerebours,  lesquels  pré- 
tendaient qqe  Fontenelle  avait  acquis  h  non  domino  ^ 
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ailenclu  qne  leur  porc  était,  dans  le  fait,  senl  pro- 
priétaire de  l'immenble  vendu. 

Alors  Fontenelle  exhibe  le  titre  de  propriété  du 
sieur  Blancot.  —  En  effet,  par  acte  authentique, 
l-erebours  avait  vendu  l'immeuble  litigieux  au  sieur 
Blancot,  moyennant  un  capital  de  900  francs  et  une 
rente  viagère  de  5o  francs. 

Comment  se  pouvait-il  donc  que  les  enfans  Lere- 
bours  prétendissent  qu'il  avait  acquis  anon  domino. 

Voici  le  fait  justificatif  de  cette  assertion.  Lerebours 
ayant  voulu  avantager  un  de  ses  enfans  ,  imagina  de 
simuler  une  vente  en  faveur  d'un  ami ,  sous  condition 
que  les  objets  vendus  en  apparence,  seraient  en  réa- 
lité remis  par  cet  ami  à  l'enfant  que  le  père  voulait 
avantager.  L'ami,  choisi  par  Lerebours,  fut  le  sieur 
Blancot;  celui-ci  fît  une  contre-lettre  au  profit  de 
l'enfant  avantagé. 

Après  la  mort  de  Lerebours ,  et  lorsque  Blancot  eut 
abusé  du  fidéi-commis ,  la  contre-lettre  fut  produite: 
par  là  ,  tous  les  enfans  apprirent  qu'il  y  avait  eu  dona- 
tion déguisée  a  leur  préjudice.  Ils  demandèrent  la 
nullité  de  la  vente  simulée  par  Lerebours  au  sieur 
Blancot;  et  cette  attaque  ne  pouvait  souffrir  aucune 
difficulté.  —  Mais  ils  demandèrent  par  suite  la  nullité 
de  la  vente  faite  par  Blancu3t  à  Fontenelle;  et  c'est  sur 
ce  point  qu'il  y  a  eu  litige  sérieux  ,  les  enfans  Lere- 
bours soutenant  toujours  que  Blancot  n'ayant  réelle- 
ment aucun  droit  sur  l'immeuble,  il  n'avait  pu  le 
transmettre  ù  Fontenelle. 


(  •'ïn  ) 

ï/acqiicronr  lonlrncllo  soiilrnail  que  Ica  n-j^lo.^  j^d- 
iiéralcs  sur  la  pcrfcrtion  de  la  vrnlc  ,  ri^ourenspnuni 
applicable  aux  parties  coiilracianies,  nc^aonl  pa^^Mit»- 
<'opiil)Iesde  la  même  ri^^uonr,  cpjand  il  s'agit dcï>  tiers: 
que  l'intérêt  public  et  la  faveur  des  transartions'so- 
ciales  exigent  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  bonne  fui 
des  tiers  acquéreurs;  il  argumentait ,  d'ailleurs,  de  sa 
possession  pendant  plusieurs  années,  ainsi  que  d'une 
iicitation   faite  de  Timmeuble  en  litiiic. 

Juj^ement  du  tribunal  civil  de  Caen  et  arrêt  de  la 
Cour  d'appel,  du  ii  décembre  1809,  qui  rejcuent 
l'action  en  éviction  :  ((  attendu,  relativement  à  la  re- 
vente, que  ce  projet  de  fraude  qui  a  pu  être  concerté 
entre  Lerebours  et  Blancoi,  ainsi  que  les  divers  élé- 
mens  dont  on  le  fait  sortir,  sont  hors  du  contrat  au- 
thentique sur  la  foi  duquel  Fontenelle  a  acquis;  qu  ils 
n'ont  pu,  dès-lors,  en  altérer  le  caractère,  absolument 
détaché  de  toutes  les  circonstances  intrfnsèques,  ni 
détruire  respectivement  au  tiers  acquéreur  la  propriété 
réellement  transmise  à  Blaucot,  propriété  qui  n  est 
échappée  à  ses  héritiers  que  par  l'effet  d  une  contre- 
lettre  qui  n'a  été  connue  que  depuis  la  seconde  vente  ,^ 
d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  soutenir  raisonnablement 
que  Fontenelle  aurait  acquis  à  non  domino  ,  quand  il 
acquérait  à  la  vue  d'un  titi-e  public,  et  (jiterien  ne  lut 
annonçait  pouvoir  jamais  cire  rescindé  par  aucun  vice  pro- 
cédant ni  de  sa  nature  ,  ni  de  la  capacité  de  son  vendeur  ,• 

Que  l'acquisition  de  Fontenelle  a  même  eu  lieu  sur 
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des  affiches  publiques,  plus  d'un  an  après  celle  de 

Blancoi;  el  sans  aucune  réclamaiiou  ni  opposiîion  de 
la  part  des  enfans  du  premier  vendeur,  lesquels  no  , 

pourraient  imputer  qu  à  lem^^ilence  le  préjudice  dont  |  a /^  ^ 
ils  se  plaignent  anjoli^rd'hui^^ qu'il  serait,  d'ailleurs^  * 
naturel  que  ces  derniers  liéritiers  de  leur  père  sup- 
portassent quelques  pertes  résultant  des  ventes  dont  il 
s'agit,  s'ils  ne  pouvaient  s'en  venger  sur  les  représen - 
tans  Blancot  et  leur  propre  6reur,  ijlutét  cjue  Fontenelle  ^ 
qui  est  absolument  étranger  au  premier  vendeur,  et 
qu'ils  voudraient  pourtant  dépouiller  de  son  acqtiisi- 
tion,  après  plusieurs  années  de  possession  paisible 
animo  dornlni^  et  différentes  dépenses  et  améliorations 
faites  sur  le  fonds. 

Les  enfans  Lerebours  se  sont  pourvus  eh  cassation  , 
pour  violation  de  l'art.  2182,  etc. ,  etc. 

Le   18  décembre  1810,  arrêt  de  rejet.  —  Parle 
motif  qu'en  validant  la  vente  faite  par  Marin  Blancot 
a  Edouard  Fontenelle,  la  Cour  d'appel  de  Caen  a  fait 
wn  ai  te  de  justice  par  lequel  elle  n'a  violé  ni  Tari.  1599 
du  Code  civil ,  ni  l'art.  2182   du  même  code  :  qu'en 
effet,  au  moment  où  Blancot  a  fait  cette  vente  à  Fon- 
tenelle, le  contrat  de  vente  qui  l'avait  rendu  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  n'était  attaqué  par  personne; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  vendait  pas  la  chose  d'autrui ,  que 
de  son  côté ,  Fontenelle  avait  toute   raison  de  croire 
qu'il  n'achetait  pas  à  non  domino  ,  puisqu'il  traitait  a  la 
vue  d'un  contrat  authentique  passé  depuis  plus  d'un 
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an,  j)crsoiiiic  ne  réclainanl,  cl  |)Our  les  Mens  dont  la 

Vente  ciaii  annoncée  par  des  alïiclies  jjuhliques. 

Voir  un  autre  arrêt  du  i4  décembre  ib:iG,  Sirey, 
t.  27  part.  1  p.  60,  et  les  décisions  rapportées  par 
Paillei  sur  l'art,  i  599  du  Code  civil. 

1^3.    CiiKjiiu'.ine  JU'^le.  Liiction  en  nullité  ou  en  re- 
scision  préjudicie  aux    tiers  lorsque  ceux-ci  sont  de 
mauvaise  foi.   Le  tiers  n'est  de  bonne  foi  qu'autant 
qu  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  tiiie 
translatif  de  propriété  dont  il  i«^nore  les  vices.  Il  ce:»se 
d'être  de  bonne  foi,  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
connus.  Art.  549  ^^  o5odu  Code  civil.  —  On  conçoit 
facilement  rexaciitude  de  cette  rè^le.   Le  tiers  qui 
acbète,  le  sachant  bien,  une  chose  qui  n'appartient 
pas  au  vendeur,  s'expose  volontairement  à  1  action  eu 
nullité;  il  y  a  plus:  si  la  cause  de  celle-ci  est  non- 
seulement  illégale,  mais  injuste,  il  se  rend  complice 
dune  mauvaise  action,  puisqu'il  se  prèle  à  en  assurer 
les  résultats.    Il  se    place  en    dehors  des  principes 
d'ordre  que  nous  avons  invoqués  en  faveur  des  tiers 
de  bonne  foi ,  il  se   soumet  aux  mêmes  chances  que 
celui  qull  représente;  il  doit  être  enveloppé  dans  les 
mêmes  poursuites  ;  dans  tous  les  cas,  on  peut  lui  op- 
poser la  règle  :  Damniun  cjuod  (jais  sud  culpâ  sentit ,  non  ///- 
telligitur  sen  tire . 

174-  ^^  ^"^  nous  avons  à  dire  encore  sur  l'effet  des 
nullités,  par  rapport  aux  tiers  de  bonne  foi,  se  rat- 
tache au   chapitre  suivaui,    dans  lequel  nous  nous 
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sommes  occupés  de  Teffet  de  la  Lonne  foi  eu  général. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  effets  de  la  bonne  foi ,  soit  par  rapport  aux 
parties  coTitrac tantes ,  soit  par  rapport  aux  tiers, 

i-jS.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  la  loi  répule 
de  bonne  foi  celui  qui  possède,  comme  propriétaire, 
en  vertu  d'un  litre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices;  il  cesse  déire  de  bonne  foi,  du  mo- 
ment que  ces  vices  lui  sont  connus;  art.  549  et  55o 
du  Code  civil.  —  Dans  tous  les  cas,  la  bonne  foi 
est  toujours  présumée;  c  est  à  celui  qui  îillègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver,  art.  2268  du  Code  civil; 
et  les  élémens  de  cette  preuve  sont  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux. 

176.  En  général ,  on  répute  vices  de  possession  :  1 .» 
la  violence,  2.^  la  clandestinité,  qui  consiste  daus 
l'acquisition  d'une  chose  par  des  voies  clandestines; 
3.**  la  connaissance  qu a  le  possesseur  des  moyens  il- 
licites par  lesquels  celui  qu'il  représente  est  devenu 
propriétaire  de  la  chose  qui  fait  1  objet  de  la  possession. 

177.  On  doit   tenir  pour  certain  que  la  bonne  foi  >, 
n'est  jamais,  par  elle  seule,  une  cause  suffisante  de  jW-:^' 
l'acquisition  d'un  droit  sur  une  chose;  il  est  indispen-  !  ^^ 
sable  qu'elle  se  joigne  a  l'existence  d'un  titre  translatif 
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de  propriété,  cl  qu'elle  soil  accornpn;^néc  de  quelque 
auire  (ireouNlance  «^ravc,  reeoniiue  par  la  loi  ou  la 
jurisprudeuee  comme  devant  valider  le  litre.  II  faut, 
dans  tous  les  cas ,  qu'on  puisse  reprocher  au  vériiahlc 
propriétaire  sou  apathie  ou  sa  conduite  ;  cVsl  ce 
qu'exprimait  succinctement  ranclenne  règle  :  Botia 
fuies  iertii possessoris  non  exclutllt  jiis  spoUati ,  si  nihit  spo^ 
liato  impittdri  possit.  Faher,  lih.  8  tit  3  définit.  26.  — ^ 
C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  inconteslahlement  de 
Tart.  9.265  du  Code  civil,  suivant  lequel  il  faut  que  lé 
possesseur  ait  pour  lui  un  juste  titre,  la  hbnne  foi,  et 
qu'en  outré,  le  véritahle  propriétaire  ^jarde  le  silence 
pendant  dix  ou  vingt  ans,  suivant  qu'il  habite  ou  qu'il 
nhabite  pas  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  dans 
l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé. 

1^8.  Lors  donc  que  l'on  se  trouve  à  même  de  ré- 
soudre une  question  dans  laquelle  une  des  parties 
"veut  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi,  pour  valider  un  titre 
nul,  elle  a  tout  à  prouver:  le  principe  est  conir'elle; 
c'est  à  elle  à  produire  les  motifs  graves  qui  la  placent 
dans  un  cas  d'exception;  et  il  est  évident  que  ,  toutes 
les  fois  que  de  pareilles  questions  se  rapportent  uni- 
quement à  des  intérêts  particuliers,  le  doute  doit  se 
résoudre  en  faveur  de  celui  qui  a  titre  valable.  Ce 
n  est  que  lorsque  Tordre  public  se  trouve  intéressé  à  la 
question,  qu'il  peut,  dans  des  Cas  déterminés,  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  celui  qui  possède. 
iNous  allons  le  voir  dans  les  paragraphes  suivans.  ^ons 


examineroQs,  dans  le  pre.iiier,  les  effets  do  la  bonne 
foi  dans  la  pétition  d'hérédité;  dans  le  deuxième,  les 
effets  de  la  bonne  fui  dans  le  mariage  ;  et  dans  le  trois- 
ième, les  effets  de  la  bonne  foi,  par  rapport  à  la 
restitution  des  fruits  perçus  et  des  réparations  faites 
depuis  la  passassiou  de  i  acte  nul. 

Des  effets  de  la  bonne  foi  dans  la  pétition  d'hérédité. 

i^ç).  Il  est  certain  aujourd'hui  que  la  qualité  d'hé- 
ritier putatif  jomte  à  la  bonne  foi  de  celui  qui  traite 
avec  lui,  iGLjitime  certains  actes  qti'il  n'était  pas 
cependant  en  droit  de  consentir. 

Par  exemple ,  les  débiteurs  d'une  succession   qui 

ont  payé  de  bonne  foi,  entre  les  mains  de  l'héritier 

putatif,  sont   valablement    libérés ,    et   n'ont   pas    à 

craindre  des  poursuites  à  cet  égard,   de  la  part  de 

l'héritier  véritable,  s'il  se  représente,  (art.  1240  du 

Code  civil.  )  Ce  dernier  doit  se  reprocher  de  ne  pas 

s'être  fait  connaître,  et  d'avoir  occasionné  Terreur  qui 

a  entraîné  le  débiteur  de  la  succession.  Celui-ci  a  cru 

et  du  croire   que  le  possesseur  de  l'hérédité  en  était 

le  maître,  suivant  l'ancienne  règle  : possessor pro  domino 

haùetur .  ■— V arl  1240  n'a  fait  en  cela  que  consacrer 

l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  savans,  soir  F aber, 

coi.jlib.  6,  lit.  36,  définit.  i5. 

Par  exemple   encore ,  les  jugemens   qui    ont   été 
II  II 
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rciidiis  roiiiio  1  lirniici  ajjp.ircu!  ,  (ri  fjnl  soiii  passes 
m  force  (le  cljose  jii^('('^  ne  |»er(lenl  rien  (Je  leur  aii- 
loriifi  par  l'appaiiiioii  sul>s(*(jijeijle  du  vcrilalile  ln'tvi- 
\ier  :  il  esloljlij^(î  de  les  respecler,  car  coriiinf  le  dii 
Coeliin,  toin.  4<  |>''>^f*  ^iG^  «ce  ncsl  pas  au\  cK-an- 
((  ciers  à  aller  recJiercLc  r  des  hérliK  is  (jui  n'aj'isscjil 
(;  pas,  CL  dont  le  droit  peiil  êlrc  inecrlain.» 

i8o.    Mais   ici   s'(51cve    la   question   de   savoir   si  la 
bonne  foi  des  tiers  cjui  ont  aerpiis  de  Tfitiiitier  [)i»iaiif 
des  ])iens  dcpendans  d(^  îliércidiié,  suffit  pour  valider 
et  fairfî  mainienir  les  ventes,  et  faire  repousser  Tac- 
lion   du   véritable  héritier  qui    revendique    les  biens 
\endus.  —  Cette  question  j^ravc  a  été  saf  an^nent  dis- 
cutée par  Toullicr,  aJdit.  aux  vol.  4  <^l  7^  placées  à  la 
fin  du  lom.9,  et  par  Merlin  ,  en  ses  Questions  de  droit, 
\*^  héritier,  §  :^. —  Ces  deux  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point:  que  la  lj(jnnc  foi  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
l'héritier  apparent ,  une  ou  plusieurs  propriétés,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  celle  acquisition  irrévocable. 
Seulement  ils  se  divisent  dans  l'application  de  la  rèj^ic 
dont  ils  reconnaissent,  en  commun,  1  exactitude.   M. 
Toullier  pense  que  dans  tons  les  cas,  le  véritable  hé- 
ritier est  en  droit  de  faire  résoudre  les  aliénations  f  lites 
par  rhéritier  apjiarent ,  et  c  e>t  pour  cela  qu'il  attaque 
avec  force  un  arrêt  de  la  cuur  de  cassation  du  5  août 
1  8  I  5,  qui  ju^e  que   ((  celui  (iiù  a  acciuis  d'un  héritier  ap- 
«  prirent  j  doit  cire  nuiinteiuL  toutes  les  fois  (ju  il  est  reconuiL 
C(  iiuilafait  son  accjaisition  de  bonne Joi.  »  Mais  31.  Jierlin- 
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en  admeltanl  ropinlon  de  M.  Tonllier,  en  tlièso  gé- 
nérale ,  la  soumet  à  certaines  modifications  impor- 
tantes. Nous  ne  rapporterons  pas  les  diverses  modifica- 
tions, ni  les  distinctions  dont  ce  magistrat  trouve  la 
source  dans  les  divers  textes  de  lois  romaines,  il  nous 
suffira  d'engager  nos  lecteurs  à  prendre  connaissance 
des  argumens  de  ces  deux  savans  antagonistes. 

Pour  nous,  fidèles  à  suivre  la  marche  que  nous 
nous  sommes  tracée,  nous  nous  sommes  peu  occupés 
àcommenierles  anciennes  règles,  et  àconcilier  quelques 
textes  inconciliables  des  lois  romaines;  notre  unique 
Lut  a  été  de  résoudre  la  question  par  les  principes  de 
requit é,  de  Tordre  public  et  de  la  loi. 

i8i.  Un  principe  certain,  également  fondé  en 
équité  et  en  droit ,  c'est  que  l'on  ne  peut  pas  céder  à 
un  autre  pins  de  droits  qu'on  n'a  soi-même,  (art.  2182 
du  Code  civil),  d'où  suit  que  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  est  nulle;  (art.  1  699  même  Code.) 

182.  L'n  autre  principe  également  certain,  c'est 
que  la  bonne  foi  de  lacquéreur,  même  lorsqu  elle  est 
appuyée  par  un  juste  titre,  ne  suffit  pas  pour  dé-^ 
pouiller  un  vérital)le  propriétaire;  nous  avons  vu  an 
n°  I  77  ,  que  l'art  2v.65  du  Code  civil  exigeait  de  plus 
une  possession  continuée  pendant  un  délai  de  dix  ou 
vingt  ans.  —  Tous  ces  articles  de  loi  sont  un  hommage 
au  principe  sacré  de  la  propriété;  ils  sont  une  consé- 
quence de  cette  règle  de  justice  :  àî  (juod  nostrum  est 
slnçjacto  iiostro  adallum  transjerri non potest ^  leg,  1 1,  ff. 
de  reg.  jnris. 
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i8i.  La  Ijonnc  loi  du  vendeur  n'aurait  pas  plus 
d'elïel.  Vouv  vendre,  il  ftiul  cire  propriclaire,  cib\  on 
ne  Tesl  pas,  peu  iniporie  qu'on  ait  la  conviction  de 
son  droit,  on  n'o[)ère  pas  mutation  de  propriété. — 
iVous  ne  pensons  donc  pas  qu'on  doive  attacher  la 
moindre  importance  Ix  la  distinction  faite  par  M.  Mer- 
lin, du  cas  où  ce  serait  l'héritier  putatif,  ou  le  tiers 
acquéreur  qui  seraient  de  honne  loi.  —  H  y  voit  une 
différence  que  nous  trouvons  peu  raisonnahlc.  Les 
principes  ci-dessus  nous  [)araisscnt  avoir  la  même  in- 
fluence dans  un  cas  que  dans  1  autre  ;  et  nous  pensons 
que,  dans  tous  les  cas  possihles,  la  bonne  foi,  soit  de 
Tacquércur,  soit  du  vendeur,  soit  même  de  tous  les 
deux,  est  sans  force  pour  valider,  par  elle  seule,  un 
litre  nul. 

i84«  Cependant,  que  deviendront  les  tiers  qui,  sur 
la  foi  d'une  possession  publique,  entière  et  non  con- 
testée, qui,  à  la  vue  d'actes  réitérés,  et  non  équivo- 
ques de  propriété,  auront  cru  à  la  réalité  des  droits 
d'un  héritier  apparent;  les  tiers  qui,  confians  dans  ce 
qui  se  passe  sous  leurs  yeux,  et  sans  avoir  aucun 
moyen  de  s'éclairer,  ni  même  de  douter,  auront  traité 
avec  cet  héritier?  Conviendra-t-il  de  les  laisser  exposés 
à  l'action  en  revendication  du  propriétaire  véritable, 
deux,  trois,  quatre  ans  après  leur  acquisition,  et  de 
compter  pour  rien  leur  bonne  foi  et  l'opinion  générale 
qui,  en  la  fortifiant,  lui  donnait  tous  les  caractères 
d'un  véritable  droit  ?  £n  tolérant  une  pareille  éviction  ^ 
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n'aurait-on  pas  à  craindre  de  porter  atteinte  à  la  con- 
fiance publique,  de  paralyser  les  transactions ,  et  de 
laisser  incertaines  et  invendables,  dans  les  mains  dun 
hërilier,  les  propriétés  qui  se  trouvent  dans  une  suc- 
cession ? 

Ces  considérations  puissantes  nous  portent  à  penser 
qu^il  est  tel  cas  ou  les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi 
se  trouvent  protégés  par  des  considéra  lions  d'ordre 
public,  ou  leur  intérêt  fait  partie  de  Fintérêt  général, 
et  qu'il  y  a  dès-lors  nécessité  de  les  affranchir  de  l'ap- 
plication des  principes  ordinaires.  Ces  cas  sont  rares; 
nous  allons  les  indiquer. 

i85.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit.  la  bonne  foi  d'un 
possesseur,  même  de  celui  qui  a  pour  lui  un  juste 
titre,  ne  suffit  pas  pour  le  mettre  à  l'abri  de  l'actioii 
en  revendication  exercée  par  le  véritable  propriétaire  ; 
il  faut  dix  ans  de  possession,  ou  quelqu'autre  motif 
grave,  qui  intéresse  en  quelque  sorte,  l'ordre  public 
au  succès  de  son  exception.  —  Or,  ce  motif  existe 
toutes  les  fois  que  le  silence  du  véritable  héritier  a  été 
si  profond ,  que  personne  n'a  pu  se  douter  de  sa  qua- 
lité, et  que  d'un  autre  côté,  l'héritier  putatif  a  fait  des 
actes  de  propriété  si  peu  équivoques,  qu'une  opinion 
générale,  une  erreur  commune,  a  dû  s'établir  sur  la 
qualité  et  les  droits  du  délenteur  de  l'hérédité.  Le 
tiers-acquéreur  peut  dire  :  «  J'ai  fait  ce  que  tout  le 
«"monde  a  fait,  ou  tout  au  moins,  ce  que  tout  le 
«  monde  aurait  fait  comme  moi,  J'ai  traité  avec  un 
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C(  Inrilirr  (yic  rliarun  réputnil  Irl,  j'.ii  .ij^i  avrc  niji- 
((  diiicc,  avec  hoiinc  foi ,  et  iiioii  cnrur  cvt  une  nifiir 
i(  roinijiiinc,  qui  devient  mou  di(jit.  J-nor  oinmiinis  ^ 
{{ jdcii  jus .)) 

(^0  laui^ai^c  nous  paraît  fonde;  le  titre  apparent,  Li 
bonne  loi  et  I  cireur  commune  rendraient  réviciioii 
injuste  et  ilici^ale,  et  de  tous  les  cas  où  une  pareille 
erreur  peut  valider  un  titre  nul,  il  n^en  est  pas  de  plus 
juste  que  celui  clonl  nous  nous  occupons;  c'est  hicii 
dans  ce  cas ,  surtout,  qu'on  peut  dire  avec  Cocjnn  , 
Suprà  n.  3^0,  (iiiil  ne  faut  pas  porter  le  trouble  dans  un 
grand  nombre  de  f ami  lit  s  dont  létat  et  la  fortune  pourraient 
être  renversés. 

Un  individu,  par  exemple,  s'empare  de  la  succes- 
sion de  son  parent;  il  en  administre  toutes  les  affaire.^; 
il  en  exerce  tous  les  droits;  chacun  traite  avec  lui 
comme  s  il  était  le  véritable  propriétaire;  on  ignore 
qu'il  existe  un  autre  parent  plus  rapproché  du  défiujt, 
et  j^énéraleiiient,  on  s'accorde  à  penser  que  le  droit 
du  détenteur  est  conforme  à  sa  possession.  Par  suite 
de  celte  erreur  commune,  de  celte  opinion  i^énérale, 
ce  dernier  vend  tout  ou  partie  des  biens  dépendans  de 
la  suc(ession  ,  il  en  touche  le  montant,  et  cependant, 
après  quil  a  fait  toute  sorte  d'actes  de  propri^aiie.  le 
véritable  héritier  se  présente;  il  revendique  la  suc- 
cession ,  et  se  prévaut  du  droit  qu'il  a  d'intenter  son 
action  pendant  trente  ans. 

Bien  évidemment ,  il  est  fondé  à  réclamer  à  l'égard 
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de  rhérilier  pniaiif.  Celui-ci  s'clanl,  mal-à-propos, 
immiscé  dans  une  succession  qui  ne  lui  appailcnait 
pas,  n'a  aucune  raison  pour  repousser  sa  demande, 
si  ce  n'est  pour  les  fruits  ,  s'il  a  été  de  bonne  foi  \  infrà 
§  Hï  du  présent  chapitre. 

A  Tégf^rd  des  tiers ,  il  en  est  tout  autrement  :  ils  in- 
voquent leurs  titres,  leur  bonne  foi,  et  l'erreur  com- 
mune qui  les  a  eui^a^és  à   traiter.  Ils  peuvent  se  pré- 
valoir des  principes  ordinaires  sur  les  consé'pîcnces 
d'une  pareille  erreur,  et  ils  sont  fondés  à  soutenir  que 
si  celte  erreur   suffît   pour  habiliter  un    incapable, 
même  celui  dont  fincapacité  est  d'ordre  public,  suprà 
n.  3j8,  a  plus  forte  raison,   elle  est  suffisante  pour 
rendre  inattaquable  un  titre  'ranslalif  de  prO[)riété, 
fortifié  par  la  bonne  foi  de  l'acquéreur.  Ils  peuvent  se 
prévaloir  de  cet  usage  constant  et  général ,  qui  donne 
aux  actes  ,  fruils  d'une  erreur  commune,  la  même 
autorité  que  s'ils  avaient  été  valablement  consentis  et 
régulièrement  faits.  Avis  du  Conseil  détat,  du  2  juin, 
rapporté  suprà  n.  Sji. 

186.  Remarquez,  ci'ailleurs,  que  la  force  de  celte 
erreur,  repos{int,  surtout,  sur  ce  que  la  partie  inté- 
ressée à  l'empêcher  et  à  éclairer  le  public,  garde  le 
silence,  et  occasionne,  par  cela  seul,  les  acicb  faits  au 
mépris  de  son  droit,  il  y  a  une  raison  de  plus  de  dé- 
cider dans  r espèce  dont  nous  nous  occupons. 

En  e^^ii\.\  pour  recueillir  une  succession,  il  faut 
deux  choses  :  être  appelé  parla  loi,  ou  par  la  volonié 
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clos  liommrs,  cl  manifcsler  I  iriicntion  (racerpter  ou 
de  K'pudior  colio  siicrcssion.  Celle  seconde  coiidiiioii 
csl  le  plussouveiil  rcninlie  taeilenietil  ;  elle  1  e»l  suifi- 
saininciit  j)ar  la  prise  de  possession  des  biens  délaissés. 
Celle  mariifcsiaiion  do  1  héritier  nesl  poinl ,  romrue 
sous  Je  droil  Honiain,  d'une  absolue  néeessilé  [>our  la 
saisine,  (Le^.  54  û'-  deacq.  vel  oniill  liijured  j;  mais 
Thérilier  n  csl  pas  ai)solument  dispensé  de  la  remplir. 
11  doii  manifesler  son  aeceplaiion  el  craindre  que  ^on 
silence  ne  puisse  s'inierpréier  conire  lui.  S  il  laisse  un 
auire  bérilier  prendre  sa  place,  il  esl  complice  de 
l'erreur  du  licrs;  il  y  a  plus,  il  en  esl  la  cause  pre- 
mière, il  ne  peul  donc  s'en  plaindre  plus  tard;  et  il 
doii  élre  non  recevable  dans  ses  poursuiles  pour  faire 
annuler  des  actes  qu'il  pouvail  el  devait  empêcher. 

Mais,  dil-on,  il  est  possible  qu'il  ait  ignoré  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  alors,  ce  serait  très  injuste- 
ment qu'on  lui  reprocherait  d avoir  gardé  le  silence, 
ei  d'avoir  occasionné  l'erreur  commune,  par  suite  de 
laquelle  ses  biens  ont  éié  vendus.  Cela  est  vrai,  et  ce- 
pendant lignonmce  de  son  droit  ne  peut  être  un  ob- 
stacle à  Terreur  commune;  celle.ci  n  en  est  pas  moins 
le  résidtat  des  actes  et  de  la  conduite  de  1  héritier  pu- 
tatif. Le  véritable  héritier  a  moins  à  sereprocher,  mais 
sa  position  ,  purement  privée,  ne  peut  point  balancer 
les  raisons  d  ordre  public  sur  lesquelles  repose  l'erreur 
dont  nous  parlons;  et  qui,  par  cela  même,  militent 
en  faveur  du    tiers   acquéreur.   Aussi  ^   dans   ce   cas 
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comme  dans  l\'ïulre ,  ce  tiers  ne  peut  point  être  évincé . 

D'ailleurs,  il  est  toujours  à  présumer  que  celui  à  qui 

préjndicie  Terreur  commure  est  en  faute  ;  ainsi,  par 

eiieniple,  le  mari  dont  la  femme  se  fait  passer  pour 

célibataire  et  agit  comme  si  elle    était  tout-à-fait   en 

dehors  de   la   puissance  maritale,   est  censé  ratifier 

tous  les  actes  que  fait  sa  femme;  son  silence  est  con- 

firmaiif ,  et  justifie  l'erreur  commune. 

Par  exemple  encore  ,  lorsqu'un  individu  exerce 
sans  droit,  des  fonctions  publiques,  que  l'autorité 
ferme  les  yeux  sur  un  excès  de  pouvoir  si  répréhensi- 
ble,  il  n  est  patj douteux  que,  bien  que  celle-ci  ignore 
cet  abus,  l'erreur  commune  ne  s'en  établit  pas  moins, 
par  suite  de  cette  présomption  ,  qu  elle  est  censée 
approuver  les  écarts  de  ce  citoyen  audacieux,  et  par 
cette  raison,  qu'il  serait  injuste  qu'elle  voulût  punir 
ce  qu'elle  avait  toléré. 

Dès-lors,  pourquoi  n'admettrait-on  pas  que  chacun 
est  censé  connaître  son  droit  à  la  succession  d'un 
parent  décédé,  ou  tout  au  moins,  quon  est  répréhen- 
sible  de  ne  pas  avoir  surveillé  ou  fait  surveiller  le  sort 
des  parens  dont  on  était  légalement  appelé  à  recueillir 
l'hérédité.  D'ailleurs,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
l'erreur  commune  fait  le  droit,  et  elle  le  fait  moins 
par  des  motifs  pris  dans  fadhésion  des  intéressés,  que 
par  des  raisons  d'ordre  public  et  d'intérêt  général. 

187.  L'erreur  commune  nous  paraît  être  la  seule 
considération  qui  puisse  valider  le  titre  du  tiers  acr 


nVlaiU  pns  proprirtairo  (J(î  l'ininif nl>lc,  n'avait  j>ii 
l'alirncr:  qnc  la  venir  dr  la  chose  d'aulrui  élait  nulle» 
aux  termes  de  Tari.  1^99  du  Code  rivil;  que  la  honne 
foi  des  arqiu'reurs  no  pouvait  leur  servir  de  titre  ni 
d'excnse ,  qu'elle  ne  pouvait  leur  donner  que  le  droit 
de  conserver  les  fruits  qu'ils  avaient  perçus ,  et  celui 
de  prescrire  par  dix  et  vinj^i  ans,  et  que  c'étaient  les 
seuls  avantages  attribués  par  le  Code  civil  à  la  honne 
foi  du  possesseur. 

Le  tribunal  de  Falaise,  par  deux  ju^emens  du  25 
février  et  19  mars  i8i3,  accueillit  la  prétention  du 
sieur  de  Prépelit,  et  condamna  les  acquéreurs  au  dé- 
laissement. Dans  ses  motifs,  le  tribunal  reconnut  que 
la  jurisprudence  invoquée  par  les  demandeurs ,  exis- 
tait avant  le  Code  civil;  mais  il  pensa  que  cette  juris- 
prudence n'était  plus  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions du  même  code ,  et  qu'elle  était  abrogée. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  qui  in- 
firme les  deux  ju^^emens  :  attendu  que,  suivant  l'an- 
cienne jurisprudence,  attestée  par  les  auteurs  nor- 
mands, et  puisée  dans  Tarrêt  Malandin  du  19  juin 
1739  ,  celui  qui  a  acquis  ,  d'un  héritier  apparent ,  des 
biens  dépendans  d'une  succession  dont  cet  héritier  a 
été  ensuite  exclus  par  un  parent  plus  proche,  élait 
maintenu  dans  son  acquisition,  lorsqu'il  1  avait  faite  de 
honne  foi,  parce  cjiie  le  nouvel  héritier  devait  s  imputer  de 
ne  s'être  pas  présenté  plus  tôt^  et  quà  l'égard  du  tiers  ^  il 
devait  prendre   les  choses  dans  l'état  où  il  les  trouvait  j  qu^ 


en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  principe,  les  premiers 
juges  ont  pourtant  décidé  qu'il  avait  été  aboli  par  le 
<]ode  civil;  que  pour  établir  cette  dérogation  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  on  s'est  prévalu  des  art.  724, 
7-^9,  789,  780J,  9.è6S  et  1699  du  Code  civil;  qu'en 
les  examinant,  on  n'y  trouve  que  des  principes  géné- 
raux établis  par  le  législateur  pour  les  cas  ordinaires , 
mais  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  Tancienne  ju- 
risprudence; que  si  les  liéritiers  plus  proches,  repré- 
sentés aujourd'hui  par  leur  cessionnaire,  se  fussent 
présentés  plus  tôt ,  ils  auraient  pu  invoquer  ces  articles 
I  avec  avantage;  que  linventaire  a  été  fait  dans  les  trois 
mois;  que  les  quarante  jours  pour  délibérer  se  sont 
écoulés;  que  le  sieur  Kogier  s'était  présenté  comme 
héritier;  qu'il  avait  fait  tous  les  actes  qui  appar- 
tiennent à  cette  qualité,  en  partageant  les  biens  avec 
les  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  en  acquittant  les 
droits  de  mutation,  en  jouissant  des  biens  échus  à  la 
ligne  maternelle  ,  en  fesant  des  coupes  de  bois  et  des 
ventes,  sans  que  les  héritiers  plus  proches  soient 
venus  réclamer  la  succession  ,  sans  même  qu'ils  aient 
manifesté,  par  des  actes  quelconques,  l'intention  de 
faire  valoir  leurs  droits  dans  la  suite;  que,  de  ces  faits, 
il  résulte  que  le  sieur  Kogier  a  pris  la  saisine  légale  de 
la  succession;  qu'aux  yeux  de  la  loi,  il  est  réputé 
avo'u:  été  le  véritable  héritier  ;  qu'on  ne  peut  pas  donc 
dire  qu'il  a  vendu  la  chose  d'autrui  ;  et  qu'il  avait ,  au 
coutraire,  l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  h  la 
propriété. 


(    'y4  )  ■     _ 

l'()ur\f)i  <ri  (  a'.saiioii ,   de  la   pnrl  du  sioiir  Prc'nciil, 

y»OMr  fausse  applicalioii  de  1  arl.  5/J9  du  ^Jodc  r\y'\\  ^  cl 

j)()iii  (.oiilravcniion  aux  aliclcb  7^4  cl  iSqc)  du  niénic 

code. 

le  'i  aoùl    i8i5 la  Cour  '(  allcudu  rjuo  r;«rnH 

dénouré  est  fonde  sur  une  ancienne  jurisnrudcnrc 
conforme  au  droit  commun,  el  soutenu  par  les  motifs 
les  plus  puissans  d  ordre  ri  d'iniérèl  pu})lirs;  rpiellc 
se  concilie  avec  les  articles,  piétendus  \iolé5>  5^0, 
7-24  et  i5()9  du  Code  civil,  rpii  nont  statué  qu'en 
rèt;;le  généiale,  rejette  le  pourvoi,  ele,  eic. 

188.  liors  le  cas  de  VeiTeur  commune,  la  pétition 
d  hérédité,  s'exerce  tant  contre  les  tiers  que  contre 
l'héritier  ])utatif.  Le  vériiahle  héritier  n'a  rien  perdu 
de  son  dioit,  et  son  action  cniraîne  la  résolution  de 
tous  les  aries  dalicnatiou  qui  ont  pu  éire  faits  par  le 
pro[)riéiairc  apparent  — La  honne  foi  des  tiers-ac- 
quéreurs m  la  bonne  foi  de  1  héritier  pulaiif  ne  mo- 
difient nullement  le  droit  de  propriété  :  le  léi^is- 
laieurs  en  est  exphqué  d'une  manière  précise. 

En  effet ,  la  honne  foi  du  tiers-acquéreur  est  inutile, 
puisque  ce  n'est  que  par  la  prescription  que  la  pro- 
priété est  irrévocahle.  (Arl.  2265  du  Code  civil.) 

Quant  à  la  honne  foi  de  I  héritier  putatif,  elle  est 
j)0ur  nous  d  une  hlcn  moindre  importance  que  celle 
du  tiers,  puisque  le  léj^islateur  a  dit  positi\emeni  que 
celle  honne  foi  ne  lui  donnerait  droit  qu'aux  fruits 
(art.  1 38  du  Code  civil};  et  que  conformément  à  cette 
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règle,  qui  existait  avant  le  Code  civil,  on  condamne 

cet  héritier  à  rendre  au  véritable  liériiier  qui  se  re- 
présente, non  seulement  les  immeubles,  mais  encore 
les  capitaux  mal  employés,  ou  dissipés  dans  de  folles 
dé[)ensos. 

Poibier,  dans  son  Traité  de  la  propriété,  n.  4^9) 
après  avoir  ra[)porté  les  maximes  du  droit  romain, 
sur  la  pélitiou  d'hérédité,  fait  observer  qu'elles  pou- 
vaient être  utiles  en  théorie. 

((  Mais,   ajoute-t-il  ,  il   est  très-difficile  d'en    faire 
((l'application  dans  la  pratique,  n'étant  ^uère  possible 
((  de  connaître  si  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a 
((  reçu  des  sommes  d  argent  des  débiteiu's  de  la  suc- 
«  cession  et  du  prix   de  la  vente  des   effets  de  cette 
«  succession  et   qui  les  a  employées,  sVn  trouve  plus 
((  riche  ou  non,  au  moment  de  la  demande  en  pétitioa 
«  d'hérédité,  il  faudrait  pour  ce  »?  entrer  dans  le  secret 
((  des  affaires  des  particuliers;  ce  qui  ne  doit  pas  être 
«permis.   11   a  fallu  dans  noire  pratique  française, 
«  s'attacher  à  une  autre  rè^le  sur  cette  matière,  qui 
«  est  que  personne  ne  devant  être  présun)é  dissiper  ce 
((  qui  fait  le  fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  appartenir, 
((  le  y)0ssesseur  des  biens  d  une  succession  est  censé 
<(  avoir  profité  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens 
«  de  cette  succession  ,   et  qui   eu  compose  le  fondi» 
((  mobdier ,   et    en   profite    encore   au   temps  de   la 
«pétition  d'hérédité,  à  moins  qu  il  ne  fasse  apparoii- 
«  du  contraire. 


«c'est  ponrffiloi,  lorsrjueh*  possesseur  de  lionne  foi 
((  a  ('m('  <n»ifi;irnijé  dv  reiiJre  les  Jiicn»  de  La  succession 
«  .'111  dciiiaiidcur,  il  don  lui  donner  comnie  de  tomes 
((  les  sommes  (ju  il  .»  reçues,  suit  des  dëhilcurs  de  la 
((  siicccssit)n ,  son  du  |)ii\  de  la  vente  des  efTeis  de 
«  ladite  succession,  cl  ^éncralenicnl  de  tout  ce  qui  lui 
<(  est.  parvenu.)) 

189.  Celte  opinion  de  Pothier,  toute  rigoureuse 
qu'elle  est  dans  certains  cas,  éiail  cependant  j^énéra- 
lernenl  suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence;  elle  doit 
l'être  encore  aujourd'hui ,  puisque  les  arl.  1  38,  5  ^9  cl 
2265  du  Code  civil  éiahllsseni  d'une  manière  certaine 
que  la  bonne  foi  d'un  possesseur  ne  lui  donne  jamais 
dioil  qu'aux  fruits  ei  produits  de  la  chose  qu  il  pos- 
sède. 

Î90.  Les  bornes  que  nous  nous  sommes  imposées 
dans  noire  travail,  ne  nous  permettent  pas  de  pousser 
plus  loin  nos  observations  et  nos  recherches  sur  les 
effets  de  la  bonne  foi,  relaùvemenl  à  la  pétition  dhé- 
rédiié.  Nous  eni^ageons  nos  lecteurs  à  prendre  con- 
naissance de  la  savante  controverse  qui  existe  entre 
MM.  Merlin  et  Toullier,  loc.  cil. 

§  II. 

De  la  bonne  foi  dans  les    mariages,  et  de  ses   effets, 

191.  Le  maria|[i;e  qui  a  été  déclaré  nul,  produit 
néanmoins  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux 


(   177  ) 
qu'à  regard  des  enfans,  lorsqu'il  a  clé  contracte  de 

bonne  foi.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de 
l'un  des  deux  époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfans  issus  du 
mariage.  (  Art.  202  du  Code  civil.  ) 

«  En  cette  matière,  disait  M.  le  procureur-général 
((  de  la  Coui'  de  cassation  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu 
«  par  celte  cour,  le  1  5  janvier  18  i6,  et  rapporiédans 
((  Sirey,  t.  i  6,  p.  i,  p.  81,   la  bonne  foi  fut  toujours 
«  une  circonsiance  décisive  que  les  tribunaux  saisis- 
ce  saient  avidemment,  et  qui  n'avait  pas  moins  din- 
u  fluence  sur  la  raison  que  sur  le  cœur  des  magistrats, 
((  parceque  la  vraie  justice  cberche  {)lus  souvent  lin- 
((  nocence  que  le  crime,  le  mariage  que  le  concubi- 
«  nage,  la  légitimité  que  la  bâtardise.   Il  est  toujours 
«  heureux  de  trouver  une  famille  déplus  dans  l'état; 
((  la  bonne  foi  sauvait  tout:  elle  couvrait  la  nullité  du 
((  mariage;  elle  était  une  exception  à  toutes  les  règles, 
«  et  c'est  dans  de  pareds  motifs  que  sont  basées  les 
«  dispositions  des  art.  201  et  202.  » 

192.  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que,  nonobstant 
la  nullité  du  mariage,  l'épouse  de  bonne  foi  pourra 
répéter  sa  dot,  et  exercer  toutes  ses  reprises  matrimo- 
niales, ses  droits  à  la  communauté;  elle  aura  le  droit 
de  succéder  aux  enfans  issus  de  son  mariage;  en  un 
mot,  l'épouse  ou  les  époux  de  bonne  foi  auront  les 
mêmes  droits  que  si  leur  mariage  eut  été  légitime. 
Bona  fides  taiduuidem  prœstat  possidenti^  (juantum  vcritas 
».  (  ->. 


^unlit's  /f'.t   non  rsl  iinpf'^iinentiini .   Lr^.  l'^Gfï.  de  rc".  inr. 

ic)*>.    \if'   K'«ir   <oié,    les   ctiiims  auront  Irs  nH*rnrs 

droits  fjiir  si  le  iT}aria;^c  de  leurs  jièro  cl  mère  u  eut  n.is 

été  nul;    ils   reeneilleronl    leur   surcession,   même  de 

celui  qui  ciail  de  mauvaise  Coi.  Iloiîssaud  de  J.acomLe» 

Jurisprudence    civile,    V"     cufaui    n.    là.     roihier, 

Trniio  du  conlral  de  mariage,    n.   4-^9    î'^^^    4'^~^ 

Celte    dernière   solution    ayant   été   contcsiée,    nous 

devons  dire  quchjues  mois  pour  la  justifier. 

jNbus  avons  dit  que  les  enfans  issus  d'un  mariage  pu- 
tatif, avaient  les  mômes  droits  que  s'ils  eussent  été  le 
fiuit  d'un  niaria<^c  légalement  ronlracté  :  dès-lors,  ils 
ont,  comme  dans  ce  dernier  cas,   une  existence  civile \ 
or,    il  en  est    de  cette   existence,  comme  de  IVxis- 
tence  naturelle,  cl  de  même  qu'on  ne  peut  pas,  en 
même  temps  ,  vivre  et  ne  vivre  pas,  on  ne  peut  pas, 
non  plus,  ne  jouir  qu'en  partie  de  la  vie  civile.  C'est, 
du  reste,  une  maxime  élahlie  par  les  arréis,  et  par  la 
doctrine  des  auteurs  que  Cétat  des  liommesne  peut  pas  se 
diviser ^  et  aae ,  surtout^  la  légitimité  des  encans  est  indivisi- 
lle.  Lebrun,  Traité  des  successions,  liv.   i.^^,  chap.  2 
secl.  3  n.  22  et  23.  —  Richer,  Traité  de  la  mort  civile, 
pag.  241. —   Arrêt   de  la  Cour  de  cassation,   du   i5 
janvier  1816.  Sirey ,  t.   16,  part.  1  J^  pag.  8  i . 

194.  De  la,  les  conséquences  que  si  la  mauvaise  foi 
du  père  suffît  pour  que  les  enfans  soient  bâtards,  et 
pour  les  faire  exclure  de  la  succession,  la  bonne  foi 
de  la  mère  les  relève  d'un  pareil  résullal,  et  plus  favo- 
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tMe  aux  erifans,  elle  les  fait  pariiciper  aux  successions 

paternelle  et  maternelle;  Lepreire,  cent,  i^^^chap.  i. 

Les  admettre  h  une  succession  et  non  pas  à  l'autre  ;,  ce 

serait  les  reconnaître,  en  partie,  légitimes  et  en  partie 

bâtards;    ce  serait  diviser  leur   état  ,   et   prononcer 

contreux  une  déchéance  sévère,   que  la  mère  et  les 

enfans  n'ont  point  méritée. 

195.  Dans  les  mariages,  la  bonne  foi  s'entend  de 
Tignorance  où  étaient  les  époux ,  ou  Tun  d'eux ,  du 
motif  qui  s'opposait  à  leur  union.  C'est  la  juste  opinion 
qu'ils  avaient  que  leur  mariage  ne  blessait  nullement 
les  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'il  pouvait  se  faire. 

L'ignorance  de  droit,  comme  l'ignorance<le  fait,  peut 
créercette  juste  opinion  qui  donnela  bonne  foi.  Les  art. 
9,01  et  202  du  Code  civil  s'expriment  d'une  manière 
générale 5  il  n'est  pas  permis  de  faire  des  distinctions; 
et  l'on  tient  pour  certain  que  la  présomption  ,  suivant 
laquelle  chacun  est  censé  connaître  le  droit,  n'est  pas 
un  obstacle  légal  à  la  bonne  foi  des  époux  ;  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  9  messidor,  an  XIII;  Sirev, 
tom.  5-2-291. 

196.  Les  art.  20  t  et  202  ayant  été  placés  au  titre 
des  mariages,  quelques  jurisconsultes  en  ont  tiré  la 
conséquence  qu'ils  étaient  sans  influence  sur  le  mariage 
du  mort  civilement  marié  avec  une  femme  de  bonne 
foi;  suivant  eux,  le  sort  particulier  de  ces  mariages 
et  desenfâns  qui  en  étîiient  issus,  se  trouvaient  réglés 
par  l'art.   2  5  du  Code  civil.   Or,  comme  d'après  cet 
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anicîr ,  la  niorl  rivilo  cinixiiir  Inrnparilc*  absolue  cîe 
coniraclrr  inaii.ij^o  ,  la  honiio  foi  no  priil  rien  clinnj^or 
aux  ronséfjncnrcs  d'une  pareille  prohiliifion ,  ei , 
dans  ions  les  ras,  les  cnfans  fjui  en  naisscni  soni 
bâtards,  cl  ne  penvcni  poinl  succédera  leur  père  et  à 
leur  mère.  Celle  manière  de  raisonner  esl,  dii-on,  for- 
lifice  par  celle  considération  ,  que  les  en  fans  du  mort 
civilenjoni  ne  peuvent  janjais  lui  succéder,  pnisfjiic, 
dès  (|ue  la  mort  civile  a  été  encourue,  ses  biens  lui 
sont  enlevés  ,  pour  devenir  la  propriété  de  ses 
héritiers  ou  du  fisc,  suivant  que  la  confiscation  a 
lieu  ou  n'a  pas  lieu.  Richcr,  de  la  mort  civile,  paj^. 
9.^ïel  244  î  ^^  fine.  Poihier,  du  Contrat  de  mariaf^e, 
n,  44^  tnfin,  les  mêmes  auteurs  ont  soutenu  quVii 
celte  matière ,  la  bonne  foi  était  presque  impossi])lc, 
à  raison  de  la  publicité  qui  s'allacbe  au  sort  d'un  in- 
dividu frappé  de  mort  civile. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  pensons  que  l'opinion 
contraire  doit  prévaloir;  il  nous  sera  facile  de  le 
prouver.  —  Il  esl  d'abord  certain  que  l'opinion  de 
Riclier  el  de  Poibier  n  était  point  suivie  dans  la  [)ra- 
lique  ;  les  monumens  de  fancienne  jurisprudence  ca 
font  foi;  et  Ton  trouve  rette  vérité  conMj^née  dans  ua 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1  5  janvier  1816  rap- 
porté parMrey,  v.  16  part,  i^*^  pai^.  81  agi.  On  y 
Ht  que  ((  dans  le  cas  de  la  mort  civile,  comme  dans 
«  tous  les  autres  cas,  on  était  d'accord  i .°  de  faire 
({  pour  les  enfans  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ; 
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«  2.®  que  ,  notamment ,  il  fallait  sauver  les  enfans  par 
«  la  bonne  foi  de  1  un  des  deux  conjoints ,  et  les  rendre 
<(  habiles  à  succéder,   comme  si  le  mariage  eut  été 
((  valide.  » 

En   supposant,!  d'ailleurs,   que  la  question  ne  fut 
pas  clairement  résolue  dans  l'ancienne  jurisprudeii<:e, 
elle  ne  nous  paraît  pas  douteuse  aujourd'hui    Les  art. 
20  1  et  202  ne  font  aucune  distinction  :  ils  s'appliquent 
à  tous  les  cas  où  le  mariage  a  été  contraclé  de  bonne 
foi ,  au  moins  par  l'un  des  conjoints.  Le  législateur  n'a 
point  dit  quels  seraient   les  enfans  et  les  époux  qui 
pourraient  profiter  de  la  faveur  de  ces  articles,  parce 
qu'il  a  voulu  que  tous  pussent  en  profiter.  Sa  pensée 
avait  été  trop  juste  et  trop  généreuse,  pour  qu'd  eût 
à  craindre  de  la   voir  réduire  dans  ses  effets;  il  na 
pas  eu  deux  poids  et  deux  mesures;   et  tous  les  époux 
et  leurs  enfans  ont  été  admis  à  recueillir  les  effets  de 
leur  bonne  foi  et  de  leur  malheur. 

Qu'importe  que  le  législateur  se  soit  occupé,  en 
particulier,    de  la  nullité  du  mariage  du  mort  civile- 
ment; il  n'en  résulte  pas  que  la  femme  qui  aura  été 
trompée,  que  les  enfans  qui  seront  le  fruit  de  cette 
erreur,  appartiennent  à  une  classe  à  part,  et  doivent 
être  plus   maltraités  que  ceux  qui  ont  été  trompés 
dune  autre  manière.    Les  déchéances  et  les    peines 
sont  de  droit  étroit,  et  nous  ne  trouvons  dans  la  loi 
aucun  texte  ni  aucime  raison  qui  puissent  autoriser 
celle  qu'on  veut  faire  prononcer  contre  1  épouse  et  les 
enfans  du  mort  civilement. 
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J)isons  mieux  :  s'il  éiail  dnus  j'oprii  de  la  loi  de  faire 
des  j)rcl'crcnccs,  elles  scraieiii  lonir^  dues  à  ja  /nal- 
lifurcusc  ironipce  dans  uik;  |>aieillc  «rireonslance. 
D'ahord  ,  parec  que  celui  qm  se  trouve  ainsi  frappé 
d'une  peine  aussi  grande,  quille,  le  plus  ordinai- 
rement, sa  pallie,  pour  aller  dans-  un  j)avs  où 
il  puisse  <;han^er  facilement  son  nom  ;  s'il  veut  >c 
marier  ,  ses  vœux  s'odresseni  à  une  ciranj^ère  qui 
ignore  ce  qu'il  est,  ee  qu  d  a  été,  et  qui  n'a  aucun 
moyen  de  s'instruire  des  faits  qu'il  lui  importerait  tant 
de  connaître.  La  bonne  foi  de  celle-ci  est  donc  plu^ 
\raisemLlable,  son  erreur  plus  naturelle,  et  son  sort 
plus  intéressant  et  plus  à  plaindre. 

Aussi,  hâtons-nous  de  dire  que  la  jurisprudence  a 
consacré  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre;  on  rn 
trouve  la  preuve,  notamment,  dans  Tarrci  d  Orsay  , 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  i  5  janvier  186,  et 
rappcrié  aux  numéros  pré;  édens.  Cet  arrêta  ju<^é  1  .** 
que  la  maxime  :  chacun  doit  setujuèrir  de  la  capacité  de 
celui  avec  cjui  il  contracte  j  ne  s  appliquait  pas  rii^oureusc» 
ment  aux  nationaux,  dans  leurs  rapports  avec  les 
étrangers*  2.*^  que  la  lionne  foi  de  l'un  des  époux  a 
de  tout  lemps  conslitué  la  Jé^itimiié  des  enfans  nés 
dans  le  moriage  putaiif,  sous  (jueLjiui  motif  (luait  été 
Jondée  la  nullité  du  mariage, 

197  II  n'en  est  pas  de  la  bonne  foi  requise  dans  le 
mariage,  comme  de  la  bonne  foi  nécessaiie  pour  fac- 
quisitioii  des  fruits.  Ceile-ci  ne  produit  son  cïie\.  quau* 


(  ,83  ) 
lanl  qu'elle  dure,  tandis  que,  dans  le  mariage,  il  suffit 
qu^elle  ail  exisiéau  commenceiiicrit  ;  il  faut,  dit  Fart. 
20  1  ,  que  le  mariage  ait  été  contracté  de  bonne  foi.  La 
connai.ssance  acquise  par  l'époux  de  bonne  foi ,  du  vice 
de  son  contrat,  après  qu'il  Faurait  signé,  ne  le  prive- 
rait pas  de  la  faveur  de  la  loi.  On  a  pensé,  avec 
raison,  que  cet  époux,  uni  par  un  lien  illicite, 
n'en  serait  pas  moins  retenu  par  lui;  que  sa  qualité 
d'époux  et  de  père  agirait  bien  plus  puissamment  sur 
son  cœur  que  toute  autre  considération.  On  a  pensé 
que  le  forcer  à  rompre  violemment  des  liens  que  Iha- 
biiude  et  la  cohabitation  avaient  pu  lui  rendre  ciiers, 
c'était  exiger  trop  de  la  faiblesse  humaine;  c'était 
mettre  en  opposition  son  intérêt  et  sa  conscience  ; 
c'était  outrager  la  loi  naturelle  pour  rendre  hommage 
à  la  loi  civile.  —  Il  en  serait  autrement  si,  après  le 
mariage  contracté  de  bonne  foi,  les  époux  acquéraient 
la  preuve  que  leur  mariage  était  adultérin  ou  inces- 
tueux ;  la  morale  ne  permet  pas  de  supposer  que  les 
effets  de  la  bonne  foi  continuent  néanmoins  d'exis- 
ter. —  jVous  devons  faire  remarquer  aussi  que  les 
effets  civils  du  mariage  nul ,  même  contracté  de  bonne 
foi,  cessent  de  plein  droit  par  le  jugement  qui  déclare 
le  mariage  nul ,  et  qui  condamne  les  époux  à  se 
séparer. 

198.  La  bonne  foi  des  deux  époux,  ou  de  l'un 
d'eux  ,  peut  bien  conférer  le  droit  d'enfant  légitime  à 
celui  qui  a  été  conçu  pendant  le  mariage  ,  mais  nous 
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IIP  I disons  pix*^  r|ur  relie;  hoimo  foi  puisse  avoir  assez 
(1  iiiiioiiK;  pour  fjne  K"  nianaf^e  opère  la  lé';i!imafi()n 
dcN  riifaDs  ués  avant  le  nlaria^c.  la  coli.iljil.ilion  à 
laf|nellc  ces  (Icriiicrs  ciifaiis  doivcril  le  jour  rsl  illirite  ; 
elle  blesse  auiani  la  morale  que  la  loi,  et  le  wcc  rpii 
^  y  allaelie  ne  pcnl  c\rc  pijrj;é  que  pnr  un  rnariaL;(; 
i;«it  le«;alenienl  et  cnire  personnes  eapables  de  le  «on- 
iracier  CVsl  Lien  assez  tpie  la  loi  ail  c-^aril  à  sa  bonne 
ioi ,  sans  exii^er  qnVIle  couvre  du  voile  de  l'onbli 
une  eireon>iance  de  sa  vie,  dans  laquelle  il  élait  im- 
j)ossible  que  sa  eonscionce  fût  pure.  Les  art  :i0i  et 
2o2  rcnf'ermeni  une  exception  qu"j|  ne  faut  [)as  éten- 
dre à  des  cas  où  la  raison  de  la  loi  cesse.  «  La  loi  ré- 
((  compense  l'innocence,  disait  d'Aguesscau,  vol.  4> 
«  pag.  281  ,  telle  qu  elle  se  trouve  dans  celui  qui  con- 
te iractede  bonne  foi,  et  par  erreur,  un  maria«^e  dé- 
((  fendu,  mais  que  la  loi  récompense  qui  a  voulu  mal 
<(  faire,  parce  qu  elle  a  voulu  faire  un  moindre  mal, 
«  cVslce  qui  ne  peut  pas  même  être  écoulé.  »  Folliier, 
du  contrat  de  maria «5e  n,  44  *  • 

199.  Comment  se  prouve  la  bonne  foi  des  époux, 
ou  de  l'un  d'eux?  Est-ce  à  celui  qui  l'aliègue  à  la 
prouver?  Est -ce  au  contraire  aux  adversaires  à  fournir 
la  preuve  de  la  mauvaise  foi  ? 

En  ibèse ,  la  question  n'est  pas  douteuse,  la  bonne 
foi  se  présume  toujours,  art.  2268  du  Code  civil; 
c'est  à  celui  qui  veut  empêcher  ses  effets,  à  prouver 
qu'elle  n'a  pas  existé;  mais  cette  solution  est-elle  bien 
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exacte  lorsque  les  époux  ont  violé  les  dispositions  de 
la  loi ,  qui  avaient  pour  objet  de  donnera  leur  mariage 
une  utile  publicité?  Celui  qui  leur  reproche  d'avoir 
fait  un  acte  nul,  de  nullité  radicale,  devra-t-il  être 
obligé  de  prouver  qu'ils  ont  agi  en  connaissance  de 
cause?  Ne  devra-t-on  pas  considérer ,  au  contraire,  la 
bonne  foi  des  époux  comme  une  exci  ption  à  une  ac- 
tion qui  est  fondée  en  droit,  et  par  cela  môme,  ne 
doit-on  pas  les  obliger  de  fournir  la  preuve  de  leur 
exception  ?  c'est  là  que  consiste  la  difficulté. 

Après  avoir  examiné  avec  soin  les  principes  de  la 
malièrc,  nous  sommes  demeures  convainc»  s  qu'il  ne 
pouvait  pas  en  être  de  même  de  la  bonne  foi  rcquse 
dans  le  mariage,  et  delà  bonne  foi  dont  l'art.  2268 
du  Code  civil  failune  présomption  légale.  Dans  ce  der- 
nier cas  l'erreur  est  facile,  le  possesseur  peut  avoir 
été  prudent  et  n  avoir  rien  à  se  reprocher.  La  bonne 
foi  dans  le  mariage  est  beaucoup  plus  difficile  à 
acquérir,  la  loi  étant  très-précise  et  ayant  indiqué 
le  moyen  de  se  connaître,  les  époux  sont  presque 
toujours  en  faute,  et  leur  erreur  ne  vient  le  plus 
souvent  que  de  l'inobservation  de  la  loi.  —  De 
celle  différence  ,  nous  concluons  que  ce  serait  une  er- 
reur de  dire  avec  la  Cour  rovale  de  Paris,  dans  son 
arrêt  du  7  fructidor  an  1  3,  Sirey,  vol.  5,  2,  pag.  2  1  6, 
((  que  la  bonne  foi  des  époux  est  toujours  présumée, 
((  et  que  c'est  à  ceux  qui  prétendent  qu  ils  n!éiaient 
a  pas  de  bonne  foi ,  à  en  faire  la  preuve.» 


C  •"<>  ) 

200.  1)  un  auiRî  coiit,  nous  ne  pensons  pas  non 
plus,  que  1rs  épouic  solcni  toujours  présumés  de  nj.ui- 
vaiso  foi.  Celte  présomption  étant  rii^oureusc ,  on  ne 
pourrait  radmottre  (|u  auiani  cju Cllo  serait  créée  par 
la  loi;  or,  nulle  [)art  on  ne  trouve  dans  nos  Codes  une 
disposition  qui  nioditie  sur  ce  point  I  art.  '226S. 

201.  Il  nous  paraît  d^)nc  qu'en  cette  matière ,  le 
juj2e  n'est  lié  j)ar  au<une  présomption  légale,  du 
moins  dune  manière  alisoiue;  que  dès-lors  1rs  cir- 
constances dans  lesquelles  le  mariaj^e  a  lieu,  le  pays 
ou  il  a  été  contracté,  1  àj^e  de  l'époux  ahusé,  son 
éducation ,  et  en  quelque  sorte  sa  faiblesse  et  sa  crédu- 
lité, sont  autant  de  motifs  qui  doivent  porter  la  con- 
viction dans  l'ame  du  juge;  chaque  partie  administre 
sa  preuve,  cl  il  se  prononce  pour  le  parti  le  plus 
juste;  sa  décision  ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  donner 
matière  à  cassation.  La  seule  chose  qu'on  peut  dire, 
c'est  qu'en  général ,  les  époux  sont  en  présomption  de 
mauvaise  foi ,  et  que  c'est  à  eux  à  détruire  celle  pré- 
sonjption  ,  lorsqu  ils  allèguent  une  ignorance  de  droit , 
ou  lorsqu'ils  n  ont  pas  rempli  les  formalités  prescrites, 
pour  donner  au  mariage  toute  la  publicité  requise  par 
la  loi;  et  qu'au  contraire  ils  sont  en  présomption  de 
bonne  foi,  dans  tous  les  cas  où  ils  se  prévalent  d'une 
ignorance  défait.  Voir  Serre,  aux  inslit.,  liv.  i^^,  tit. 
lO,  §  12,  si  adi'ersus  ^  etc.  Encore  nous  le  répétons, 
cette  règle  n'est  point  absolue,  et  les  circonstances 
dont  nous  avons  parlé,  suffisent  tous  les  jours  pour  la 
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modifier.   Par  exemple,  il  a  élé  jngc,  que  des  jnges 

d'appel  avaient  pu  sans  encourir  la  oassaiion  de  leurs 
ju<^ernens,  ranger  dans  la  classe  d'enfans  légitimes, 
celui  qui  était  né  d'un  mariage  contracté  avant  le 
Code ,  entre  un  homme  libre  et  une  femnie  déjà  ma- 
riée, dont  le  mari  était  erronément  supposé  mort, 
encore  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  un  an  entre  la  célé- 
bration du  mariage  et  la  disparition  du  mari  ;  encore 
que  la  prétendue  mort  de  celui-ci  n'eut  été  constatée 
ni  par  un  acte  de  décès  ni  par  aucun  acte  judiciaire  j 
et  encore  que  la  célébration  du  mariage  n'eut  point  été 
précédée  des  publications  prescrites  par  les  lois.  Arrêt 
du  21  mars  i  8  i  o,  Sirey,  vol.  i  o,  pag.  62/^. 

'201.   Lorsque  la  bonne  foi  des  époux  ou  de  l'un 

d'eux  est  reconnue,  le  mariage  produit  tous  ses  effeis 

civils;  les  enfans  sont  légitimes  et  succèdent  à  leur 

père  et  à  leur  mère,  lépoux  de  bonne  foi  profite  des 

gains  de  survie,  lépouse  trompée  a  une  hypothèque 

\  légale  indépendante  de  l'inscription  pour  la  garantie 

î   de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales.    L'époux  de 

I   bonne  foi  peut  demander  des  alimens  pour  lui  et  pour 

ses  enfans,  s'ils  sont  dans  le  besoin  ,  même  après  que 

le  mariage  a  été  déclaré  nul  ;  en  un  niot,  celui  ci  pro^ 

duit  les  mêmes  droits  pour  l'époux  de  bonne  foi,  et 

les  mêmes  obligations  de  la  part  de  l'autre  époux,  que 

s'il   eût  été  fait  suivant  le   vœu  de  ia  loi.  C'est  une 

fiction  qui  ressemble  en  tout  point  à  la  réalité. 


(  '»»  ) 

s  nr. 

Des  fffris  lit  In  hnrire  foi ,  par  rapport  à  la  restitution  des 
fruits ,  et  encore ^ pur  r/pporl  aux  constructions  ,  repart- 
lions  et  aiii^iHo rations  faites  sur  les  imiueuljles  dont  la 
restitution  est  ordonnée. 

203.  L'effet  le  plus  ordinaire  et  ie  pins  juste  de 
la  bonne  fui  d'un  possesseur,  c'est  qu'il  fait  les  fruits 
siens,  et  qu'il  n'est  jamais  ohiif^é  qu*à  rendre  la  rliose 
(Art  549  et  55o  du  C>de  civil).  L'est  la  récompense 
de  ses  soins  et  de  son  travail,  c'est  pour  que  le  pro- 
priétaire qui  a  né«^lij;é  sa  chose  ne  vienne  pas  lui  ravir 
le  prix  de  se>  sueurs. 

204.  Ce  droit  aux  fruits  de  la  cliose  possédée,  n'est, 
au  surplus,  qu'une  faveur,  une  exception  que  la  loi 
accorde  au  possesseur  de  bonne  foi ,  et  dont  il  peut  ne 
pas  vouloir  profiler  s'il  y  a  intérêt.  Cela  a  lieu,  par 
exeniple,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  ,  Tacquéreur 
a  payé  un  prix  dont  l'intérêt  est  supérieur  aux  pro- 
duits de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cet  acte  ,  rien 
ne  1  empêche  de  préférer  la  restitution  du  prix  qu'il 
a  payé  et  les  intérêts  ,  moyennant  son  offre  de 
restituer  au  véritable  picprictaire  la  chose  et  les 
produits.  Dans  ce  cas  et  autres  identiques,  le  posses- 
seur a  l'option  ,  ou  de  garder  les  produits  ou  de  de- 
mander le  remboursement  du  capital  qu'il  avait  donné 
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elles  intérêts;  mais  il  doit  opter,  car  dans  nnrnns 

cas  5  il  ne  peut  cumuler  les  produits  d'une  chose  et 

les  intérêts  du  prix  de  cette  même  <'hosc. 

2o5.  En  optant  pour  les  produits  du  hien,  le  pos- 
sesseur de  la  chose  s'interdit  de  réclamer  au  vériiable 
propriétaire  les  réparations  et  améliorations  qui, 
suivant  la  loi,  sont  à  la  charge  de  Tuisu fruitier  De 
pareilles  dépenses  ont  été  de  tout  temps  considérées, 
en  droit ,  comme  char«^es  de  la  possession. 

206  Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  le  po:-srsseur 
était  de  bonne  foi,  quand  il  possédait  comme  pruprié^ 
taire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont 
il  ignorait  les  vices  ,  et  qu'il  cessait  d  être  de  bonne  foi , 
du  moment  où  ces  vices  lui  étaient  connus.  Cette  règle, 
toute  exacte  qu'elle  est  relativement  aux  produits  de  la 
ch)se,  serait  un  guide  très-infidèle  pour  régler  cer- 
tains comptes  entre  les  parties:  la  raison  et  la  loi  nous 
indiquent,  en  effet,  plusieurs  catégories  qui  doivent 
être  appréciées  par  les  juges.  —  II,  nous  a  paru,  no- 
tamment, que  Ion  devait  distinguer  trois  hypothèses. 

'207  Ou  le  possesseur  ignorait  absolument  le  vice 
en  vertu  duquel  il  possédait,  et  alors  il  était  de  bonne 
foi,  dans  toute  Tacception  des  mots; —  ou  bien  il 
connaissait  le  vice  de  sa  possession  ,  et  alors  il  faut 
distinguer  s'il  n'avait  à  se  reprocher  que  la  connais- 
sance d'une  nullité  de  droit,  d'une  nullité  qui  n'avait 
rien  d'od'eux  dans  sa  cause;  —  ou  s^il  avait  à  se  re- 
procher   plus    que   cette  connaissance  de   fait;  en 
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d'aiiiios    icrrnrs,    si   la   cnusc  de   sa    possession    était 
odinisc,    s'il   avait  usnrjx;    la   chose    par  de*  mauvais 
m  oyons. 

Par  exemple  ,  j'acdièle  sciemment  ii  nn  mineur,  et 
dans  la  vue  de  lui  cMieiitile,  une  propriété  immo])i* 
lière  lui  apparlenani  :  je  n'observe  pas  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  [)onr  la  validité  des  ventes  de 
celte  espèce;  il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'art.  55o 
du  Code  civil ,  je  suis  de  mauvaise  foi ,  en  ce  sens  que 
je  ne  m'approprie  pas  les  fruits  et  produits  de  l'im- 
meuble qui  m'a  été  vendu.  Cependant,  on  est  obligé 
de  convenir  que  je  ne  puis  pas  être  comparé  à  celui 
qui  a  extorqué  un  consentement  par  la  violence,  ou 
qui  l'a  surpris  par  des  manœuvres  criminelles. 

Au  premier  cas,  j'ai  cru  et  pu  croire  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  ratifierait  l'acte  de  vente  qu'd  m'avait 
consenti,  ei  dont  le  prix  avait  tourné  à  son  profit;  et 
je  suis  si  peu  de  mauvaise  foi  dans  le  for  intérieur, 
que  le  motif  qui  me  fesait  agir  était  honorable  ,  puis- 
qu'il consistait  à  sauver  la  fortune  du  mineur,  ou  tout 
au  moins,  à  faire  sa  condition  meilleure.  —  Au  second 
cas,  il  en  est  autrement;  les  moyens  que  j'ai  em- 
ployés, le  profit  illicite  que  j'ai  voulu  me  procurer, 
constituent  la  mauvaise  foi  la  plus  manifeste,  et  me 
laissent  sans  excuse. 

Par  exemple  encore,  Pierre  vend  à  Antoine  son  do- 
maine de  Cabarieu  ,  pour  la  somme  de  60,000  francs", 
l'acte  qui  a  pour  objet  de  régler  les  conventions  de  la 
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vente,  se  trouve  nul  pour  un   vice  de  forme,  ou  par 

suite  d'une  omission  qui  nattaque  la  délicatesse 
d'aucun  des  deux  contractans.  Il  est  bien  certain  qu'il 
y  a  une  grrnde  différence  entre  cette  espèce  et  celle , 
par  exemple,  où  profitant  d'une  erreur  de  la  part  de 
celui  qui  m'a  vendu,  j'aurais  obtenu  de  lui  ce  même 
domaine  pour  un  prix  hors  de  toute  proportion.  — 
Bien  que,  dans  la  première  hypothèse,  les  parties 
aient  connu  ou  dû  connaître  le  vice  de  leur  acte  ,  elles 
ont  bien  pu  ne  pas  être  de  mauvaise  foi;  elles  ont  pu 
croire  que,  malgré  le  vice  de  forme,  leur  acte  n'en 
serait  pas  moins  maintenu  et  exécuté  par  l'effet  de 
leur  commune  intention.  La  confiance  qu'elles  ont  eu 
dans  la  délicatesse  l'une  de  l'autre,  fait  plutôt  leur 
éloge  qu'elle  ne  les  constitue  en  mauvaise  foi;  et 
certes ,  il  serait  injuste  et  absurde  qu'au  décès  de  l'une 
d'elles,  ses  héritiers  voulussent  se  prévaloir  de  l'ap- 
parence du  vice  de  forme,  pour  traiter  l'autre  partie 
avec  toute  la  rigueur  que  la  loi  commande  contre  le 
possesseur  de  mauvaise  foi. 

208.  Ces  différentes  hypothèses  doivent  être  dis- 
tinguées avec  soin  lorsqu'il  s'agit  du  compte  que  les 
parties  se  doivent,  relativement  aux  détériorations  et 
auic  améliorations  survenues  sur  les  choses  dont  la  pos- 
session avait  suivi  l'acte  nul.  Nous  allons  faire  con- 
naître les  différences  qui  en  résultent  en  droit. 

209.  Les  parties ,  qui ,  par  l'effet  de  l'annulation  de 
rengagement  qu'elles  avaient  contracté,  sont  remises 
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an  m(Mno  clai  où  cIIcîs  îkî  irouvaicnl  avant  le  contrat  > 

ne*  se  doivent  ancun  compte  dcî>  dcgraciaiions  qui  ne 
proviendraient  pas  d'une  faute  lourde,  ér|uipoIlcnlc 
audol>  si  leur  possession  reposait  sur  uu  jusie  tilre  et 
sur  J'ij^noranee  où  elles  eiaieul  du  vice  dont  ce  litre 
pouvait  elre  infecté;  elles  pensaient  que  les  dioses 
dont  elles  jouissaient  Ie»u- appartenaient  d'une  manière 
irrévocable;  etdcs-lois,  elles  ont  pu  se  croire  autori- 
sées à  commettre  quelque  faute  dans  radminisiraiioii 
de>  biens  qu'elles  croyaient  être  leur  projjnété.  tUes 
doivent  être  considérées  comme  ayant  néi;li;^é  leurs 
propres  affaires;  or,  dans  ce  cas,  personne  na  le  droit 
de  leur  rien  reprocher.  Qui  (juasi  rem  suani  neglexit  nuUi 
ijuerelœ  snljectus  est.  Leg.  3i  §  3  ff.  de  petit,  haeredit. 
—  Néanmoins,  les  parties  se  devraient  compte  des  dé- 
gradations dont  elles  auraient  profité;  par  exemple, 
si  Tune  d'elles  avait  vendu  des  bois  de  haute  futaie  , 
sur  rhérita^e  qu'elle  détenait;  c'est  le  cas  de  la  règle  : 
]S  einini  Linet  locuptetari  detriinento  al  tenus, 

2  10.  Si  la  cause  de  la  nullité  était  prise  d'un  vice  de 
forme,  si  elle  néiait  pont  odieuse,  et  si  le  contrat 
était  de  nature  à  pouvoir  être  ratifié ,  le  possesseur  a  pu 
croire  qu  il  le  serait,  et  que,  dès-lors,  sa  possession 
serait  définitive;  il  ne  peut  cire  traité  aussi  sévèrement 
par  rapport  aux  dégradations,  que  celui  dont  le  litre 
ptovenait  d'une  cause  immorale.  Nous  pensons  que  le 
possesseur  ne  peut  éire  tenu  que  des  obligations  du 
ne^oitorum  gestor.  A  la  vérité,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
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uil  cette  qualité,  mais  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 

uaiter  avec  faveur  le  fiegotiorum  gesîor,  militenl  pour 

le  possesseur    Or,  dans  le  silence  cie  la  loi,  Tidentité 

"  produit  le  même  résultat.  —  L^équité  le  veut  ainsi,  et 

lorsque  le  législateur  se  tait ,  l'équité  doit  faire  la  loi. 

Ul^i  eadem  ratio  ,  ibi  idem  jus  dicendiiin. 

Le  possesseur  n'est  donc  tenu,  en  ce  cas,  comme  le 
negotioruni  gestor^  que  d'apporter  de  la  bonne  foi  ;  il 
n'est  pas  tenu  des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa 
gestion,  par  imprudence  ou  par  impériiie  ,  et  par 
cela  même,  il  ne  répond  des  dégradations  que  delà 
même  manière  que  le  possesseur  de  bonne  foi.  Potbier, 
du  Comr^ii  îiegotioriun  gestor  ;  n.  2  i  i . 

2  I  I .  Si  la  cause  de  la  nullité  était  odieuse,  le  pos- 
sesseur doit  compte  des  dégradations  qu  il  a  faites  ou 
laissé  faire,  lors  même  qu  il  n'en  aurait  pas  profité. 
La  raison  en  est  que  tout  possesseur  de  mauvaise  foi 
contracte ,  par  la  connaissance  qu'il  a  du  vice  de  sa 
possession,  l'obligation  de  rendre  la  cbose  à  ceux  qui 
y  ont  droit,  présentement,  s'il  les  connaît,  ou  aussitôt 
qu'il  les  découvrira  Or,  l'obligation  de  rentlre  une 
cbose  qui  ne  nous  appartient  pas  et  que  nous  possédons 
par  un  mauvais  moyen,  renferme  Tobligaiion  ac 
cessoire  de  la  rendre  en  bon  état  et  de  ne  pas  la 
détériorer. 

212.  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  des  détériora- 
tions qui  arrivent  naturellement  et  par  1  effet  de  Tusage, 
ni  de  celles  qui  arrivent  par  reffel  d'une  force  majeure. 

H.  li 


An  promior  ras,  la  rliosc  cvàv.  a  I  influenrc  du  temps 
(pii  (Ici mit  loiil  00  qui  se  irouvo  dans  la  possession  dos 
lioiruncs;  au  second  cas ,  la  oiiose  ayant  péri  par  une 
falalilé  qui  l'auraii  é'^alernoni  eniraîncc  si  elle  s'était 
trouvée  au  pouvoir  du  véritahie  possesseur,  celui-ci 
no  peut  se  plaindre  oonirc  le  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la  perte  arrivée 
p.ir  ras  fortuit,  pouvait  être  indirectement  attrihiiée  à 
cet  injuste  possesseur;  si ,  par  exemple,  la  violence 
des  eaux  avait  emporté  un  moulin ,  faute  d  avoir  entre- 
tenu la  di^^ueot  les  chaussées  en  bon  état.  Ar*^ou,  aux 
Inslit.  vol.  2  pag.  Soo. 

2i3.  Les  incapables  qui,  par  l'effet  d'un  enf^aj^e- 
ment  qu'ils  ont  souscrit  avec  un  individu  capable,  se 
trouvent  posséder  une  chose  ou  un  immeuble  qu'ils 
sont  obligés  de  rendre,  par  1  effet  de  la  resi  ision  de 
leur  engagement ,  ne  peuvent  pas  être  tenus  des  dé- 
gradations qu  ils  auraient  commises  par  leur  négli- 
gence, par  leur  faute  même  (pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  délit  ou  quasi-délit  de  leur  part).  Les  condamner  à 
payer  les  dégradations,  serait  méconnaître  la  loi  qui 
"veiiie  à  la  conservation  de  leur  fortune  :  par  cela 
même,  les  juges  ne  doivent  pas  prononcer  une  pa- 
reille condamnation,  lors  même  qu  il  en  résulterait 
quelque  préjudice  pour  la  partie  capable  qui  a  con- 
tracté avec  eux ,  car  ayant  connu  la  personne  avec  qui 
elle  contractait ,  elle  ne  doit  imputer  qu'à  elle  seule  le 
préjudice  qu'elle  ressent.  —  Il  faudrait  excepter  le  cas 
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où  la  femme  mariée,  l'inierdit  ou  le  mineur  auraient 

tiré  quelque   profil  des  dégradations   qu'ils   auraient 

commises   ou   laissé  commettre   (Arg.de  l'art,  i3i2 

du  Code  civil).    Comme  si ,  par  exemple,  ils  avaient 

enlevé  et  placé  dans  leur  maison  un  chambranle  de 

marbre  qu^ls  auraient  enlevé  dans  1  immeuble  par  eux 

acquis» 

214.  Quant  aux  réparations  faites  sur  les  immeubles 
que  les  parties  ou  l'une  d'elles  doivent  rendre,  par 
suite  de  l'annulation  de  leur  engagement,  elles  peu- 
vent être  une  juste  cause  d  indemnité  (Papon,  lit.  de 
restit.  art.  (5).  Néanmoins,  Tobligation  de  payer 
cette  indemnité  n'est  pas  toujours  la  même;  elle  est 
plus  ou  moins  étendue  ,  suivant  la  nature  des  répara- 
lions,  ei  selon  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  les  a  faites. 

2  15.  Si  les  réparations  étaient  nécessaires,  le  rem- 
boursement doit  en  être  fait  suivant  la  règle  qui  veut 
que  je  ne  puisse  réclamer  une  chose  qu'à  la  charge 
par  moi  de  rembourser  ce  qu'un  autre  a  dépensé  pour 
la  conserver.  Il  y  a  seulement  cette  différence  entre 
le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  que  le  premier  doit  obtenir  récompense  pour  tout 
ce  qu'il  a  dépensé,  devant  raisonnablement  le  faire, 
lors  même  que  la  chose  n'aurait  augmenté  que  d'une 
très-faible  partie ,  en  considération  de  la  dépense  ;  tandis 
que  le  second  n'a  droit  à  ce  remboursement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  Taugmentation  de  valeur  que  la 
chose  en  a  ressenti. 


(   '!)'>  ) 
2  1  G.   Si  les  ih'pnnts  cldicnt  titilfs  sans  être  nèces. ta  ires  , 

Cl  que  rcini   fjni   les   a   faiic.*»  (Vil  cJc  honnc  fui  ,  elles 

doiveiii  lui  eue  lenties  en  corii[Jle,   lurs  même  que  la 

chose  n'auraii  poinl  aiii^nienié  de  valeur,   car  ayanl 

a*^i  (Je  houMC  foi  cl  dans  riniérêl  de  lacLuse,  il  n'c-ïi 

j)oini  jusle  qu'il  soil  en  [lerle. 

217.  Si  le  possesseur  élail  de  mauvaise  foi,  el  que  les 
dépenses  qu'il  a  failes  n'eussenl  poinl  auj^^menlé  la  va- 
leur de  la  chose,  bien  qu'elles  fusseni  utiles,  Tauire 
parlieneJui  en  doil  pas  comple  ;  sachanlqu'il  dépensail 
pour  rulililé  d'une  chose  qui  ne  lui  apparunail  pas, 
ou  qu'il  ne  possédail  que  par  1  effcl  d'un  liire  annula- 
ble ou  rescindable,  il  s'exposait  voloiilaircnieni  à 
perdre;  il  ne  pouvait,  dès-lors,  être  admis  à  réelauier 
"une  indemnité.  Damnum  (juod  quls  cu/jjâ  sud  sentit ,  non 
videtur  seiitire.  Lej^.  2o3  ^ï.  dereg.  juris. 

Nous  devons  faire  observer  que ,  lorsque  les  dépenses 
ont  été  failes  par  celui  qui  a  fait  les  fruits  siens,  il 
s'o[)ère  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence  des 
fruits  qu'il  a  perçus.  Obsen^aridum  superest  sutnptuuin  in 
remjhciorum  (juos  possessori  esse  dtxiinus j  non  petitioneni 
sed  retentionem  duntaxat  concedi  etinm  si  bonœjidei  sii^e^ 
(juidem  ejus  duntaxat  aubd  ultra  auantitatemj)  iictuum  ex^ 
pendit  y  retentionem  hahere.  Polhier,  in  leg.  48  ff-  ^^  ^ei 
\endic. 

218.  S'il  s'agit  de  dépenses  seulement  voîuptuaiies  , 
le  possesseur  de  bonne  foi  peut  en  exii>er  le  paiement 
jusqu  à  concurrence  de  rexcédaal  de  valeur  que  la 
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chose  en  a  ressenti.   Mais  si  ces  de'penscs  n'ont  point 

augmente  la  valeur  delà  chose,  le  possesseur  n'a  droit 
à  aucune  indemnité.  On  ne  doit  pas  distinguer,  à  cet 
égard,  le  possesseur  de  bonne  foi,  du  possesseur  de 
mauvaise  foi;  car  celui  qui  rentre  dans  la  possessioa 
de  sa  propriété,  ne  peut  point  élre  raisonnablement 
condamné  à  payer  des  réparations  qui  n'étaient  d'au- 
cune utilité,  et  qui  n'ont  produit  aucune  augmentation 
de  valeur.  —  1^  y  ^  cependant  cette  différence  entre 
le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  dont  la 
jouissance  a  une  cause  odieuse,  que  le  premier  peut 
enlever  à  volonté  et  reprendre  en  nature  tous  les  em- 
beliissemens  qui  peuvent  élre  enlevés  sans  nuire  à  la 
chose  ,  au  lien  que  le  second  est  obligé  d  abandonnef 
celle-ci  dans  l'étal  où  elle  se  trouve.  La  connaissance 
qu'il  avait  de  linjustice  de  son  droit,  l'expose  à  perdre 
tous  les  frais  qu'il  a  faits  à  l'occasion  de  celte  chose. 

219.  Par  rapport  aux  construclions  ou  plantations 
faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  celui  qui  reven- 
dique la  chose  ne  peut  demander  la  suppression  de 
celles  quil  a  faites  ou  fait  faire.  La  loi  lui  donne  seule- 
ment le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  de  rembourser 
une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur.  Art.  555  du  Code  civil. 

S'il  était  de  mauvaise  foi,  ou  même  s'il  avait  seule- 
ment connaissance  du  vice  de  son  titre,  il  n'aurait 
droit  qu'à  enlever  les  matériaux  ;  il  ne  pourrait  exiger 
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le  roFiibniirsenncnl  do  res  consinirtions  on  [il.iniatious  , 
oarccsJîrailiiii  nioyon  indirect  (rc-luder  les  di?>|)osilions 
de  Ja  loi;  ainsi  on  doii  jn^n  aujoni(J'liiii  ,  coinriH-  ou 
le  jii;^cail  anirefois,  que  si  iiii  arqnéreur  de  Liens  de 
mineurs,  sans  i  observai  ion  des  forma  liiés  requises  pour 
de  pareilles  ventes,  a  fan  des  ronsirneiions  sur  ees 
biens,  Je  mineur,  devenu  majeur,  qui  veut  renlrer 
dans  sa  [)ropriélé,  n'est  poinl  ohli^é  de  rernhoursf  r  le 
prix  desdites  oonstrueiions.  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse :,  du  i8  juin  1712,  ra[)porlé  dans  le  Journal 
du  palais,  t.  3  pag    4'^^-  ^'iprà  t.  l'^'n.  76. 

220.  Dans  lousies  cas,  le  propriétaire  qui  préférerait 
conserver  les  plantations  ou  constructions,  devrait 
rembourser  Ja  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main  d'œuvre,  sans  é{^ard  à  la  plus  ou  moins  i^rande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 
(Arg.  deJ'art.  555  du  Code  civil). 

2a  I.  Outre  les  voies  ordinaires  de  poursuites,  la 
partie  qui  a  droit  à  la  restitution  d'une  somme  ou  au 
remboursement  des  impenses  et  améliorations  qu  elle 
a  faites  sur  la  cliose  dont  on  veut  l'évincer ,  est  en 
droit  de  rester  en  possession  jusqu  au  moment  où  elle 
a  été  indemnisée j,  si  elle  a  agi  de  bonne  foi.  Leg  16. 
Cod  de  rei  vendit. —  Bartliole,  en  rapportant  celte 
décision,  en  a  fait  la  règle  suivante  :  Possessor  victus 
^abet  retentionem  rerum  hereditariarutn  propter  expensas 
per  eum  fartas  et  pecuniam  solutam  ,  si  ei  nulla  iwputari 
possitculpa.  —  Sur  la  loi   i  7  ff.  de  petit,  baered. 
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222.  Celle  règle  était  admise  par  Tancienne  juris- 
prudence. On  lit  dans  l'art.  9  lit.  27  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1967  :  «  Celui  qui  aura  été  condamné 
«de  laisser  la  possession  d'un  héritage,  en  lui  rem- 
((  hoursant  quelques  sommes,  espèces,  impenses  et 
((  méliorations  ,  dans  un  seul  délai ,  qui  lui  sera  donné 
«par  l'arrêt  ou  jugement,  sinon,  l'autre  partie  sera 
«  mise  en  possession  des  lieux  ;  en  donnant  caution  de  le 
((  payer  ^  après  cju  elles  auront  été  lujuidées .  » 

223.  Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi ,  et  que  néan- 
moins il  eût  droit  à  une  indemnité,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  numéros  précédens,  il  n'est 
pas  fondé  à  retenir  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été 
totalenient  désintéressé;  l'équité  ne  voulant  pas  que, 
directement  ni  indirectement,  il  ait  pu  se  donner  un 
titre  pour  se  maintenir  dans  ime  injuste  possession. 
(Arg.  du  §  3o  auxinst.  de  rerum  div.) 

Il  en  serait  de  même  si  le  possesseur,  sans  être  pré- 
cisément de  mauvaise  foi,  avait  eu  connaissance  de  la 
cause  d'éviction  à  laquelle  il  était  soumis.  —  L'équité 
ne  lui  permet  pas  de  se  plaindre,  puisqu'il  pouvait  et 
devait  prévoir  l'éviction  à  laquelle  il  s'exposait;  il  ne 
peut  pas  se  faire  un  titre  pour  retenir,  le  moins  du 
monde,  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il 
savait  très-hien  ne  pas  lui  appartenir.  —  Voir  les  lois 
Romaines  citées  par  Lepréire,  centurie  2.  chap.  93. 

224.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé,  contraire- 
ment à  Topinion  de  M.  Tarrihle,    Répert    de  jurispr. 
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nn  mol  prlvilrgcî  dn  crcaiirc,  srrl.  4  §  ^  n.  9,.  —  (  a 
aïK'i,  csi  (lu  '!{)  jnilK'i  iS'p  —  Il  Chi  ranporié  dans 
L)ciicvers,vol.  do  181  ()  pa^   5ii*». 

Dans  IVspèro,  un  lu  rs  dricnlcnr,  poursuivi  )iy[>(t- 
thrcairouicni  ,  avait  ronsciiii  an  d<';laissrnipnl   par  hv- 
pollièfjuo,  niais  li    demandait  <^\ir  1rs  réparations  ri 
conslruciions  cpi'il  avait  failrs,  dans  les  circonslanrrs 
même  les  plus  favorahlcs,  fussent  estimées  par  cxpcris, 
que   le    montant  en    fût     prélevé,    et  que,  jusfi  oïl 
moment  où  il  en  serait  payé,  il  fut  maintenu  dtms  Ift  1  ob- 
session des  immeubles.  Le  néancier  contesta  la  demande 
en   remboursement   préalable,  et  de  plus,   il  soutint 
que  le  moniant   de  la  plus  valeur  devait  être  dcier- 
inmé  par  la  différence  du  prix  de  Taequisition  d  avec 
celui  delà  revente  de   Timmeuble,  qui  devait  avoir 
lieu;    en  sorte  que   toute   expertise  devenait  inutile. 
Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  jugement  do 
première  instance.   Le  dispositif  de  ce  jut;ement  ren- 
ferme les  motifs  principaux  .   d  après  lesquels   la  de_ 
mande   en  remboursement  préalable   fut  repousséc. 
<(  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  motifs  qui  viennent 
d'être  déduits  repoussent  la  demande  en  remboursement 
préalable  du  montant  des  impenses,  sur  le  produit  de 
•la  vente,  formée  par  le  sieur  Aguerre  (tiers  détenteui) 
que,  d  ailleurs,  la  prétention  manifestée  à  cet  égard 
parle  sieur  Aguerre,  est  contraire  à  l  essence  de  l  action 
hypothécaire;  attendu  que ,   quoiqu'il  soit  juste  que  la 
valeur  des  impenses  soit  payée,  d  est  plus  souveraine- 
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ment  juste  que  l'ancien  créancier  trouve  son  rerabouir- 

semeni  sur  le  gage  de  sa  créance,  suivant  la  valeur  cki 
bien,  déterminée  par  le  contrat  de  vente  :  que  si, 
dans  la  concurrence  des  intérêts  respectifs  ,  quelqu'un 
doit  faire  des  pertes,  ce  doit  être  plutôt  le  tiers  dé- 
lenteur que  le  créancier  hypothécaire,  puisque  le 
premier  doit  s'imputer  la  faute  de  s'être  exposé,  par 
sa  négligence,  a  se  procurer  les  renseignemens  que  la 
loi  lui  fournissait  sur  l'état  de  la  fortune  du  vendeur.» 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Pau.  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut 
rejeté. 

225.  Nous  n'approfondirons  pas  davantage  les  prin- 
cipes indiqués  dans  les  numéros  précédens,  Les  effets 
de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  foi  des  parties  contrac- 
tantes ou  des  tiers  qui  les  représentent,  sont  si  multi- 
pliés, si  divers,  qu'il  y  aurait  à  écrire  des  volumes,  si 
l'on  voulait  traiter  dignement  la  matière.  Nous  Tavons 
bien  senti,  mais  nous  avons  dû  voir  aussi  que  celte 
partie  de  notre  travail  n'était  que  irès-accessoire ,  et 
qu'il  ne  convenait  pas  de  nous  laisser  entraîner  par 
elle ,  au-delà  des  limites  que  nous  avons  dû  nous  tracer. 
C'est  par  ce  motif,  que  nous  l'avons  plutôt  indiquée 
qu'approfondie,  et  que  nous  nous  hâtons  de  revenir 
à  ce  qui  fait  l'objet  plus  spécial  de  notre  ouvrage. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  la  responsabilité  des  Fonctionnaires ,  à  raison 
des  Nullités  commises  par  eux  dans  les  actes- 

226.  La  rcsponsnl)iliié  des  fonriionnaires  se  lie 
nalurellomonl  à  la  maiicre  que  nous  traitons;  elle 
prend  sa  source  dans  cette  rè^le  d  équité  rjni  vent  que 
chacun  soit  responsable  du  domnia^^e  qu  il  a  causé  , 
non-seuleinenl  par  son  fait,  mais  encore  par  son  im- 
prudence ou  par  sa  négligence  (art.  i383  du  Code 
civil). 

L'étendue  de  cette  responsabilité  n'étant  pas  la 
même  pour  tous  les  fonctionnaires,  nous  avons  di\isé 
le  présent  chapitre  en  trois  sections.  La  première  a 
pour  objet  la  responsabilité  des  notaires;  dans  la  se- 
conde, nous  nous  occuperons  delà  responsabilité  des 
greffiers,  des  avoués  et  huissiers;  enfin,  dans  la  trois- 
ième, nous  traiterons  de  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la    responsabilité  des  Notaires, 

227.  Est-il  bien  juste  de  condamner  les  notaires  à 
indemniser  les  parties  du  préjudice  qu'elles  ont  res- 
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senti  de  la  nullité  de  leurs  actes,  lorsqu'ils  sontexempis 
de  fraude  ? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  qu'ils  étaient  les  man- 
dataires des  parties,  qu'ils  n'agissaient  que  pour  elles 
et  par  elles;  que  dès-lors  ils  ne  devaient  répondre  que 
de  leur  bonne  foi.  Non  ampliàs  (fuàm  bonain  Jîdem  prœ- 
stare  eum  oportet  (jui  procurai-  Leg.  i  o  ff.  mandat.  Tant 
pis  pour  la  partie  qui  Ta  employé;  pourquoi  fesait  elle 
choix  d'un  notaire  ignorant  ?  Sihi  imputare  débet  qui  eos 
adhibuit.  Leii.  i  ff.  si  mensor  falsum. 

Mais  pour  l'affirmative,  on  a  dit,  et  avec  plus  de 
fondement,  que  les  notaires  n'étaient  point  de  vériia- 
Mes  procureurs  fondés,  puisque,  tandis  que  le 
mandat  est  essentiellement  gratuit ,  leurs  actes  et 
leurs  démarches  étaient  payés  par  les  parties.  Man-' 
datiim  nisl  gratuitum  nulluin  est ,  nàni  origineni  ex  ojjicio 
atcjue  amicitid  trahit.  Leg.  i^^  4  ^^-  niand.  —  Que,  dès- 
lors  ,  ils  restaient  soumis  aux  conséquences  de  la  règle  : 
que  cl  acun  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a  occa- 
sionné par  sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

Cette  opinion  a  prévalu  ;  on  a  posé  en  principe,  que 
les  notaires  seraient  responsables  des  nullités  par  eux 
commises  dans  leurs  actes;  Leg.  6  Cod.  de  magistral, 
conveniend.  :  seulement,  on  n'a  pas  été  d'accord  sur 
l'étendue  de  la  responsabilité,  sur  les  cas  auxquels 
elle  devait  être  rigoureusement  appliquée  ,  et  sur  les 
circonstances,  au  contraire,  où  le  notaire  avait  droit  à 
cette  indulgence  qui  doit  toujours  s'attacher  à  noire 


nnliire  fjiillihic  ri  imparfailp  Pnpprlons  i^nr  ce  pn.jii 
i'('[ai  (lo  In  jiirisj)ni(Jrijrr  anléneurf.'  ;i  la  loi  du  a') 
vciUo.se  an  XI. 

229.  On  pensait  f^f'ncralcmcn! ,  anlrcfois,  rpinJc 
notaire  rpii  a\ail  fan  rc  qu'on  priii  raisonnalilcnicni 
cxii;Pi'  d'un  Jioniiiu'  do  honnc  foi,  clail  à  lalri  de 
lonle  responsabilité.  (Jn  pensait  qu'il  n  était  tenu  d  in- 
demniser les  parli^^s  du  préjudiec  qu'il  leur  a\ait 
causé,  que  dans  le  ras  de  dol  ou  de  né^^Hj^enre  telle- 
ment j^rossière ,  qu'on  pouvait  la  rornparer  au  dol  ; 
on  suivait  ,  à  cet  é^ard ,  la  loi  adversùs  i  ^{.  si  mensor 
faisum  modum,  qui  le  décidait  ainsi  par  rapport  à 
i'arpenteur  auquel  le  notaire  était  assimilé  par  la  foi 
7  K.  §  4  ^^-  boc  tit.  —  Voir  les  arrêts  rapj)Ortés  par 
Louet  et  l>rodeau,  letl.  N  tit.  9.  —  .rerrière,  sur  la 
Coutume  de  Paris,  lit.  4  ^^^  teslamcns  §  3  n.  9  coll. 
:>  I .  —  Furi^olc,  des  Testamens,  tit.  4  chap.  12. 

230.  On  ne  taida  pas  à  s'apercevoir  que  celte  dis- 
tinction ,  toute  sai^e  quelle  était,  était  d'une  applica- 
tion difficile  dans  la  pratique;  comment  étabhr,  en 
effet,  que  le  notaire  avait,  dans  un  but  criminel  , 
inséré  une  nullité  dans  un  de  ses  actes  ?  Comment  dé- 
terminer le  caractère  d'une  faute  lourde  équipoUente 
au  dol,  et  la  dislint^uer  avec  exactitude  d'une  faute 
excusable?  Cela  était  presque  impossible  :  aussi  en  ré- 
sulta-t-il  que,  dans  la  crainte  d'être  trop  rigoureux 
envers  les  notaires,  on  les  affranchit  de  toute  respon- 
sabilité, dans  presque  toutes  les  affaires:  que  dès-lois, 
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pDui  éviter  nu  abus  on  lomba  dans  un  auiie.  —  Les 
3:>ons  espriis  furent  frappés  des  dangers  d'une  juris- 
prudence si  vague ,  d'une  responsabiliié  si  iUusoire; 
ils  sentirent  que  la  fortune  des  citoyens  pouvait  être 
roinpromise  par  le  dol,  Tinipérilie  ou  la  négligence 
des  notaires  ;  ils  vouhirent  détruire  cet  a])us,  et  ce  fut 
dans  cet  objet  que,  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  da 
r.oi,  du  29  septembre  i7'>^2  ,  il  fut  décide  que  les  no- 
taires demeureraient  responsables  des  dommages-inté- 
rêts que  les  parties  pourraient  souffrir  par  la  nullité 
de  leurs  actes. 

ïii.  Cette  disposition  ne  permit  plus  les  distinc- 
tions que  la  jurisprudence  avait  admises;   les  notaires 
furent  soumis  à  une  responsabilité  générale  et  rigcni- 
reuse  dont  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  dangers. 
On  acquit  bientôt  la  preuve  que,   pour  ne  pas  rendre 
illusoire  la  responsabilité  de  ces  fonctionnaires,    on 
exigeait  d'eux  une  application  qui  tenait  presque  de 
l'infaillibilité,  et  qu'on  rendait  leur  condition  insup- 
portable. Aussi  l'usage  raodifia-t-il  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance ;  des  observations  sages  et  généreuses  furent  faites 
de  toutes  parts  ,   et  on  les  résuma  dans  un  des  articles 
de  la  Gazette  des  tribunaux  d'alors.  Voici  ce  qu'on  lit 
au  vol.  20  page  118:  «  A  partir  de  la  déclaration  du 
({  29  septembre  17^2,  il  semble  que  les  notaires  doi- 
((  vent  être  soumis  envers  les  parties  aux  dommagcs- 
u  intérêts  qu'entraînent  les   nullités  qu  ils  ont  com- 
'.(  mises Cependant,  ils  ne  sont  pas  tenus  in- 
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u  rlisliijc  iciiinil  de  I.i  iiuiliié  dos  actes  qu^ils  ont 
«  passés.  On  disiin^ne  \v.  cas  où  elles  ne  procèdent 
«  que  de  lonr  im[)f'riiie  ,  do  relni  où  il  y  a  eu  dol  de 
<(  leur  p.'ui  #11  des  fanu^îj  érpiipollf.nles  au  dol,  pnrce 
«  que,  daij>  le  premier  cas,  éiant  lihre  aux  parues  de 
«choisir  le  notaire  (ju'elles  juj^ont  à  piopos,  elles 
'(  doivent  s  inipuier  d  avoir  mal  placé  leur  confiance, 
((  et  la  faute  du  notaire  est  en  quelque  sorte  la  leur. 
((  Au  lieu  qu'au  second  cas  ,  char  un  étant  tenu  de  son 
((  dol ,  les  notaires  doivent  nécessairement  indemniser 
«  les  parlics  du  dommaj^e  qu'elles  reçoivent  du  leur.» 

232.  Par  ces  observations  pleines  de  sens,  on  re- 
connut la  nécessité  de  modifier  l'ordonnanee;  Tusa^^e 
la  modifia,  en  effet,  ei  les  rjucstions  sur  la  responsabi- 
lité des  notaires  se  tro\ivèrent  abandonnées  a  la  sagesse 
des  tribunaux.  Ceux-ci  en  usèrent  avec  autant  de  dis- 
cernement qu  on  peut  en  mettre  dans  des  matières 
dont  la  loi  ne  détermine  ni  la  nature ,  ni  les  limites ,  et 
les  nombreuses  décisions  que  rendirent  les  Parlemens 
attestent  leurs  efforts  pour  concilier  la  rigueur  des 
principes  et  l'indulgence  qu  il  n'était  pas  possible 
de  refuser  aux  notaires. 

233.  Telle  était  la  jurisprudence,  lorsque  fut  pro- 
mulguée la  loi  du  2  5  ventôse  an  XI,  sur  lorganisation 
du  notariat  :  celte  loi  fut  loin  de  mettre  un  terme  aux 
abus  et  aux  incertitudes  de  l'ancien  état  de  choses  ; 
en  effet,  après  avoir  prescrit  aux  notaires  la  forme  de 
leurs  actes,  les  devoirs  de  leur  état,  les  règles  de  leur 
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compétence,  elle  s'exprime  ainsi,  art.  68  :  «  Tout 
((  acie  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues 
u  aux  an.  6,8,9,  i  o ,  1 4  ,  20 ,  52  ,  64 ,  65 ,  66  et 
((  67  ,  est  nul ,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
c(  toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la 
«  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
<(  vaudra  que  comme  écrit  sous  seing  privé,  sauf, 
«  dans  les  deux  cas,  s' il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts 
«  contre  le  notaire  contrevenant.  » 

Les  mots  s  il  y  a  lieu ,  reproduisent  les  incertitudes 
de  l'ancienne  jurisprudence*,  seulement,  il  paraît  que 
j  les  rédacteurs  de  la  loi  de  ventôse  ne  voulurent  pas 
que  l'on  renouvelât  la  distinction  entre  les  diverses 
espèces  de  fautes.  «  Ces  distinctions,  disait  M.  Bigot 
((  de  Préameneu ,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur 
((  le  notariat,  vol.   5  pag.  17,  édit.  de  Didot,  sont 

«  plus  ingénieuses  qu'utiles  dans  la  pratique La 

«  théorie  par  laquelle  on  divise  les  fautes  en  plusieurs 
((  classes,  sans  pouvoir  les  déterminer,  ne  peut  que 
u  répandre  une  fausse  lueur,  et  devenir  la  matière  de 
((  contestations  plus  nombreuses.  » 

D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  a  suivi  une 
marche  plus  ferme  et  plus  positive  que  ne  le  fesait 
l'ancienne,  et  dans  plusieurs  cas,  elle  a  résolu  les 
doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  des  questions  de  res- 
ponsabdité.  L'étude  particulière  que  nous  en  avons 
iaite,  nous  a  portés  à  examiner,  dans  autant  de  para- 
graphes,  I.®  dans  quels  cas  les  notaires  ne  sont  point 
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J•cspulJ^al)lcb  ;  1  ""  (iaijs  (juci.^  cas  ils  doivent  cUc  de- 
clarcb  lels;  5."  ciifiii,  dariî»  quels  cab  la  question  do 
i(\sponbaLiliié  des  notaires  est  lout-à-fait  dans  le  do- 
maine du  )'i;^e. 

s  '•" 

Dans  (juels  cas  les  notaires  ne  (fotWnt  pas  répondre  des 
nulliics  par  eux  commises, 

iZ\.  I  .'^  Le  notaire  n'est  pas  responsable  dans  le  cas 
où  la   nullité  de   Tacte  provient  de  Toniission  dune 
formalité  sur  la  nécessité  de  laquelle  la  jurisprudence 
n'était  pas  ù's.éQ.  Par  exemple,  le  sens  d  une  loi  n'est 
passuffisanmient  clair;   elle  reçoit  plusieurs  inierpré- 
talions;    le  notaire  en  adopte  une  qui   n'est   pas  la 
vraie  ;  il  ne  peut  être  tenu  de  la  nullité  qui  en  résulte; 
car,  comme  il  n'est  pas  législaieur,   il  peut  fort  bien 
ne  pas  savoir  quelle  est,  au  milieu  de  plusieurs  inter- 
prétations, celle  qui  doit  être  suivie    Arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  5  du  7  juin  1809,  rapporté  dans  Sirey  ,  t.  q 
part.  2  pag.  ^o^,  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  5 
du  2g  mars  i8io,  rapporté  dans  Denè vers,  tome  10, 
suppl.  pag.  I  24. 

235.  2.«  Le  notaire  n'est  pas,  en  général ,  responsa- 
ble des  omissions  qui  tiennent  à  la  substance  des  sti- 
pulations; à  1  égard  de  ces  omissions,  le  notaire  est 
considéré    conmie   simple    rédacteur;  par  exemple, 


(  ^-«9  ) 
il  ne  repond  pas  au  défaut  d'accepiaiion  d'une  dona- 
tion,  du  défaut   de  désignation   des  biens  soumis  à 
l'hypothèque;  la  faute  csi  personnelle  à  la  partie. 

«36.  3.^  Le  notaire  n'est  pas  responsable  des  omis- 
sions qUil  fait  dans  un  acte,  lorsque,  nonobstant  la 
nullité  qui  en  résulte,  la  convention  eût  été  nulle 
pour  une  toiite  autre  calise.  Par  exemple,  sis'agissant 
d'une  vente,  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  sur 
la  chose  ou  le  prix,  et  que  le  notaire  ait  donné  à  cette 
vente  une  forme  imparfaite;  cette  imperfection  est 
insignifiante,  {)iiisque  1  acte  eut-il  été  régulier,  la  con- 
vention n'en  eût  pas  moins  été  nulle. 

Remarquez,  toutefois,  que  si  la  nullité  de  la  con- 
vention était  relative,  celui  qui  avait  seul  qualité  pour 
s'en  prévaloir,  pourrait  exercer  son  recours  contre  le 
notaire.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ce  n'est  que  par 
)a  faute  de  celui-ci  que  l'autre  partie  a  été  à  même  de 
se  soustraire  à  son  obi iga lion. 

257.  4  °  S*  ^^  nullité  de  l'acte  provient  d'un  fait  qui 
soit  propre  à  la  partie  comme  au  notaire,  celui-ci 
n'est  pas  responsable.  On  conçoit  combien  une  partie 
aurait  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  des  suites  d'une 
faute  à  laquelle  elle  n'est  point  étrangère. 

Par  exemple^  un  notaire  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  pris  pour  témoia 
un  parent  d'une  des  parties  contractantes.  Celles-ci 
étaient  mieux  à  même  que  le  notaire  de  connaître 
cette  nullité,  et  si  elles  ont  pu  se  tromper  ,  pourquoi 

H  l4 
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ce  dcrinor  ne  serall-il  j),'ii»  cxrusahlc' ?  Voir  un  arrôt  do 
la  Coiiv  royale  de  Trêves,  du  i  8  iiovciiiljre  i  8  i  v.  ,  i,ij>- 
porlé  dans  Sirey,  l.  i .)  |);ir!.  a  jiu^.  SG6.  — Aiiiic 
arrel  de  la  Cour  royale  de  llioui,  du  20  uovernhrcî 
1818,  rapporlé  dans  Sirey,  i.  %o  pari.  2  pa^.  i".  — 
Arrêt  de  la  même  Cour,  du  aH  juillet  1829. 

'2.^8.  La  Cour  de  ca^sallon  vieiil  déjuger  le  contraire 
par  arrêt  du  1  4  janvier  1  8i5  ,  rap[)0rlé  dans  la  Gazelle 
dos  trihunaux  du  i  6;  elle  a  décidé  que  le  notaire  éiait 
responsable  de  la  nullité  d  un  testament  prononcée 
pour  cause  d  incapacité  d  un  des  téniuius  iu.^irumcu- 
laires,  soit  que  cette  incajjaciié  précédât  la  rédaction 
du  testament,  soit  qu'elle  résultat  des  disposilioub  du 
testateur.  —  >ous  ferons  observer  sur  cet  ariét  i** 
qu'il  n'a  fait  que  rejeter  un  p(  rrvoi  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  d'Orléans,  qiJi  avait  ju^é,  e/iy^/i, 
que  le  notaire  était  responsable;  2."  qu'en  juj^eaut 
que  les  notaires  doivent  s'assurer  de  la  capaciié  des 
témoins  appelés  en  cette  qualité  dans  un  testament, 
l'arrêt  n'indique  pas  une  seule  disposition  de  laquelle 
résulte  cette  obligation  ;  3.°  enfin,  que  cette  décision 
est  en  opposition  formelle  à  la  loi  de  ventôse  an  XI. 

Cette  dernière  proposition  mérite  dautant  plus 
examen,  que  la  Cour,  dans  l'arrêt  précité,  n'a  pas 
examiné  la  question  sous  ce  rapport ,  et  que  ce  n'est 
cependant  que  dans  les  dispositions  de  cette  loi  qu  on 
doit  chercher  la  raison  de  décider. 

L'art.  1 1  dispose  :  «  Le  nom,  l'état  et  la  demeure 


<(  des  parties  devront  éire  connus  des  notaires,  ou  bien 
«ils  devront  éire  assistes,  dansTacie,  par  deux  ci- 
((  loyens  connus  d'ends:,  ayant  les  mêmes  qualités  que 
a  celles  requises  pour  être  témoins  teslamentaires.  » 

L'art.    12   porte:  a    Les  actes  doivent  é^ale- 

«  ment  énoncer  les  noms  des  témoins  instrumeniaires, 
«  leur  demeure,  le  lieu,  Tannée,  etc,  etc.  » 

En  ra[>proehant  ces  deux  articles,  on  est  frappé  de 
Ja  différence  qui  existe  dans  les  termes  qui  s'y 
trouvent  employés.  Le  premier  veut  que  le  notaire 
ronr.iUsse  les  parties,  et  que,  s'il  ne  les  connaît  pas,  il 
î-e  fasse  attester  leur  identilc  par  deux  témoins  connus 
do  lui.  Ln  ce  cas  ,  la  loi  ne  soumet  pas  le  notaire  à  la 
simple  énonciaiion  des  noms,  prénoms  et  domicile 
des  témoins  qu'il  fait  appeler,  elle  faii  plus;  elle  exige 
qu  il  les  connaisse  particulièrement;  il  faut  qu'avant 
de  les  accueillir,  il  se  rende  jnj^e  de  leur  capacité,  et 
qu'il  acquière  la  conviclion  personnelle  que  ces 
témoins  ont  une  capacité  entière,  et  qu'ils  sont  eu 
élat  de  lui  faire  connaître,  d  une  manière  exacte,  les 
noms ,  profesîsions  et  denieures  des  parties.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  témoin  Instrumenta  ires ,  il  j'aut 
que  ce  soient  des  témoins  en  quelque  sorie  judi- 
cianes,  qui  puissent  donner  au  notaire  la  certitude 
que  les  pariies  ne  le  trompent  pas.  Si  ces  témoins 
sont  inconnus  ou  incapables,  et  que  les  pariies  aient 
pris  de  faux  noms,  le  notaire  est  coupable;  il  n'a  pas 
fait  ce  que  la  loi  voulait  qu'il  fît  et  qu'il  lui  était  bl 
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farilr  de  faire;  il  est  rcNp&nsaMc  de  la  nullité  de  son 
acic. 

Au  contraire,  Fart.  ly.  rjni  |)arle  des  témoins  inslni- 
mcntaires,  n'exige  pas  absolument  que  le  notaire  con- 
naisse les  témoins,  il  se  borne  à  exij^er  rjne  Ta*  lo 
énonce  leurs  noms,  profession,  domicile.  Il  peiii  ne 
connaître  leurs  noms  et  domicile  que  par  la  déchira- 
lion  qu'ils  en  font  lorsqu'ils  sont  appelés  de\anr  lui. 
—  L'art.  12  ne  peut  pas  être  autrement  entendu,  et 
c'est  le  seul  moyen  d  expliquer  la  différence  qui  existe  . 
dans  ses  termes  et  ceux  de  l'art.   1 1 . 

Cette  différence  n'est  pas  seulement  dans  les  termes, 
elle  est  et  ne  peut  être,  toute,  que  dans  la  rè^le  prise 
dans  le  numéro  précédent,  c'est  que  les  témoins  in- 
strumentaires  sont  moins  du  cboix  du  notaire  que  dti 
choix  des  parties,  et  que  s'il  s'en  trouve  quelqu  un 
d'incapable,  c'est  plutôt  la  faute  de  celles-ci  que  du 
notaire.  Elles  ont  du  prendre  leurs  renseignemenssur 
la  capacité  des  témoins  choisis;  s'il  y  a  quelque  in- 
capacité cachée,  le  notaire  n'avait  pas,  plus  que  les 
parties,  les  moyens  de  la  découvrir. —  Les  témoins 
sont  surtout  du  choix  des  parties  dans  les  testamens; 
on  sait  avec  quelles  précaïuions  certains  testateurs 
s'efforcent  de  cacher  leurs  dernières  dispositions;  ils 
amènent  des  témoins  sur  la  discrétion  desquels  \h 
croient  pouvoir  compter;  le  notaire  les  connaît 
quelquefois  à  peine  ,  mais  il  respecte  le  secret  du 
testateur,  et  n'a  garde   de  proposer  ses  témoins.  Il 
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esi  l)len  évident  que,  dans  ce  cas  ,  le  notaire  est  moins 

en  faute  que  la  partie;  que,  dès-lors,   il  ne  répond 

nullement  à  cette  dernière  de  la  nullité  résultant  de 

1  incapacité  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces   témoins.  — 

Toute  autre  décision   nous   paraît  injuste,    illégale, 

et,  par  cela  même,  inadmissible. 

aig.  La  seule  exception  que  nous  admettions  aux 
principes  ci-dessus,  est  pour  le  cas  où  le  notaire  con- 
naissait particulièrement  l'incapacité  des  témoins  ;  par 
exemple,  s'il  employait  son  clerc,  son  domestique, 
son  frère.  On  déviait  voir  dans  un  pareil  fait  la  preuve 
de  dol  ou  d'une  in)péritie ,  d  une  faute  tellement  grave, 
qu'on  pourrait  la  comparer  au  dol.  —  En  d'aulres 
termes,  la  règle  ci-dessus  n'a  lieu  qu'autant  que  la 
partie  a  été  elle  même  en  faute ,  et  qu'il  dépendait 
d'elle,  autant  que  du  notaire,  d'empêcher  la  nullité. 

2^0,  Cette  règle  reçoit  encore  son  application  au 
cas  où  la  nullité  serait  le  résultat  de  la  minorité  d  une 
des  parties  contractantes  ,  ou  de  celle  résultant  de  ce 
qu'une  femme  mariée,  se  disant  célibataire,  aurait 
pris  des  engagemens  envers  une  autre  partie.  Le 
Parlement  de  Toulouse  le  jugeait  ainsi,  toutes  les 
fois  que  le  mineur  s'était  dit  majeur  et  que  la  femme 
s'était  dit  célibataire;  arrêts  rapportés  au  Journal 
des  audiences,  vol.  4  ^^v-  7  chap.  4-  Mais  nous 
pensons  qu'il  doit  en  être  de  même,  bien  que  le 
mineur  et  la  femme  n'aient  pas  fait  au  notaire  une 
pareille    déclaration ,    et    que    l'acte   ne    fasse   pas 
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mfiiiioii  (le  (Clic  rirconstanrc  ;  on  sait ,  en  rffrt,  cjne 
rh.u  nu  csl  censé  connaître  Téial  cl  la  caparité 
(!«'  la  personne  avec  lacpicllc  il  contrarie;  fjuc,  dès- 
lors,  Je  notaire  n'est  pas  plus  en  fanie  rpie  la  partie, 
fpiand  l'on  et  l'autre  sont  dans  Terreur  sur  la  capac  lU 
de  Tantrc  partie. 

9-4  *•  <-'csi  |)ar  la  même  raison  qu'il  a  été  décidé  i  .^ 
que  les  notaires  n'étaient  point  res[)onsa})lcs  des  fautes 
qu'ils  auraient  faites  sur  le  fonds  du  droit  ;  qu'ainsi , 
les  erreurs  les  plus  graves  commises  dans  un  pa^ta^r», 
dans  la  liquidation  d'une  communauté,  dans  la  fixa- 
tion des  reprises,  ne  pouvaient  entraîner  leur  respoiisa- 
Lilité.  Arrêt  de  la  Cour  de  Kiom,  du  28  juillet  iS-^g. 
—  2.°  qu'ils  n étaient  point  responsables  des  suites 
d'une  omission  que  la  partie  avait  elle-même  solliriiéc. 
Arrêt  de  la  C.our  de  Caen  ,  du  \5  janvier  Bi^.  —  3  ^ 
que,  dans  le  cas  même  où  la  responsabilité  a  le  plus 
ordinairement  lieu,  le  notaire  pouvait  être  excusé, 
par  cette  circonstance,  que  les  parties  conlractanies 
avaient  été  assistées  d  un  conseil.  Arrêt  de  la  Cotir  de 
Eiom  ,  du  20  novembre  1818.  —  4"  4^^?  dans  le  cas 
de  limpéritie  du  notaire,  celui-ci  n'était  pas  respon- 
sable, à  cause  que  les  parties  doivent  s'imputer  d  a\oir 
niai  placé  leur  confiance,  Roussaud  de  Lacombc,  V.^ 
notaire;  Ferrière,  en  son  Parfait  notaire,  t.  i  p.  78.  — 
Cette  dernière  décision  nous  paraît  inadmissible;  1  im- 
péritie  est  un  tort  de  plus,  au  lieu  d'être  une  excuse, 
c.t  Je  notaire  ignorant  n'a  pas  à  se  plaindre  quOn  le 


loîsse  soumis  nnx  mêmes  règles  de  responsabililé  que 
le  notaire  capable. 

2^2.  5.°  Les  notaires  ne  sont  pas  responsables 
d'avoir  dit  qu'une  partie  était  saine  desprit >  si  elle 
avait  toutes  les  apparences  d'une  personne  raisonna- 
ble. Vedel ,  sur  Caielan,  liv.  2  cbap  67.  L'erreur  du 
notaire  ne  tient  nullement  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion; il  est  excusable  d'avoir  cru  aux  apparences. 

243.  G.'' Quelques  auteurs  ont  pensé  que  les  notaires 
ne  devaient  point  être  déclarés  responsables  des  nul- 
lités par  eux   commises  dans  les  testamens;  Louet  et 
Brodeau,  lettre  IN  n.  9;  Fur^ole,  des  Testamens,  t.  4 
chap.    12.   Voici   la  raison  qu'en  donne  Garnije r-Des- 
cliénes,  dans  son  Traité  élémentaire  du  Notariat,  pag. 
4^9  n.  69-^  :  «   Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  sy- 
((  nallai^jmatiques  et  conveniionnols,  des  actes  à  titre 
((  gratuit;  dans  les  premiers  ,  les  parties  éprouvent  un 
«préjudice,  une   perte,   à  cause  de  quelque  cbose 
f(  qu'elles  ont   fourni   ou   qu'elles  ont  fait;   dans  les 
((  seconds,  au  contraire,  il  ne  s  agit  que  d'im  manque 
<(  à  i^a£;ner ,  sans  aucune  valeur  fournie.  »  M.  Grenier, 
Cil  son  Traité  des  donations  et  testamens,  t.  i'^^'  p.^  12, 
est  du  même  avis.  Enfin  ,  pour  fortifier  cette  opinion, 
ou  dit  que  la  loi  du  2  5   ventôse,  qui  consacre  la  rcs- 
p-nisabilité  des  notaires,  ne  s'a[ipliquc  qu'aux  actes  en 
i^c'néral ,  et  non  aux  lestamens  ni  aux  donations  ,  puis- 
que cette  loi  n'avait  nullement  pour  objet  de  régler 
la  forme  et  les  conditions  de  ce  genre  de  contrats. 


frîtr  opinion  r.si  inadmissible;  ri  s'il  v.\-,\\\  \i;ii(jiio 
In  Irti  (lu  if)  vcniosn  an  XI  nVni  polni  pour  oKjfi  Icsi 
donations  ei  los  icslamens,  la  iPsponsal»dnc  des  no- 
taires, à  raison  dos  nullités  par  eux  roninriises  dans  nii 
arie  de  celte  espète,  nVn  résulirrait  p;>s  moins  de  !a 
rèi;le  {générale  écrite  dans  r.ui.  i3s!>  du  < odr- (  i\)I , 
suivant  laqnelle  eliarun  doit  ré[>arrr  le  domuia^^o 
qu  il  a  causé  par  son  fait,  sa  néj;li[;enrr,  ou  son  im- 
prudence, aussi  Ies(^onrsdu  royaume  ont  elles  repf)lls^é 
l'opinion  de  iM.  Garnier-Deschènes.  Voir,  noiamnifui, 
arrêts  do  cassation  du  i  i  frimaire  an  VII,  du  i5  j;inv. 
>8V5,  et  autres  ,  rap[)0rtcs  par  Siroy  ,  vol.  -^3  i-i85. 

Toutefois,  il  est  bon  de  faire  observer  que  la  consi- 
dération que  fait  valoir  M  Garnier-Doschênes  n'oai  pas 
sans  importance;  celui  qui  perd  est  plus  à  plaindre 
que  celui  qui  néglige  de  faire  un  gain  ,  et  los  jui;<'s 
doivent  puiser  dans  la  nature  du  conlrai,  des  monfs 
d'induliience ,  ot  ne  condamner  le  notaire  ou  autant 
qu  il  y  a  faute  grave,  équipollenie  au  dol.  L'inccrii" 
lude  qui  a  régné,  de  tout  temps  ,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  notaires  sont  rrsponsal)les  des  nullités  par 
eux  commises  dans  les  testamens,  doit  faire  résoudre 
en  leur  faveur  tous  los  cas  douteux  ;  c'est  le  seul  movcn 
de  conciber  les  opinions  diverses.  —  Au  re^le,  c'obi  au 
lesiateur  à  faire  choix  d'un  notaire inielligpnL  ,  ou 
tout  au  moins ,  à  soumettre  ses  dispositions  à  \\\\ 
conseil  capable  de  le  guider  dans  l'observation  des 
formes.    Si  le    tesiaieur  ne  le  fait   pas,    il    participe, 


(  ^»7  ) 
en  quelque  sorte,  à   la  nullité   de  son  testament,  et 

ges  liëritiers  seraient  non-recevables  à  poursuivre  le 
notaire,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
intérêts.  Le  moindre  doute,  nous  le  répétons,  doit 
être  résolu  en  faveur  de  ce  dernier. 

s  «• 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rendre  les  Notaires  responsables 
des  nullités  par  eux  commises. 

244-  ••**  Le  notaire  est  sans  excuse,  lorsqu'il  a 
commis  une  nullité  sciemment ,  et  pour  frauder  une 
partie  en  faveur  de  Taui  re  ;  sa  conduite ,  alors ,  est  un 
véritable  dol,  qui  le  rend  passible  dédommages-inté- 
rêts, calculés  sur  la  porte  éprouvée  par  la  partie 
trompée.  Remarquez  même  que  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  lui  imposant  àes»  obligations  plus  sé- 
vères ,  des  devoirs  plus  rigoureux,  il  commet  un  dol 
bien  plus  facilement  que  les  parties  contractantes; 
ainsi,  généralement,  on  pense  qu'il  y  a  dol  de  la  part; 
du  notaire,  toutes  les  fois  qu'il  commet  une  nullité 
sciemment;  par  exemple ,  on  pense  que,  bien  que  les 
notaires  ne  soieiit  pas  responsables  de  la  nullité  résul- 
tant de  l'incapacité  d  un  témoin  iastrumentaire,  si  un 
notaire  a  reçu  pour  témoin,  dans  un  a«ie,  un  de  ses 
parens,  il  ne  commet  pas  seulement  une  faute,  il  se 
rend  coupable  d'une  espèce  de  dol,  il  répond,  p:ir 


Miilo,  (!(»  la  millih'  rjni  en  r('-sulfr.  Voirie»  nrrôls  rnj;- 
portcs  cl.ins  la  junspriidoncc  civilo  <]'^  Moussaud  dr 
Laroni])C,  V^»  notaire  §  6.  et  siipr'i  n  "  23g. 

a/{5-  ?. ."  Lo  noiairo  rsl  rrspnnsablp  des  nnîliirs 
fpi'il  eût  évité,  s  il  rut  suivi  1rs  prérautions  snériairs 
fjnc  la  loi  lui  indir^iiail  ,  ri  donl  clic  Ini  f'csnii  un 
devoir  Telle  est,  par  exenfiple,  la  niillilc  rcsnltaui  de 
rinlerdieiion  de  rnnedes  parties  eonlraeiantes  ,  si ,  .m 
mépris  de  Tari.  i8  de  la  loi  du  9,5  ventôse  an  XI ,  il  n  a 
point  exposé  dans  son  étude  nn  lahlean  des  interdits: 
car  il  est  à  présumer  que  ,  si  ce  lahlean  eni  ^lé  expose  , 
le  notaire  ou  les  parties  y  auraient  appris  à  connaître 
létat  de  1  interdit. 

Quid y  si  ayant  exposé  le  tahleau  dont  il  s  nj^it  ,  le 
notaire  n'en  a  pas  moins  reçu  un  acte  dans  lequel  fi- 
gurait un  interdit  ? 

Il  faut  distinguer  si  le  notaire  n  ignoré l  état  de  L*interdit , 
ce  qui  peut  fort  bien  arriver,  quoiqu'il  ait  exposé  le 
tableau  en  question,  et  alors  il  est  excusable,  à  cause 
que  son  erreur  a  été  partagée  par  la  partie  capable  de 
s  engager.  Voir  arrêt  rapporté  par  Bardet ,  t.  i  cbap.  8 
—  Garnier-Descliénes,  Traité  du  notariat,  pag.  128 
n.  i5o. 

Si  au  contraire  il  l'a  connu,  son  silence  est  un  véri- 
table dol  Arrêt  du  i-j  janvier  1662,  rapporté  au 
Journal  des  audiences  et  par  Soefve.  Cet  arrêt  a  décidé 
qu'un  notaire  ayant ,  sciemment,  reçu  un  contrat  de 
vente  fait  par  un  interdit,  était subsidiaircnieni  tenu 


(  2»9  ) 
de  la  reslkulion  des   deniers  payés   à  Tacquéreur.. 

246.  3.^  Le  notaire  est  aussi  responsable  de  la  nul- 
lité résultant  de  la  coniravention  à  l'art.  1  i  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  XI,  qui  veut  que  si  les  noms,  l'état 
et  la  demeure  des  parties  ne  sont  pas  connus  du  no- 
taire, il  Se  les  fasse  attester,  dans  l'acte,  par  deux 
citoyens  connus  delui,  ayant  les  mêmesqualités  que 

celles  requises  pour  être  témoins  instrumeniaires.  

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  mai  1806,  rapporté 
dans  Sirey,  t.  7  part.  2  pag.  1214.  —  Deux  arréis 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  rapportés  dajis  le 
Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour,  t.  2  part,  i^^  p.  gS 
et  102.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;,  du  8  janvier 
1824  ,  rapporté  dans  Sirey,  t.  24  part.  2^  P^§-  267. 
Jin/ln,  un  autre  arrêt  de  cette  même  Cour,  en  date  du 
J7  mars  1828,  Sirey,  t.  28  part,  i^'^pag.  363. 

Si,  cependant,  il  résultait  des  circonstances  que 
le  demandeur  en  dommages  eût ,  lui-même  ,  induit  en 
erreur  le  notaire,  même  involontairement,  comme, 
par  exemple ,  s'il  avait  déclaré  connaître  la  partie 
avec  qui  il  contractait,  ou  s'il  n'avait  fait  que  sou- 
mettre à  la  rédaction  du  notaire  ,  des  conventions 
privées  qui  auraient  été  souscrites  auparavant,  le 
notaire  serait  excusable,  et  il  devrait  être  affranchi 
de  toute  responsabilité. 

247.  On  doit  remarquer  que  le  notaire  n'est  pas 
tenu  de  connaître  ou  de  faire  constater  les  prénoms 
des  parties,  comme  il   est  tenu  de   connaître  ou  do 


faire  conslnicr  leur  nom,  Jcur  i-ial  cl  h'iir  dcincurc  ; 
ainsi,  il  u'csi  pis  rcsponsahle,  à  l'éj^artl  des  tiers,  des 
fausses dcclarilioijsdcN  pallies  ,  en  ce  qui  touche  leurs 
prénoms,  Cest  une  coriscfjiieiK  c  de  r.iit.  ii  de  la  loi 
do  venlose.  La  Cour  de  cassation  la  ainsi  ju^é  ,  par 
arrêt  rapporté  dans  Sircy,  vol.  ai  pari,   i'*^^  pai;.   l'iA. 

24B.  4  ^  1-c  notaire  csl  responsable  de  la  nullité 
résultant  d'une  surcharj^e,  d'une  interligne  :  il  v  a 
faute  par  contravention,  et  non  pas  seulement  [)ar 
omission,  cl  le  notaire  est  inexcusable  davoir  sur- 
chargé son  acte,  d  y  avoir  fait  des  additions,  eic;  ce 
n'est  pas  là  une  faute  par  inadvertance,  un  ou)jli, 
cest  une  véritable  faute,  une  faute  d'autant  plus 
grave,  que  si  on  ne  la  punissait  pas  sévcremenl ,  un 
notaire  pourrait  ruiner,  d'un  trait  de  plume,  1  homme 
le  plus  ri(  he  el  le  plus  prudent.  Aussi  l'art.  16  de  l.i 
loi  du  25  ventôse  proclame-l-il ,  sans  équivoque,  la 
responsabdité  du  notaire,  à  la  différence  de  la  plupart 
des  articles  de  celle  même  loi,  dont  l'mobservaiioa 
ne  rend  les  notaires  responsables  que  suivant  les  cir- 
constances. (An.  68) 

o,/l9-  ^  °  1^  y  a  lieu  à  la  responsabilité  du  notaire, 
lorsqu'il  a  instrumenté  hors  de  sou  ressort,  el  que, 
par  ce  motif,  l'acte  qu'il  a  passé  se  trouve  nul.  L'art. 
6  de  la  loi  du  25  ventôse  porte,  en  effet  :  ((  11  est  dé- 
«  fendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son 
«  ressort,  à  peine  d*étre  suspendu  de  ses  fondions 
«  pendant  trois  mois ,  d'être  destitué,  en  cas  de  rcci- 
((  dive,  el  de  tous  dommages. interéls.  w 


( ...  ) 

25o.  6.^  Enfin  )  dans  tous  les  cas  où  la  loi  déclare 
formellement  le  notaire  responsable.  Voir  les  divers 
articles  de  la  loi  de  ventôse  an  XI.  — ^  Art.  2o63  du 
Code  civil)  etc. 

25  I.  M.  Massé,  dans  son  Parfait  nolaii^e,  vol.  i^** 
page  6(  ,  admet  coume  une  règle  certaine  et  absolne 
que  «  les  notaires  doivent  être  tenus  des  dommages- 
«  intérêts  envers  les  parties,  quand  la  nullité  de  leurs 
«  actes  provient  de  ce  qu'ils  auraient  fait  quelque 
((  chose  de  contraire  aux  lois ,  en  ce  qui  concerne  les 
((  formalités  à  remplir.  » 

Cette  règle  n'est  juste  et,  par  conséquent,    n'est 
vraie  qu'autant  qu'on  la  réduit  au  cas  que  nous  avons 
indiqué  ci-dessus  n.  ^4^5  ^-  ^-  Étendue  aux  omissions 
de  pure  forme,  elle  est  trop  rigoureuse  et,  d'ailleurs, 
contraire  à  la  jurisprudence  établie  (voir notamment 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  par  Sirey ,  vol. 
îè3  part,  i^^pag.  i85)*  Quinevoit,  en  effet,  qu'une 
pareille  opinion  tend  à  soustraire  à  la  sagesse  des  tri- 
bunaux ce  que  la  nécessité  et  la  loi  leur  ont  abandonné, 
(art.  6b>  de  la  loi  de  ventôse)  ,  et  qu'il  en  résulte  cène 
conséquence  injuste  et   absurde,    qu'il    y  a  lieu  de 
punir  la  plus  petite  omission,  la  plus  légère  erreur, 
comme  la   faute  la  plus  grave.   Une  pareille  ronsé* 
quence ,   si  elle  était  admise  ,  rendrait  la  condition  du 
notaire  insupportable,  et  éloignerait  tous  les  hommes 
inâiruil»  et  probes,  defonciionsaussipénibles  à  remplir. 


(  ■^'■'  ) 

§  n. 

En  (juelscas  la  responsabtliui des  notaires  est-elle  abandunnâe 
a  la  sagesse  des  In ù anaux, 

252.  Bans  tous  les  cas  qui   ne   rentrent    pas  dans 
rapplicalion  des  rcj^les  ri-dessus,    et   dans  lon^  venx. 
on  la  loi  ne  s'est  pas  formellement  exprimée  sur  la  res- 
ponsabiliic  des  notaires  ,  ceux-ci  ne  doivent  être  con- 
damnés  à  réparer  les  dommai^es  occasionnés  par   la 
nulliié  qu'ils  ont  commise ,  qu'autant  que  les  circon- 
stances sonl  i^ravcs,  et  que  leur  faute  est   une   faute 
grossière.    Les   tribunaux   jnj^ent  seuls  de  la  nature 
de  telle   faute,   des  conséquences    quelle  doit   avoir 
contre  le  notaire  ;  et  leur  décision  étant  toute  de  fait, 
ne  peut  ctre  critiquée  par  la  Cour  de  cassation.  C'est 
ce  que  cette  Cour  a  jui^é,  par  son  arrêt  du  4  mai  1823 
rapporté  au  Bulletin  ofticiel  :  ((  Attendu  ,  est-il  dit  dans 
((  cet  arrêt,  que  les  mots  s'il  y  a  lieu^  qui  se  trouvent 
a  dans  l'art.  68  de  la  loi  d\\  iS  ventôse  an  XI ,  laissent 
«  aux  tribunaux  le  p'iuçoir  discrétionnaire  de   déclarer 
«  si  ces  dommages-intérêts  doivent  être  prononcée  ou 
((  refusés  ,  etc ,  etc.  » 

25V  Ce  pouvoir  donné  aux  juges,  doit  les  engager 
à  beaucoup  de  circonspection;  il  ne  suffit  pas  que  le 
notaire  ait  fait  un  acte  nul .  pour  qu'ils  doi\eni  le  cou- 
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damner  à  garantir  les  parties  des  suites  de  la  nullité  , 
il  faut  que  l'omission  soit  ^rave,  que  l'erreur  soit  gros- 
sière; qu'en  un  mot,  le  notaire  ait  négligé  ce  que  gé- 
néralement on  n'aurait  pas  négligé:  (juiu  non  ùdelligit 
(juod  omnes  inteUl^imt .  —  Il  faut  plus  encore;  il  faut  que 
les  juges  ne  se  bornent  pas  à  apprécier  l'omission ,  ils 
doivent  puiser,  quelquefois,  leur  conviction  dans  les 
circonsiances.  Par  exemple,  si  un  notaire  avait  agi 
avec  trop  de  précipitation,  si  la  crainte  de  voir  échap- 
per un  acte  imporiant,  lui  avait  fait  négliger  les  pré- 
cautions ordinaires  et  qu'il  eût  couimis  une  nullité,  sa 
responsabilité  ne  saurait  être  trop  sévèrement  pro- 
noncée. Aucune  considération  ne  pourrait  le  justifier 
d'avoir  agi  sans  réflexion ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
partie  elle  même  aurait  été  la  cause  de  cet  empresse- 
ment', si ,  par  exemple,  elle  avait  attendu  de  contracter 
in  extremis ^  alors,  mais  alors  seulement,  la  partie 
serait  en  faute,  et  le  notaire  excusable. 

254.  Les  juges  doivent  encore  distinguer,  ce  nous 
semble,  la  nullité  qui  résulte  d'une  simple  omission, 
de  celle  qui  résulterait  d'une  contravention  active  et 
patente:  la  première  peut  être  le  résultat  d'une  erreur 
et,  comme  l'erreur  involontaire,  elle  doit  être  excusée, 
errare  hunianuni  est  ;  la  seconde,  au  contraire,  met,  en 
quelque  sorte ,  le  notaire  en  état  de  rébellion  contre  le 
législateur,  et  c'est  une  désobéissance  formelle  à  la  vo- 
lonté de  la  loi.  Enfin,  pour  mieux  expliquer  toute 
noire  pensée,  nous  dirons:  quun  notaire  est  plus  ex-  * 


cnsaMo  (le  ne  pis  faire  ce  que  la  loi  lui  ordonne  ô(3 
faire,  que  de  (aire  ee  fju  elle  Iiii  du  fend  d  une  manière 
expresse  Tontefois,  disons-le,  c:ettc  règle  n'csi  point 
al)soln<»,  Cl  Lien  (jn'ellr*  nuns  ail  paru  jnsie  dun>  la 
plnparl  dc:>  cas,  elle  pourrait  fjnelqnefois  n  être  pas 
fondée»  C  est  aux  jnj^es  qn'il  appariieni  fie  la  niodiner 
par  les  eireonsiunces  et  par  les  règles  invariables  de 
1  ccpiiié. 

255.  Ponr  en  fniir  sur  ee  point,  nous  dirons  que  la 
controverse  qui  n'a  cessé  de  régner,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité des  notaires,  prouve  au  moins  que,  de 
tous  les  temps,  cette  responsabilité  a  été  considérée 
comme  rigoureuse;  c  est  une  véritable  peine,  cest  la 
punition  d'une  erreur  plutôt  que  d  un  délit,  elle  doit 
donc  être  restreinte  dans  de  justes  bornes,  etdansle 
doute,  elle  doit  être  repoussée.  Odia  vestri/<gen(Ia..,é 


SECTIOA  II. 

Pela  responsabilité  des  Greffiers  y  avoués  et  Huissiers. 

256.  JNous  nous  sommes  occupé,  dans  une  même 
Section ^  des  avoués,  des  greffiers  et  des  huissiers, 
parce  que  leur  responsabilité  prend  sa  source  dans  le 
même  article  de  loi.  Lart.  £o3i  du  Code  de  procédure 
civile  s'applique,  en  effet,  a.  ious  les  ojjiciers ministé'-\ 
rieis.  Merlin,  en  son  Réperl. ,  \^  nullité  \ol    8  p.  63o 

257.  Il  en  était  auirefois  de  celte  responsabilité^ 


k 
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tcornme  de  la  respotisablliié  des  notaires  ;  on  ne  s'accor- 
dait ni  sur  sa   nature  ni  sur  son  étendue,  et  même 
plusieurs  docteurs  affranchissaient  les  avoués,  les  huis- 
siers de  toute  responsaInJité.   Voici   ce  qu'on  lit  dans 
la  Collection  de  Jurisprudence  de  Denizart,  V«  nullité 
n.  2  5  et  suiv.  u  11  semblerait  qu'un  procureur  et  un 
((  htiissier  devraient  indemniser  les  parties  des  pertes 
«qu'ils  leur  font  essuyer  par  la  nullité  de  leurs  pro- 
((  cédures,    cependant    ils    n'en   sont    garans   quen 
((  certains  cas,   c'est  la  partie,   pour  l'ordinaire ,  qui 
<(  supporte  Timpéritie  de   lofficier;   telle  est  la  juris- 
u  prudence  des  arrêts,  que  lorsqu'ils  sont  actionnés  à 
((  ce  sujet ,  ils  opposent  la  maxime  :  Mal  exploité ,  point 
v(  da  garant.  » 

Bretonnier  est  encore  plus  favorable  aux  iniérêls  des 
procureurs  5  il  est  d  avis  qu'on  doit  les  affranchir  de 
toute  responsabilité,  k  raison  des  défauts  qui  se 
trouvent  dans  leurs  procédures ,  et  même  à  raison  de 
leur  négligence;  tit.  i^^liv.  2  chap.  27  de  ses  œuvres. 

2  58.  Serpillon  pensait,  au  contraire,  que  si  la  nul- 
lité d'un  exploit  ou  acte  de  procédure  provenait  de 
fignorance  ou  de  la  négligence  du  procureur,  la  partie 
aurait  sa  garantie  contre  lui;  elle  pourrait  le  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts.  C'est  >  ajoute-t-ilj 
une  règle  générale  que  les  procureurs  sont  garans  de  leurs 
fautes  faites  par  ignorance  ou  par  négligence.  —  Cette  di- 
vergence d'opinions  jetait  de  l'hésitation  et  du  doute 

sur  la  question  de  la  respousabiliié  des  procureurs; 
H  i5 
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touicfois  l'avis  de  Seipiilon  ôiail  préféré  j  il  était, 
d'ailleurs,   pins    roulbrme    aux     priu«:ij)cs. 

'^59.  Les  autours  étairnl  ainsi  divisés,  lorscjuc  lui 
arrêtée  la  disposition  de  l'art.  loi  i  du  Code  de  procé- 
dure :  les  rédacteurs  crurent  utile  de  fiier  louj»  les 
doutes,  et  à  cet  effet,  ils  décidèrent  par  cet  article 
que  «  les  procédures  et  les  actes  nuls  et  frusiraioires, 
et  les  aetcj  qui  auraient  donné  lieu  à  une  condamna- 
tion d'amende,  seraient  a  la  charge  des  officiers  mi- 
nistériels qui  les  auraient  faiis;  lesquels,  sui\ant 
l'exiiçence  des  cas ,  seraient  en  outre  passibles  des 
dommages-intérêts  de  la  partie,  et  pourraient  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions.  » 

260.  Par  cette  disposition,  le  législateur  a  prévu 
deux  cas  :  le  premier  a  pour  objet  les  actes  et  procé- 
dures nuls,  et  il  condamne  les  officiers  ministériels  qui 
ont  commis  la  nullité,  à  supporter  seuls  les  frais  de 
ces  procédures.  Sur  ce  point,  plus  d  incertitude  ;  il  ne 
dépend  pas  du  juge  d'affranchir  l'officier  ministériel 
de  cette  condamnation ,  car ,  aux  termes  de  Tart.  1  629 
du  Code  de  procédure  civile,  aucune  des  nullités, 
amendes^  etc  ,  n'est  comminatoire.  Il  n'y  aurait  excep- 
tion ,  que  si  le  législateur  lavait  lui-même  portée; 
comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  dans  l'art.  71  du 
même  code ,  d'après  lequel  l'huissier  peut  être  déclaré 
non- responsable  de  la  nullité  qu'il  a  commise  dans  un 
acte  introduclif  d'instance.  Bien  que  le  motif  de  celte 
exception  ne  puisse  pas  eue   parfaiiemeni  expliqué, 
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et  quoique  l^art.  îo^i  semble,  par  sa  généralité,  mo- 
difier les  dispositions  antérieures,  nous  devons  néan- 
moins la  reeonnaître,  ear ,  outre  que  les  règles  géné- 
rales ne  dérogent  point  aux  règles  spéciales,  la  res- 
ponsabilité d'un  fbnctiQnnaire  étant  une  véritable 
peine,  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  au-delà  des 
dispositions  de  la  loi. 

261  Le  second  cas,  compris  dans  les  dispositions  de 
Tart.  ici  I ,  a  pour  objet  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  la  partie  ;  l'officier  ministériel  ne  doit  le 
supporter  que  suivant  les  circonstances  ;  arrêt  de  cassa- 
tion, du  2  i  septembre  182^  ,  Sirey ,  vol.  28-1  p.  i  77. 
—  Les  juges  ne  doivent  pas  même  êire  trop  rigoureux  : 
la  jurisprudence  a  admis  que  ce  n  était  que  dans  le 
cas  d'une  connivence  coupable  ou  d'une  faute  lourde, 
équipoUenle  au  dol,  que  les  dommages  devaient  être 
accordés  à  la  partie.  Il  serait  injuste  de  penser  que 
parce  que  les  officiers  ministériels  sont  payés  par  les 
parties,  ils  doivent  répondre,  d'une  manière  absolue, 
de  la  nullité  de  leurs  actes;  les  honoraires  sont,  en 
effet,  bien  insuffisants  pour  justifier  une  responsabilité 
aussi  étendue ,  et  tel  acte  qui  leur  est  payé  2  ou  i  fr., 
pourrait,  s'il  était  nul,  occasionner  leur  ruine;  cetle 
conséquence  n'est  ni  juste,  ni  fondée  sur  la  loi.  On 
doit  donc  se  montrer  favorable  aux  officiers  ministé- 
riels, dans  tous  les  cas  où  leur  conduite  n'est  point 
reprochable  au  fonds.  C'est  ay  législateur  à  modifier 
les  formes ,  à  restreindre  les  nullités ,  et  alors  1  avoué 
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ri  1  huissier  anroiil  moins  (i  orcosions  de  faire  dos  raiilcs. 
cl  alors  aussi,  la  ju  risj)rudciH:o  pourra  se  irioiilrcr 
plus  sévère  envers  eux. 

261.  Les  rapports  frcfinens  ei  f'oreé»  (jni  existent 
entre  les  avoués  el  les  huissiers,  mènent  lejnj^e  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  pas  exartemcni  préciser  auquel 
des  deux  l'acte  doit  être  attribué  ,  et  lerpicl  des  deux 
aussi,  doit  supporter  les  suites  de  la  nullité  dont  cet. 
acte  se  trouve  frappé.  Il  nous  paraît  fjue  la  rè'^le  à 
suivre  est  bien  simple:  cliacnu  de  ces  olficiert,  mi- 
nistériels n  est  responsable  que  des  actes  qui.  siii\ant 
le  tarif  el  Tusage,  sont  een<;é.s  de  son  faii  :  aiu«ii  ,  par 
exemple,  toute  nullité  qui  se  trouve  dans  un  acte  de 
procédure  fcsanl  partie  d'une  instance,  doit  être 
réparée  par  l'avoué  constitué.  Le  fait  même  de  la  con- 
stitution le  rend  douiinus  titis  ,  et ,  par  conséquent, 
surveillant  et  responsable  de  la  procédure.  Il  ne  peut 
être  affranchi  de  cette  responsabilité,  qu autant  qu'il 
serait  certain  que  Thuissier  aurait  fait  personnellement 
la  faute,  et  que  celle-ci  était  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  évitée  par  l'avoué:  par  exemple  ,  si  la  nullité  pro- 
\enait  d'une  omission  ou  contravention  relative  au 
parlant  à 

Au  contraire,  tout  acte  extra-judiciaire,  ou  même 
tout  acte  introductif  d'instance ,  sont  censés  être  du 
fait  de  l'huissier,  et,  par  cela  même,  sont  placés  sous 
sa  responsabilité;  mais  les  suites?  de  cette  responsabilité 
deviennent  communes  à  l'avoué,  dès  le  niomeni  que 
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ces  acles  lui  sont  remis  et  quil  en  fait  le  fondement 

d'une  instance*,  c'est  à  lui  à  surveiller  exactement  ces 

premiers  documens  confiés  à  son  zèle  et  à  ses  lumières. 

263.  Les  éludes  spéciales  auxquelles  l'avoué  est 
soumis  par  la  loi,  la  supériorité  de  sa  position  sociale 
doivent  le  rendre  plus  exact  et  plus  instruit,  et,  dans 
le  doute  ,  la  responsabilité  pèse  plutôt  sur  lui  que  sur 
1  huissier.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
exploit  d'appel  avait  été  remis  par  un  avoué  à  un 
huissier _,  avec  ordre  de  le  signifier,  et  que  cet  exploit 
se  trouvait  nul  pour  avoir  été  signifié  dans  la  huitaine 
du  jugement,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art. 
449  du  Code  de  procédure  civile,  la  responsabilité 
tombait  sur  l'avoué  seul.  Arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
17  juin  1828,  rapporté  parSirey,  vol.  28-2-225. 

SECTION  III. 

De  la  responsabilité  des  Ju^es, 

264.  L^art.  94  dw  tit.  i5  de  l'ordonnance  de  1670 
voulait  que  les  juges  dont  les  procédures  viendraient 
à  être  cassées,  pour  quelque  nullité,  fussent  con- 
damnés à  les  refaire  à  leurs  dépens,  et  à  dédommager 
toutes  les  parties.  ■—  Cette  jurisprudence  rigoureuse 
n'a  point  été  consacrée  par  nos  lois  :  celles-ci  ne  dé- 
clarent les  magistrats  responsables,  que  dans  certains 
cas;  comme,  par  exemple,  dans  les  art.  i5  et  292  du   • 
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Codo  (le  procédure,  dans  lari.  •iofi'î  du  Code  rivil , 
ci<',  (île,  —  Hors  les  cas  particuliers  dans  lesijuels  la 
loi  dispose  que  le  juge  doil  êitc  rondaumé  aux  dom- 
jiiaj^es  ,  les  plaideurs  ne  peuvent  recourir  contre  lui 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  pri.-^e  à  partie.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  7  juin  1810,  rapporK*  dans 
Sirey  ,  vol.  1  o-i-^^cj.  ) 

•2b5.  La  juris|)rud(înce  nouvelle  est  bien  préfcirahle 
à  rancieunc  ;  la  magistrature  étant  un  des  pouvoirs  de 
l'éiat,  Je  Lien  qu'elle  peut  faire  auj^uienie  en  raison 
du  respect  qu  on  lui  porte.  Ce  serait  lui  ôier  sa  dignité 
et  le  prestige  qui  s'y  rattache,  que  de  lui  demander 
autre  chose  que  le  bien  jugé  et  sa  coopération  franr.he 
et  appliquée  à  I  adminisiraiion  de  la  justice.  Autoriser 
contr  elle  urie  action  en  dommages-intérêts,  pour  la 
plus  petite  omission ,  c'est  l'exposer  à  être  tous  les  jours 
dans  1  arène  où  s'agitent  les  passions  les  plus  viles  et 
les  plus  tiacassières;  ('est  l'exposer  à  la  déconsidéra- 
lion,  c'est  frapper  au  cœur  celte  grande  et  généreuse 
institution,  arbitre  de  notre  honneur  et  de  notre  for- 
lune.  Cela  ne  devait  point  être,  et  la  loi  nouvelle  a  été 
juste  et  utile,  quand  elle  a  limiié  à  un  très-petit 
nombre  de  cas,  la  responsabiiilc  des  j'iges. 
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CHAPITRE  XV. 

Du  cautionnement  des  obligations  nulles  et  annulables, 

266.  Le  caiiiionnemeni  est  un  contrat  par  lequel 
on  garantit  l'exécution  d'un  engagement  pris  par 
un  autre. 

Le  cautionnement  peut  s'adjoindre  à  toute  sorte 
d'obligations.  Geuernliier  omnium  obligationum  JidejiiS' 
sorem  accipi  nemini  ilubium  est.  Leg.  8  §  6  de  fidejnss. 
et  mand.  —  Seulement,  il  faut  que  l'obligation  qui 
en  fait  l'objet  soit  valable,  art.  2012  du  Code  civil; 
car  l'obligation  de  la  caution  n'étant  que  l'accessoire 
de  celle  du  principal  obligé,  on  ne  peut  concevoir 
de  cautionnement ,  sans  une  obligation  principale. 
Cum  JiJejussoria  obligatio  sit  vsluti  umbra  in  corpore, 
D'Argentré,  sur  fart.  4^4  delà  Coût,  de  Bretagne. 

267.  Mais  qu'entend-on  par  obligation  valable,  et 
comme  telle  ,  susceptible  de  cautionnement  ? 

Dans  le  langage  ordinaire  de  la  loi,  l'obligation  non 
valable  est  celle  qui  ne  produit  aucun  lien,  aucune 
action,  aucune  exception',  qui,  en  un  mot,  est  dé- 
pourvue de  toute  existence  légale,  suivant  ce  que 
nous  avons  établi  au  n.  323  t.  i^^.  Il  est  bien  certain 
que  de  pareils  engagemens  ne  sont  rien  ;  ils  ne  peuvent 
être,  dès-lors,  valablement  cautionnés  ,  et  du  moment 
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que  îriir  riiiHihi  rsl  dc'rl.'iit'r ,  le  ranlionrirniml 
jMs:isi(,'  |)ltis;  il  csl ,  par  r,'»|)j)orl  à  J  nMij^alioji 
|)iiijri|)alc,  commo  I  omhrr*  qui  s'aiiacljp  a  \\n  rorps, 
il  (lisparaîl  avcr  oIIp.  (uin Jhlrjtisxoruioblif^dln)  sit  rvliili  \^'' 
unihrn  incorpore.  Paroxornplo,  si  j'ai  faii  iiih*  nruinr>^r»  1^ 
sous  une  roiidilion  inipossililo,  cciio  promcs.sc  D  e^l 
pas  siisccpiihle  de  rauliouiicmeiii.  «SV  suh  ininossihUi 
condilione  stinubiî  is  si  m  ,  jiileiussor  adhihcri  noti  potest. 

Prise  sons  nn  point  de  vue  plus  rcsireini,  mais  au.ssi 
exact,  Tcxpression  non  valable  s'applique  non-senlc- 
nicnt  aux  ol)lî«^alions  absolunicDt  dépourvues  dexis- 
Icnee  légale,  mais  encore  à  celles  qui,  quoique éiahlics 
dans  un  intérêt  privé,  et  annulables  seulrmeni  sur  la 
demande  des  iniércssés,  ont  une  cause  ou  un  objet 
illicites;  comme,  par  exemple,  les  oblii^aiions  con" 
senties  par  erreur,  surprises  par  dol,  arrachées  par  la 
\iolence  ,  eic  ,  etc. 

Toutes  ces  obligations  sont  non  v  niable  s  ^  et  par  ce 
motif,  elles  ne  peuvent  être  cautionnées;  de  telle 
sorte  que,  lorsqu  elles  sont  annulées,  Tannulation 
profile  à  la  caution  comme  au  principal  obligé.  Cum 
causa  princivnlis  non  consistit  j  ner  ea  quœ  sequwttur  Incnm 
habent.  Leg.  i38  ff.  de  reg.  juris.  —  Puffendorf,  d;i 
Droit  do  la  nature  et  des  gens,  liv.  3  cbap.  6  §  i  i .  — 
On  conçoit  aisément  les  motifs  de  cette  décision  :  le 
cautionnement  de  pareilles  obligations  aurait  pour 
objet  de  consacrer  une  chose  réprouvée  par  la  loi; 
il  tendrait  à  paralyser  les  effets  de  l'action  que  le  légis- 


(  233  ) 
Jatcur   a  donnée  pour  se  soustraire  aune  injustice; 
et  il  assurerait  indirectement  à  une  partie  de  mauvaise 
foi   les  résultats  de  sa  fraude,  de  sa  violence,   ou  de 
sa  désobéissance. 

La  raison  et  la  loi  ne  veulent  donc  pas  que  le  eau* 
tionnement  puisse  survivre  à  l'obligation  principale , 
lorsque  celle-ci  est  non  valable.  Peu  importe  qu'elle 
soit  nulle  de  nullité  ahsolue,  ou  qu'elle  soit  annulable 
ou  rescindable  pour  quelque  cause  qui  se  rattache  à 
l'oblij^ation  même;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tart.  2012 
reçoit  son  application. 

268.  Cependant,  il  arrive  quelquefois  que  le  cau^ 
lionnement  subsiste  dans  toute  sa  force ,  bien  que 
1  obligation  principale  n'existe  [>lus;  cela  a  lieu  dans 
tous  les  cas  où  l'aclion  en  rescision  est  fondée  sur  une 
cause  purement  personnelle  au  principal  obligé  (art. 
20  12  du  Code  civil).  Il  est  certain  qu  en  pareille  cir- 
constance, l'obligation  naturelle  existant  malgré  que 
les  parties  ne  se  soient  pas  conformées  à  la  loi  civile, 
le  cautionnement  doit  éire  maintenu;  on  doit  .pen- 
ser qu'il  s'appliquait  uniquement  à  l'obligation 
naturelle.  Or,  il  est  de  principe  ancien  et  positif^ 
que  les  obligations  naturelles  peuvent  être  cautionnées. 
Fidejussor  accipi  potest  (juotiès  alîcjua  oùligatio  cwills  vei 
vataralis  est  cui  applicetur.  Leg.  16  §  3  ff.  de  fidejuss.  et 
mandai.  —  Hemeccius,  in  Pandecl,  part.  7  §  35. 

269.  Mais  qu  enlend-on  par  les  mots  :  e.rceptions 
purement  personnelles  au  principal  obligé  ?  Nous  l'avons 


♦lit  au  n.  4^'^  ^"  tome  i^"",  ce  sont  rrllps  que  U  loi 
donne  en  considéralion  de  la  personne  pouron  rouire 
la(|uelle  elles  sont  données,  in  tut  lu  persan  fp.  Nous  n'avons 
ici  qnà  nous  ocenner  de  rjnelrjnes  exemples  qui 
rentrent  dans  Texeeption  portée  par  Tart.  2012. 

a'jo.  Le  premier  dont  nous  devons  nous  oeenper 
est  celui  que  cet  article  indique;  c'est  celui  pris  de  la 
minorité.  Le  mineur  est  restituable  contre  les  engai^e- 
mens  qu'il  a  souscrits  en  minorité,  et  pour  lesquels  il 
était  déclaré  incapable;  son  action  pour  se  faire  res- 
tituer, ou  si  Ion  veut,  l'exception  dont  il  peut  user 
envers  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  par  suite  de 
son  engagement  et  pour  le  faire  exécuter,  est  une  ex- 
ception personnelle,  une  exception  qui  lui  est  accor- 
dée intuiiu  per.wnœ ^  et  en  raison  du  préjudice  auquel 
Texposcraii  tous  les  jours  la  faiblesse  de  son  âge.  — 
Mais  rengagement  qu  il  prend  n'est  pas  nul  au  fonds, 
il  n'est  pas  entaché  dans  sa  substance,  il  renferme 
même,  le  plus  souvent,  une  obligation  naturelle,  à 
Texécution  de  laquelle  le  mineur  peut  se  trouver 
obligé.  Or,  cette  obligation  naturelle  peut,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  aux  numéros  précédens ,  être 
l'objet  d'un  cautionnement;  et  lorsque  ce  cautionne- 
ment a  lieu,  son  objet  est  de  garantir  les  tiers  contre 
les  effets  de  lexception  purement  civile  que  la  loi 
donne  au  mineur.  —  C'est  ainsi  que  lart.  2012  doit 
être  entendu,  lorsqu  il  dit  que  l'on  peut  cautionner 
l'obligation  du  mineur.  Cela  est  si  vrai,  que  si,   indé- 
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pcncîamnipnt  de  Texcepiion  que  la  loi  lui  accorde,  à 
raisou  de  sa  miuorilé,  il  avait  une  action  pariiculière 
en  nullité  ou  en  rescision  ,  et  dont  la  cause  serait  dans 
quelque  vice  réel  de  Tobligation,  et  que  tout  lacté 
eut  été  ToLjet  d  un  cautionnement ,  la  caution  profite- 
rait de  l'annulation  de  l'engagement  pour  cette  der- 
nière cause,  si  le  mineur  s'en  prévalait  préférable- 
ment  à  l'action  spéciale  qu'il  était  en  droit  d'exercer. 
Si  ea  y  quœ  tihl  vendidit  possessioftes  interposito  décréta 
prœsidis y  «tatis  tantum  modo,  aux ilio  j avatar  :  non  est 
duhium  Jidejussorem  ex  personâ  sud  obnoxiuin  esse  coH' 
tractul.  Kfrum  si  dolo  malo  apparuerit  contractum  inter- 
positum  esse  :  manijesti  juris  est  utritjue  persan  ce  ,  iàm  ven- 
ditricisijiuàmjidejussoriscofisulenduniesse,  Leg.  2  Cod.  de 
fidejuss.  minor. 

27  1  Cette  loi  ne  s'occupe  que  du  cas  particulier  où 
l'engagement  souscrit  par  le  mineur  et  cautionné  par 
un  tiers,  est  le  résultat  du  dol  ei  de  la  fraude;  mais  la 
jurisprudence  en  a  fait  une  règle  générale  qui  se 
trouve  clairement  exprimée  dans  le  Traité  du  droit 
de  justice,  par  Baquet,  chap.  2  1 ,  n.  1  33,  Voici  ce  qu'il 
dit  à  ce  sujet  :  «  La  caution  baillée  par  le  mineur  ne 
peut  être  relevée,  ce  qui  se  doit  eniendre  :  Quando 
minor  sud  Jacilitate  deceptus  fuit ,  et  sic  exceptio  sis^e  causa 
restitution is  y  cjuœ  minori  competebat ,  persoualis  erat ,  sive 
jure  specialij  oh  minorent  astatem  ei  competeùat]  non  pas 
(juandb  minor  dolo  adv^ersarii  circumscriptus  fuit  ;  et  tune 
exceptio ,  sine  causd  restituiionis  reaiis  erat  et  jure  consensLH 
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cofirer/r/mtur ,  et  putn  exceptio  duli ,  inetûs  ^  vcl  drrrptionn  , 
ultra  diiniiliUin  justi  prœtii .  —  aïKiiicl  cas  non  snluin  nii/rjr 
sed  et  Jidejussor  ejtts  resUtiiitur ,  qnid  etiam  mrijor  restilue- 
retur.))  Voir  aussi  l'aber  ;  Cod.  lih.  >.,  iil.  i  3  drim.   i"". 

272.  Il  esl  encore  une  autre  circonstance  ou  la 
caution  du  mineur  esl  relevée  de  son  en^aj^emenl; 
c'est  lorsque  le  mineur  a  été  cautionné  iini(|uemeiit 
en  une  qualité  contre  laquelle  il  s'est  fait  restituer  en- 
suite; par  exemple,  s'il  a  accepté  une  succession, 
sans  que  les  formalités  aient  été  remplies,  et  qu'il  se 
soit  fait  ensuite  restituer,  les  cautions  qu'il  a  données 
comme  héritier,  pour  les  dettes  de  la  succession, 
s  évanouissent.  Si  pupUlus  se  abstineaî  hœreditate  ;  succiir- 
rendum  est  etjidejiissoribus  ah  eo  datis ,  si  ex  hœreditavio 
contracta  couifenirentur .  Leg.  89  ff.  de  acquir.  vel  omit, 
haeredit.  —  La  raison  en  esl  que  le  mineur  ne  pouvant 
être  tenu,  en  aucune  manière,  des  dettes  de  1  hérédité, 
qu'autant  qu'il  serait  héritier,  son  engai^ement  est 
non- valable,  et  ne  peut  dès  lors  être  cautionné, 
suivant  les  termes  de  l'art.  2012  du  Code  civil.  Il  en 
serait  différemment  >  si  la  quahté  avait  été  expressé- 
ment cautionnée. 

2^3.  Un  second  exemple  d'obligations  qui  peu\ent 
être  valablement  cautionnées,  bien  quelles  soient 
annulables,  est  pris  dans  les  engagemens  consentis 
par  une  femme  mariée,  en  labsenee  de  son  mari  et 
sans  son  auiorisation.  L'action  qui  lui  est  donnée,  de 
même  que  l'action  donnée  à  son  mari  pour  faire  an- 


(  ^-^y  ) 
lîTiior  ces  cngagemens,  étant  personnelle  ^  ces  engage^ 

mens  ne  sont  point  nuls,  ils  obligent  les  parties 
capables  qui  ont  coniracié  avec  la  femme  (art.  i  i25 
du  Code  civil).  Celle-ci  est  obligée  naturellement  et, 
par  cela  même,  son  obligation  peut  être  cautionnée 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  n.  268  du  présent 
volume. 

Cette  solution,  toute  juste  qu'elle  paraisse^  n'était 
pas  sans  difficulté  autrefois  j  elle  était  vivement  con- 
testée ,  et  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  dire  un  mot 
sur  les  motifs  qui  fesaient  la  controverse  et  sur  ceux 
qui  doivent  la  faire  cesser. 

274*  Plusieurs  jurisconsultes  pensaient,  d'après 
d'Argentré  ,  sur  l'art.  4^4  ^e  la  Coutume  de  Bretagne, 
et  d'après  Pothier,  dans  son  Traité  sur  les  obligations, 
n.  396,  que  l'obligation  ou  l'engagement  souscrit  par 
la  femme  mariée,  sans  l'autorisation  du  mari,  étaient 
nuls  de  nullité  absolue;  ils  considéraient  une  pa- 
r«Mlle  obligation  comme  nulle  en  elle-même,  et  par 
un  vice  qui  lui  était  inhérent,  et  ils  en  tiraient  la  con- 
séquence que  personne  ne  pouvait  la  cautionner 
utilement. 

((  On  ne  doit  pas  comparer ,  disait  Pothier ,  loc.  cit. , 
la  femme  sous  puissance  de  mari,  au  mineur.  L'obli- 
gation du  mineur  n'est  pas  nulle;  la  voie  de  la  restitu- 
tion que  la  loi  lui  accorde  contre  son  obligation,  sup- 
pose une  obligation  ;  il  y  en  a  donc  une  ,  à  laquelle  les 
cautions    peuvent    accéder,    mais  Tobligaiion    dune 


femme  sons  puissance  de  mari ,  qui  coniracle  sans  eire 
aniorisée,  esl  absolument  nuile;  il  n'y  a  aucune  ohli- 
f^aiion  à  laquelle  la  caution  ail  pu  accîéder.  » 

275.  D'autres  jurisconsultes,  parmi  lesquels  Des- 
peysses,  part,  a  lit.  2  sect.  3,  des  cautions,  n.  \  y 
t.  i^^'pa^  61  I  ;  et  Basnat^e,  part.  2  cliap.  3,  en  son 
Commentaire  sur  l'art.  372  de  la  Coutume  de  iNorman- 
die,  soutenaient,  au  contraire,  que  de  pareilles  obli- 
gations, bien  que  nulles  d'une  manière  absolue, 
pouvaient  toujours  éiitî  cautionnées,  par  la  raison  que 
la  cause  de  la  nullité  était  purement  personnelle  à  la 
femme. 

276.  L'opinion  de  Despeysses  doit  d'autant  mieux 
être  admise  que,  comme  on  le  voit,  il  pensait  que 
rengagement  contracté  par  la  femme  sans  lautorisa- 
tion  de  son  mari,  était  nul  de  plein  droit;  et  que, 
cependant,  la  nullité  ayant  une  cause  personnelle, 
cet  engagement  pouvait  être  cautionné.  Mais  cette 
opinion  est  d'autant  plus  certaine,  que  lunique  raison 
sur  laquelle  Polhier  et  d'Argentré  fondaient  lopinioa 
contraire,  et  qui  consistait  à  dire  que  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d autorisation  maritale  était  absolue, 
n'existe  plus.  (Art.   c  liS  du  ù>decivil). 

277.  Comment  se  fait-il  donc  que  Al.  Grenier,  dans 
son  Traité  sur  les  hypothèques,  vol.  1*^^  pag.  ii3 
n.  55  ,  ail  cru  devoir  se  ranger  de  fa  vis  de  Pothier  ? 
Il  nous  l'explique  lui-même  :  il  expose  d  abord  la  con- 
troverse qui  existait  autrefois»  sur  la  question  ,  et  après 


[  2%,  ) 

avoir  surioul  fait  connaître  l'opinion  de  cet  auteur,  il 
ajouie,  page  i  5  :  «  On  déduit  les  mêmes  principes 
(que ceux  développes  [lar  Polhier)  du  Code  civil,  sur 
la  nuUiié  des  obligations  des  femmes  mariées,  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris;  ses  dispositions  sont 
conçues  en  termes  prohibitifs,  et  l'on  peut  s'en  expli- 
quer ,  comme  le  fesait  d'Argentré,  relativement  à 
celle  de  la  Coutume  de  Bretagne.  Taies  omues  euoncia" 
tlones  prohlbitoriœ  conclpiuntur ,  et  potentiam  adimunt  vro 
verho  ne  peut  et  per  verha  est  de  nulle  value.  Mais  ce 
qui  devient  décisif,  et  ce  qui  corrobore,  sous  notre  lé- 
gislation, celte  ancienne  doctrine,  c'est  la  disposition 
de  l'art.  U17  du  Code  civil  «la  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner, 
aliéner ,  hypothéquer,  acquérir  à  litre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  de  son  mari  dans  lacté,  ou 
son  consentement  par  écrit.  » 

Arrêtons-nous  là  un  moment.  C'est  une  erreur  mani- 
feste de  prétendre  que,  parce  que  l'art  2  1  7  est  con  u 
dans  des  termes  prohibitifs,  il  ne  fait  que  confirmer 
les  principes  développés  par  Pothier,  par  rapport  à  la 
nullité  des  engagemens  consentis  par  la  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  On  se  rappelle  ce  que  nous 
avons  dit  au  tom.  i^'  n.  3 10  et  suiv. ,  sur  la  nature 
des  dispositions  prohibitives  et  sur  l'inexactitude  de  la 
maxime  :  jSegati\^a  prœposUa  verha  potest  totlit  potentif/m 
juris  etfactl.  —  D'ailleurs,  il  suffit  de  rapporter  l'opi- 
nion de  Polhier  sur  ce  point,  pour  être  convaincu 


quo  M.  Grrnlrr  s csi  irornpé;  voici  ce  qu'on  lit  an 
n.  34  de  son  Traite  snr  la  j)nissance  maritale:  u  l'ar 
((  ces  termes  :  ne  peut  atinmement  contrarier  ^  la  «ouliime 
{(  déclare  nuls  tous  les  contrats  que  la  femme  fait  sans 
((  aulorisalion  ,  soit  qu'ils  lui  soieni  préjudi(ial>lc?,soit 
((même  qu'ils  lui  soieni  avaniaj^eux;  elle  ne  peut  pas 
((  plus  oljli^er  les  iiiitres  entiers  elle ,  (jue  s'obliger  envers  les 
{(.autres.  L'ordonnance  de  1731  a  confirmé  ces  prin- 
((  cipes  en  déclarant  qu'ime  femme  mariée  ne  pouvait 
((  sans  autorisaiicn  ,  accepter  valablement  une  dona- 
{(  tion  qui  lui  était  faite.  » 

Que  Ton  compare  cette  opinion  de  Poihier  aux 
termes  précis  do  lari.  (  i25,  suivant  lequel  la  femme  \ 
ol)li<^e  le  tiers  envers  elle,  et  que  ion  se  demande 
comment  il  est  possible  de  soutenir  (pœ  Ion  déduit 
l'opinion  de  Potluer  des  dispositions  du  Code  cii^il  sur  la 
nullité  des  obligations  des  femmes  mariées^  sans  C  autorisa- 
lion  de  leur  mari.  C'est  évidemment  une  erreur  à  laquelle 
M.  Grenier  s'est  laissé  entraîner. 

Ce  Jurisconsulte  donne,  à  l'appui  de  son  système  , 
une  autre  raison  plus  spécieuse;  voici  ce  qu'il  dit, 
pa«^.  I  I  5  :  ((Je  crois  avoir  dit  avec  vérité  que  la  né* 
a  cessité  de  l'autorisation  du  mari  est  établie,  non  pas 
((  seulement  dans  l'intérêt  delà  femme,  mais  encore 
((  dans  des  vues  morales;  en  sorte  que  ce  n'est  pas  à 
((  elle  qu'on  peut  appliquer  la  restriction  faite  par 
«l'art.  20i;t,  relativement  à  l  exception  purement  per- 
f(  sonnelie.  Il  sera  toujours  contre  la  décence,  contre  la 


(  24i-  ) 

((dignité   du  mariage,  qu'une  femme  s'oblige  sans 
((  rauiorisalion  de  son  mari ,  sous  un  caulionnenieni.  » 
Nous  reconnaissons,  avec  M.   Grenier,   que  la  né- 
cessité de  l'aulorisalion  maritale  est  fondée  sur  des 
vues  morales.  Mais  il  y  a  loin  de  là  ,  à  la  conséquence 
que  l'aclion  donnée  à  la  femme  et  à  son  mari  cesse 
d  être  une  exception  purement  personnelle.  La  mora- 
lité de  la  disposition  ne  change  pas  la  nature  de  Tex- 
ceplion.  Sans  doute,  il  est  moral  que  la  femme  ne  puisse 
pas  être  obligée  sans  le  consentement  de  son  mari, 
mais  la  question  morale  est  bien  secondaire,  puisque 
le  mari  peut   approuver  l'engagement  de  sa  femme, 
et  que  celle-ci  peut  l'approuver  eiie-méme,  après  la 
dissoliftion  du  mariage;  et  certes,  ime  pareille  raiidca- 
lion  ne  serait  pas  permise,  si  les  vues  morales  dont 
parle    M.   Grenier,   dominaient  tant  soii  peu  dans  la 
nullité  des  engagemens  de  la  femme.  La  seule  chose 
qui  domine  dans  cette  nullité,  c'est  l'intérêt  du  mari, 
c'est  sa  puissance  dans  la  communauté  conjugale,  et 
le  droit  qu'il  a  de  la  faire  respecter:  les  moyens  que 
la  loi  lui  donne  sont  donc  personnels  et  rien  que  per- 
sonnels. Qu'importe  que  son  intérêt  se  trouve  appuyé 
sur  des  vues  morales ;,  il  ne  perd  pas  son  caractère,  il 
marche  toujours  en  premièie  ligne,  et  il  a  cela  de 
commun   avec  tous  les  intérêts  qui  se  croisent  dans  la 
société,  et  dont  l'opposition  et  les  com])ats  continuels 
se  rapportent  tous,  plus  ou  moins,  à  l'intérêt  général 
f't.  i^'^n.S).    ^'est-il  pas  vrai  aussi  que  la  morale  ne 
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prrnirL  j)as  qu'on  puisse  profiter  tic  la  faiblesse 
dcsprii  ni  d'un  âi^e  lro[)  tendre ,  pour  s'enritliir  aux 
dc[)ens  d'anirui;  et  cependant,  raclion  donnée  à  lin- 
lerdit  et  au  mineur  leur  est  personnelle,  et  cependant 
leurs  en^ai^cniens  peuvent  cire  cautionnes;  c'est  in- 
conteslaLIc.  —  Donc  le  second  argument  de  M. 
Grenier  n'est  point  fondé;  —  donc  nous  devons  ad- 
mettre que  l'art,  j  i'2  5  a  modifié  Topinion  de  Potliicr 
sur  la  nature  de  la  nullité  résultant  de  l'incapaciic  de 
la  femmcj  et  que  l'action  résultant  de  cette  nullité 
étant  purement  personnelle  ,  l'enga^^enient  de  celle 
femme  peut  être  cautionné. 

278.  S'il  était  besoin  d'invoquer  des  autorités  à 
l'appui  de  principes  qui  nous  paraissent  si  incontesta- 
bles, nous  pourrions  en  indiquer  un  grand  nombre. 
Kous  nous  contenterons  de  rapporter  res])èce  d  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  ne  laisse  aucun  douie 
sur  la  question. 

La  femme  Formigier,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
consent,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  au  profil  du 
sieur  Grimaud,  des  ventes,  échanges  et  obligations 
portant  sur  ses  biens  dotaux.  Ces  ventes  et  échanges 
sont  faits,  soit  avant  le  Code  civil,  soit  au  mois  de 
prairial  an  III ,  postérieurement  à  la  promulgation  du 
titre  du  Contrat  de  mariage. 

Les  enfansde  la  dame  Formigier  et  les  époux  Mou- 
■ville,  se  rendent  solidairement  garans  et  responsables 
de  ces  différens  actes. 


(  ^43  ) 

En  1819,  les  époux  iVlouville  demandent  la  nullité 
des  ventes  consenties  par  la  dame  Formigier;  ils  se 
fondent  sur  les  dispositions  du  droit  romain  et  sur  l'art. 
1  554  du  Code  civil.  —  Ils  demandent  aussi  la  nullité 
du  cautionnement  par  eux  consenti,  d'après  la  règle 
que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal,  et  suivant  la 
disposition  de  Tart.  2012  du  Code  civil. 

Ils  reconnaissent  à  la  vérité  que ,  d'après  le  second 
alinéa  de  cet  article,  lorsque  la  nullité  de  1  obligation 
principale  dérive  d'une  exception  personnelle  à  1  obligé 
le  cautionnement  est  valable;  mais  ils  soutiennent  que 
la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  n'est  pas 
fondée  sur  une  exception  personnelle  à  la  femme; 
qu'au  contraire,  la  prohibition  d'aliéner  a,  pour  tout 
Lut ,  la  conservation  des  biens  dans  les  familles ,  et 
que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la  dot  des 
femmes  soit  conservée,  elc,  etc. 

Quatorze  juin  1822,  jugement  du  tribunal  de 
Barbezieux,  qui  rejette  la  nullité  de  la  vente  et  du 
cautionnement,  par  les  motifs  suivans  : 

((  Attendu  que  le  cautionnement ,  pour  être  valable, 
doit  se  rapporter  à  une  obligation  valable  elle-même, 
ou  dont  la  nullité  soit  seulement  relative,  c'est-à-dire, 
résultant  d'une  exception  personnelle  à  l'obligé;  -^ 
attendu  que  la  vente  des  biens  dotaux,  suivant  l'an- 
cienne jurisprudence  et  l'opinion  de  jurisconsultes 
recommandables  j  tels  que  Dunod,  d'Argentré,  Du- 
perrier,     etc,    etc,     était   nulle ;,    seulement    dans 
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linienU  de  la  fcinuic;  que  celle  iiullilé  nelnnl  rjue 
relalivc,  une  ])areillc  vcrilc  donnait  lieu  ànncaniiuii- 
nenienl  valide  ;  ei  que  les  tiers  qui  en  avaient  j^aranti 
rcxéculion  claicni  ohlij^cs. 

Attendu  ,  que  bi  un  tel  rauiionnemenl  éiait  valide 
en  j^cnérul ,  il  devait  1  èire  pour  Itîsenfansde  la  femnie 
dont  les  biens  a\aient  été  aliénés,  conune  pour  toutes 
autres  personnes;  aueunc  loi  n'ayant  défendu  aux 
enfans  de  camionner  leurs  pcrc  et  mère; 

Attendu  que  les  demandeurs  étant  devenus,  par 
IVfret  dudit  cautionnement ,  garans"  de  l'aliénalion  et 
des  oLlii^ations  consenties  par  leur  mère,  on  peut, 
avec  raison  ,  leur  opposer  la  maxime  de  droit:  cjuein  de 
Ci^'ictione  ianet  aciio ,  eamdeni  age/iiem  repellit  exceptio , 
d'où  résulte  contre  lesdits  demandeurs  une  fin  de  non- 
reeevoir  que  le  tribunal  doit  accueillir;  —  Déclare  les 
époux  iMouville  non-reeevables. 

Appel.  —  27  juillet  1822,  arrêt  conflrmatif  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux. 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  3  août  1823,  arrêt  qui, 
aiiendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  nullité  relative,  in- 
hérente à  la  qualité  de  femme  mariée,  et  ainsi  sus- 
ceptible de  cautionnement,  rejette,  eic,  etc. 

279.  Enfin,  la  loi  elle  même  a  reconnu  le  caution- 
nement des  aliénations  faites,  en  certains  cas,  par  îa 
femme.  Il  résulte,  en  effet,  de  1  art,  1  56o  du  Code 
civil  ,  que  si  le  mari  et  la  femme  avaient,  conjointe- 
ment, vendu  le  fonds  duial,  sans  déclarer  son  origine, 
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le  mari  avait  qnaliié  pour  demander  la  nullité  de  cette 
vente,  mais  qu'il  demeurait  sujet  aux  dommages-inté- 
rêts de  racheteur.  Celle  obligation  est  une  espèce  de 
cautionnement  delà  vente,  et  qui,  s'il  ne  participe  pas 
de  la  nature  du  cautionnement  ordinaire,  en  a  toutes 
les  conséquences.  On  peut  voir  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  ii  juillet  1826,  rapporté  par  Sirej, 
l.  27-1-287. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  femme  mariét  sous 
le  régime  dotal  et  ayant  obtenu  contre  son  mari  un 
jugement  en  séparation  de  biens,  avait  vendu  deux 
immeubles  qui  lui  avaient  été  constitués  en  dot.  Cette 
vente  avait  eu  lieu  en  1809,  en  présence  du  mari  et 
avec  son  consentement  exprès  :  celle  femme  ni  son 
mari  ne  réclamèrent  pas,  jusqu'en  182S,  époque  du 
décès  de  celui-ci.  —  Mais  alors,  la  femme  demanda 
la  nullité  de  la  vente  qu'elle  avait  consentie  ;  elle 
se  fondait  sur  ce  que  les  immeubles  qui  en  fesaicnt 
Tobjel  étaient  dotaux,  et  sur  ce  qu'elle  n'en  avait 
point  touché  le  prix.  —  L'acquéreur  soutint  que  la 
venderesse  ayant  laissé  passer  plus  de  dix  ans,  depuis 
la  date  des  ventes  attaquées,  sans  former  son  action 
en  nullité,  elle  n'y  était  plus  recevable,  aux  termes 
de  l'art.  i3o4  du  Code  civil,  qui  fixe  a  dix  ans  la 
durée  des  actions  de  cette  espèce,  et  de  l'art.  i56i  du 
même  code  qui  dit  que  ia  prescription  court  contre  la 
femme,  même  à  l'égard  des  biens  dotaux,  à  partir  de 
la  séparation  des  biens. 


Vin^i  six  jiiillor  i8:»./j,  jn^Tmrnt  qui  df'rlnr.^  pros- 
crite l'noiion    ru   unlliié.  —   Apprl   —   cl  le  2^  mars 

i8>.5,   arrcl  qui   infirme:   aiurulti «que   si   les 

((  ventes  dont  1  annulation  est  dernandée  ont  été  con- 
«  senties  par  la  femme,  il  est  établi ,  dans  les  contrais  , 
((  qu'elles  ne  l'ont  été  qu'avec  l'autorisation  de  son 
((  mari  ;  qu'il  est  de  principe  que  l'autorisation  donnée 
((  en  pareil  cas  par  le  mari,  !e  rend  responsable  ,  d'où 
((  résulte  la  conséquence  que  l'action  intentée  par  la 
«  fenune,  pendant  le  mariaije,  aurait  nécessairement 
«  réfléchi  contre  son  mari ,  et  qu'alors,  on  ne  pouvait 
«  lui  opposer  aucune  prescription.  » 

Pourvoi  en  cassation,  etc,  etc,  et  le  1  1  juillet  i8cji6, 
arrêt  de  rejet,  basé  sur  ce  qu'il  est  établi,  par  Innéi 
attaqué,  i .°  que  les  biens  vendus  étaient  dotaux  ;  2.« 
que  la  vente  avait  été  faite  avec  l'autorisation  du  man  ; 
3.**  enfin,  qu'il  n'était  pas  établi  que  la  femme  eût 
profité  du  prix  de  la  vente,  etc. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  si  la  femme  avait  demandé 
]a  nullité  de  la  vente,  avant  la  mort  de  son  mari, 
celui-ci  était  garant  de  cette  vente,  par  cela  seul 
qu'il  avait  autorisé  sa  femme.  (Voir  l'art.  i56o  du 
Code  civil.) 

280  Un  troisième  exemple  d'obligations  annulables 
qui  peuvent  être  cautionnées,  est  pris  dans  rengage- 
ment contracté  par  l'interdit  pour  cause  de  prodiga- 
lité. Comme  son  incapacité  ne  produit  qu'une  action 
faite  pour  lui  et  dans  son  intérêt  seul ,  elle  rentre  dans 
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le  cas  des  actions  purement  personnelles,  son  engage- 
ment produit  toujours  une  obligation  naturelle,   qui 
est  susceptible  d'être  cautionnée. 

281.  Au  contraire,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  cautionner  l'obligation  contractée  par  1  interdit 
pour  cause  de  démence,  quoique  la  nullité  qui  frappe 
une  pareille  obligation  ne  soit  que  relative.  La  raison 
en  est  que,  dans  ce  cas,  l'interdit  étant  en  démence, 
n'a  pu  consentir,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  contrat 
sans  le  consentement  des  deux  parties.  Ici  l'action 
donnée  à  l'interdit  est  basée  sur  un  vice  réel  de  1  obli- 
gation, sur  l'impossibilité  de  son  existence,  et  non 
pas  seulement  sur  des  causes  prises  dans  la  personne 
de  l'interdit.  —  Celui-ci  ne  pouvant  manifester  sa  vo- 
lonté, n'est  pas  même  obligé  naiurellemeni  ;  or, 
comme  il  n'y  a  de  sa  part  ni  obligation  naturelle  ni 
obligation  civile,  le  cautionnement  ne  peut  exister. 
Suprà,  n.  3^,  t.  i  .^^ 

282.  On  peut  cependant  stipuler  au  nom  de  l'in- 
terdit pour  cause  de  démence,  et  se  porter  fort  pour 
lui  et  ses  héritiers,  art.  i  120  du  Code  civil;  dans  ce 
cas  ce  n'est  pas  le  cautionnement  d'une  obligation  non 
valable,  c'est  une  obligation  principale  tendant  à  faire 
ratifier  et  à  faire  exécuter  un  acte ,  cVst  une  obligation 
personnelle  à  celui  qui  se  porte  fort. 

2  83.  Je  peux  aussi  m'obliger  solidairement  avec 
un  interdit,  et  la  nullité  de  son  obligation,  ne 
la  laisse  pas  moins  exister  à  mon  égard,  lors  même 


(  -f^  ) 

qu'il  serait  rcrtniii  fjno  \r  lui  niirais  laisse-  prrndin 
rar^ciii  ;  car,  pour  (|uf  je  sois  l'ciiiprunlour  (i  uik; 
soiiiine,  il  n'csl  pas  nécessaire  (jiie  je  l'aie  iceue  ; 
il  siiffil  que  vocis  l'ayez  coiiq>lcc  à  (jur^iqu  nu 
Hieme  ineapaljJe,  sur  uion  indication,  et  de  mon  con- 
scnierneul.  Ait.   1208  du  Code  civil. 

ii8|  il  est  iîiuiiie  de  rapporter  d'autres  exemples 
d\)l)li «cations  annulables,  et  susceptibles  cependant 
d'être  cautionnées.  Aous  pensons  que,  sauf  l'exemple 
de  l'interdit  dont  nous  avons  parlé  dans  les  trois  nu- 
méros précédens ,  on  peut  camionner  tous  les  actes  et 
enj^ai^cmens  auxquels  on  peut  appliquer  la  rèj^le 
énoncée  au  n.  10,  t.  1  *-'' ,  (jnandb  actus  nuUas  est ,  fuvore 
alicujus  inielli^itur ,  si  Ipse  velit^  esse  nidlus.  Le  privilège 
qu'on  a  de  demander  la  nullité  d'un  eni^ai^emeni  oljli- 
i^aloire  pour  les  autres,  est  un  droit  personnel  qui 
rentre  incontestablement  dans  1  exception  portée  par 
1  art.  2 01  4  du  Code  civil. 

285.  Lorsquil  y  a  lieu  de  ju^er  de  reffet  d  un  cau- 
tionnement ayant  pour  objet  une  oblii^ation  annula- 
Lie,  l'on  doit  seulement  examiner  s'il  a  eu  lieu  en  con- 
naissance de  cause,  et  s'il  est  intervenu  spécialement 
pour  garantir  l'obligation  contractée  par  un  incapable, 
ou  un  acte  irréiiulièiement  fi\it,  S  il  éiaii  établi  une  la 
caution  ne  croyait  cautionner  qu  un  engagement  or- 
dinaire, que  notamment  elle  ignorait  1  mcapacité  ou 
le  vice  particulier  auxquels  on  veut  faire  rapporter  son 
obligation,  celle-ci  serait  nulle,  comme  étant  faite  par 


(  =49  ) 
erreur. —  Vinnius,  lit.  de  fidejiiss.,  n.  4-  —  INec  oLslat 

la  règle  de  droit  contenue  en  Ja  loi  1 9,  ff.  de  reg.  juris. 
qui  dispose  que  qui  ciim  alio  contra hU  ^  vel  est,  vel  esse 
débet  non  ignarus  condiilonis  ejus.  —  Celle  règle,  en  effet , 
a  été  de  tout  temps  modifiée  par  les  circonstances;  iila 
régula  procéda  nisi  i^norantia  esset  multum  probabilis  et 
justa,  ijula  tune  excusatur,  Philip.  Oecius,  de  regulis 
juris.,  reg.  19. —  On  conçoit,  en  effet ,  que  la  caution 
du  mineur,  par  exemple,  ne  puisse  pas  ignorer  quand 
elle  traite  avec  lui,  ou  pour  lui,  qu'il  ne  peut  pas 
s'obliger;  ou  que  si  elle  l'ignore,  elle  ne  doive  éga- 
lement être  victime  de  son  erreur,  cjuiajus  non  îgnorare 
censetuv^  tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  surprenant  que  par 
erreur  de  fait  ou  par  le  dol  du  mineur,  de  la  femme 
mariée ,  la  caution  ignore  leur  qualité  :  or ,  comme 
dans  ce  cas,  il  y  a  eu  erreur  de  fait,  il  est  juste  et  con- 
forme aux  principes  de  droit,  que  la  caution  se  fasse 
relever  de  son  erreur,  si  elle  peut  la  prouver. 

286.  Dans  tous  les  cas  où  le  cautionnement  est  nul, 
comme  s'appliquant  à  une  obligation  non  valable,  la 
caution  n'est  pas  obligée  d'attendre  que  la  nulliié  de 
cette  obligation  soit  prononcée,  pour  se  dégager  elle- 
même  de  son  obligation.  Rien  n'empêche  donc  que 
la  caution  ne  puisse  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  que  notamment  elle 
ne  puisse  exciper  de  la  nullité  de  l'obligation  princi- 
pale (art.  2o36  du  Code  civil);  rien  ne  s'oj)pose,  non 


plus  à  ce  quelle  puisse  aj^ir  diieelenicnt  par  voie  de 
nulliléde  son  rautionneriicnl.  Celle  nullité  est,  en  ce 
cas,  un  droit  personnel  à  la  caution,  et  qui  lui  est 
conféré  par  Tari.  201-4;  personne  n'est  fondé  à  lui 
conlesicr  lexercice  de  ce  droit.  N.^*  4'-*^  ^^  suivans 
du  tome  pieniicr. 


CHAPITRE   XYl. 
De  la  Ratification. 

287.  La  défectuosité  des  actes  et  les  vices  des  con- 
ventions se  couvrent  par  la  ratification. 

288.  La  ratification,  en  général ,  peut  être  définie 
le  consentenjeni  que  nous  donnons,  pour  approiiver 
ce  qu'un  autre  a  fait  en  notre  nom,  sans  ordre  et  sans 
mandai  de  notre  part ,  ou  pour  confirmer  ce  que  nous 
avons  fait  nous-mêmes,  ou  ce  qui  a  été  fait  par  ceux 
que  nous  représentons,  et  qui,  à  raison  de  quelque 
défectuosité  dans  la  forme,  ou  de  quelque  vice  au 
fonds,  se  trouve  susceptible  d'être  annulé  ou  rescindé. 

289.  Ce  qui  fait  qu'en  droit  on  reconnaît  deux  es- 
pèces de  ratification. 

La  première;  celle  par  laquelle  nous  approuvons 
ce  qu'un  autre  a  fait  en  noire  nom,  sans  notre  ordre 
et  sans  noire  mandat. 

La  deuxième;  celle  par  laquelle  nous  renonçons  à 


nous  prévaloir  des  imperfeciions  dos  conventions  ou 
des  actes  consentis  par  nous  ou  par  ceux  que  nous 
représentons. 

290.  La  première  de  ces  deux  espèces  de  ratifications 
est  régie  par  les  dispositions  du  tit.  i3  liv.  3  du  Code 
civil,  art.  998  et  suiv.  —  Elle  est  soumise  à  des 
règles  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui  régis- 
sent Ja  ratification  des  actes  nuls.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  '^6  décembre  181  5  ,  rapporté  par  Sirey, 
vol.  16  pari,  i^^png.  243.  H  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  d'en  examiner  les  conditions  et  le  caractère. 

291.  JNous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  la 
deuxième  espèce  de  ratification,  c'est-à-dire  de  celle 
qui  a  pour  objet  de  couvrir  les  vices  des  conventions 
et  l'irrégularité  des  actes  dans  leur  forme.  —  Cette 
partie  est  la  plus  essentielle  et  la  plus  attachante  de 
l'ouvrage  que  nous  livrons  au  public;  remplie  de  diffi- 
cultés graves,  elle  n  est  éclairée  que  par  un  petit 
nombre  d'articles  de  lois,  dont  le  laconisme  laisse 
livrées  à  la  controverse,  les  questions  les  plus  intéres- 
santes et  les  plus  usuelles.  Jusqu'ici,  les  auteurs  ont 
fait  peu  d'efforts  pour  poser  les  règles  qui  doivent 
régir  cette  matière,  pour  en  déduire  les  conséquences, 
et  pour  soumettre  la  ratification  aux  principes  ordi- 
naires du  droit  et  de  l'équité.  Il  est  résulté  de 
ce  silence  et  de  ce  défaut  de  soin,  que  la  jurispru- 
dence, incertaine  dans  sa  marche,  a  consacré  les 
décisions  les  plus  contradictoires,   et  que  la  science 


(  ^^'''  ) 
n'a  |)iC3(juc  ricii  fait  pour  diriger  1  élude  tics  juriscon- 

bultcs.  Serons-nous  plus  heureux  que  ceux  qui  nous 
oui  précédé;  nous  n'iiéshons  pas  à  dire  :  oui,  parce 
<jue  nous  a\ons  été  plus  appliqués.  —  Notre  hul  n'a 
pas  été  de  prévoir  et  de  discuter  les  diverses  questions 
qui  se  sont  présentées  ou  qui  sont  à  même  de  s'élever 
dans  la  pratique;  on  sait  déjîi ,  nous  lavons  sufïisaui- 
nienidit,  que  l'examen  des  questions  était  pour  nous 
d'un  intérêt  Irès-secondaire,  s'il  n'était  point  presque 
nul.  Nous  nous  sonunes  principalement  attaché  à 
réunir  et  coordonner  les  rèj^les  fondamentales  delà 
ratification  ,  à  en  faire  une  espèce  de  corps  de  droit, 
dans  lequel  les  jurisconsultes  pourraient  puiser  les 
moyens  d  éclairer  et  de  résoudre  les  questions  propo- 
sées. Ces  règles,  nous  les  avons  puisées  partout,  et 
nous  avons  accueilli  toutes  celles  que  notre  raison 
nous  a  présentées  comme  pouvant  être  d  un  effet 
utile.  Puissions-nous  avoir  réussi  dans  notre  travail  ! 
C'est  la  plus  belle  récompense  que  nous  ambiiionnons. 
292.  Pour  exposer  avec  ordre  les  idées  qui  nous 
ont  dirigé ,  et  classer  de  la  manière  la  plus  convenable 
les  principes  dont  nous  avons  reconnu  le  fondement, 
nous  avons  divisé  le  présent  chapitre  en  trois  sections. 
Dans  la  première,  on  retrouvera  tous  les  caractères  et 
les  conditions  de  la  ratification  en  général  ;  dans  la 
seconde,  nous  ferons  l'exposé  de  la  forme  et  des  con- 
ditions spéciales  de  la  ratification  expresse;  enfin,  la 
troisième  aura  pour  objet  la  ratification  tacite. 
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SECTION    PREMIERE. 

De  la  Ratification  des  actes  et  des  con^^entions  en  général,  ou 
des  règles  communes  à  la  ratification  expresse  et  à  la  rati^ 
fication  tacite» 

293.  Plusieurs  conditions  essentielles  se  réunissent 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  ratification  des 
actes  et  des  conventions.  Nous  les  avons  réunies  dans 
la  présente  section  ;  mais  comme  elles  tiennent  à  des 
causes  différentes,  nous  avons  cru  devoir  examiner, 
en  autant  de  paragraphes,  i.*' ce  qu'on  doit  entendre  par 
ratifier  un  acte  ou  une  convention;  2. <>  quelles  per- 
sonnes ont  qualité  pour  consentir  cette  ratification,  et 
quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  rendre  sans  effet 
le  consentement  qu'elles  donnent;  3.^  quels  sont  les 
actes  et  les  conventions  susceptibles  d'être  confirmés 
ou  ratifiés;  4*°  enfin,  quels  sont  les  effets  delà  ratifi- 
cation. 


§    !•' 


2g4.  Confirmer  un  acte  OU  le  ratifier,  c'est  lui  donner 
une  force  qu'il  n'aurait  pas  eu  par  lui  seul.  (Paroles  du 
tribun  Jaubert  au  Corps  législatif).  Néanmoins,  la  ra- 
tification ne  confère  pas  aux  parties  un  droit  nouveau. 
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un  droit  phis  clendii  (juo  celui  qui  résnlic  cJo  ra<  le 
rai ifié  ;  clic  n'a  d'auirc  olijel  rjuc  cl  ajoulcr  à  celui-ci 
la  force  fju  il  ii'aïuail  p(jijjl  eu  par  lui  iru-inc  Cot.jir- 
mntio  robur  nddit  confit nuil)^  seil  non  exlemJily  cl  c  est 
dans  ce  sens,  que  Dumoulin  disait  avec  raison:  Qui 
coajinnal  niliil  dut.  Coujinenl.  sur  la  Coulunic  de  Paris, 
lit.  1.*=^^  8  ^los.  4  n.  88. 

295.  Si  donc  Tacie  qualifié  acte  confirmalif,  éiait 
conçu  de  manière  à  doniiCr  au  premier  acte  un  effet 
dilTérent  de  celui  qu'il  élaii  primiiivemenl  dcslinc  a 
produire,  ce  lic  serait  pas  un  acte  confirmalif,  mais 
Lien  une  nouvelle  convention,  indépendanle  de  la 
première,  et  qui  étant  ré^ie  par  d'autres  rèi^les,  pro- 
duirait des  effets  diffcrens. 

La  source  du  droit  des  parties  est  uniquement 
dans  le  premier  acte  ;  mais  c'est  par  lacté  confirmalif, 
que  ce  droit  devient  irrévocable  ;  le  premier ,  le  fait 
naître;  le  second,  lui  donne  la  force  et  l'action  II  en 
résulte  que  l'acte  ratifié  et  l'acte  de  ratification  sont 
deux  actes  corrélatifs,  deux  faits  liés  l'un  à  l'autre , 
et  qui,  par  leur  ensemble,  forment  le  titre.  Il  n'est 
pas  possible  de  les  séparer;  car,  sans  le  premier,  le 
second  est  sans  objet  et  ne  peut  se  concevoir;  et  sans 
le  second,  le  premier  manque  de  force.  De  là  plusieurs  i 
conséquences. 

296.  I .°  Un  commandement  en  saisie  immobilière, 
basé  sur  une  obligation  annulable,  mais  ratifiée  pos- 
térieurement,  serait  radicalement  nul,  s'il  ne  renfcr- 
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mait  la  copie  de  l'acte  ratifie  et  de  l'acte  de  ratifica- 
tion ;  l'art.  673  du  Code  de  procédure  civile  exigeant 
impérieusement  qu'il  soit  donné  copie  entière  du  titre 
du  débiteur,  il  est  évident  que  le  créancier  ne  peut  se 
dispenser  de  donner  copie  des  deux  actes  dont  Tensem- 
ble  forme  seul  le  titre  ;  donner  seulement  copie  de 
l'un  ou  de  l'autre,  ce  n'est  pas  donner  copie  entière 
du  titre,  ce  n'est  point  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi. 

297.  2.°  Lorsque  la  ratification  d'un  acte  conférant 
hypothèque  est  nécessaire,  11  est  indispensable  que  , 
dans  le  bordereau,  le  créancier  fasse  mention  de  facic 
de  ratification:  en  effet,  T'acle  primitif  étant  insuf- 
fisant, ne  peut  exister  sans  le  concours  de  la  ratifica- 
tion ;  c'est  la  réunion  de  ces  deux  actes  qui  forme  le 
corps  de  rengagement  et  de  l'hypothèque  ;  et  dès-lors, 
il  est  évident  que   l'inscription  qui  doit  énoncer  le 
titre  conférant  hypothèque  ,  qui  n'ajoute  rien  à  celle- 
ci  quand  elle  est  nulle,  et  qui  ne  lui  donne  une  effica- 
cité que  quand  elle  est  valablement  constituée,  doit 
.énoncer  les  deux  actes  sur  lesquels  Ihypothèque  re- 
pose. —  IN'en  énoncer  qu'un,   ce  n'est  pas  faire  con- 
naître le  titre;  c'est  n'en  indiquer  que  la  moitié;  c'est 
méconnahreles  dispositions  de  lart.  2148. 

Si  donc,  après  une  inscription  prise  en  conséquence 
d'une  hypothèque  nulle  à  raison  de  l'incapacité  du 
débiteur  qui  Taurait  consentie,  le  même  débiteur 
étant  devenu  capable  d«  contracter  ^  donnait  une  nou- 
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vcUo  hy|)oih(;([iic  à  une  autre  personne  :  celle  nouvelle 
liy|)Oiliè'[iie  clanl    inscrite ,  pourrait   avoir    tout    ^on 
ciïcl.  Les  tiers  ne  peux  rut  T-ire  liés  rcj^nlièrcmcnt  nue 
par  la  connaissance  de  la  ratification  réunie  à  ctelle  de 
lohli^alion.  i/après  la  puiiiicité  de  1  li\  pcnhèfpie  ,  (\\n 
l'ait  la  hase  de  noire  législation,  les  particuliers   fini 
sont  dans  le  cas  de  prêter  ou  d  acquérir  ,  doivent  avoir 
des  aperçus  justes  sur  les  liypoth(V|ues  qui  peuvent 
avoir  été  créées  précédemment  par  ceux  qui  veulent 
emprunter  ou  vendre;   et  ils   ne  peuvent  se  décider 
sur  1  existence  ou  la  non-existence ,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  sur   la  validité  ou  l'invalidité  de  1  livpo_ 
ihèquc,  que  d  après  la  connaissance  qui  a  du  en  élrc 
donnée    par    1  insorij)lion:    ils    ne   pourraient    donc 
pas   élrc  arrêtés  par    la   connaissance    que    celle-ci 
leur   donnerait    dune   hypothèque    nulle.     Ce   n  est 
donc    que    lorsque    la   ratification    a   lieu  ,   le    déhi- 
teur  étant    devenu   capable  avant  tout  eni^agement 
nouveau,   et  que  Tinscriplion  est   prise  en  vertu  de 
l'acte  primitif  et  de  la  ratification ,  toujours  avant  tout 
engagement  nouveau  de  la  part  du  débiteur  qui  serait 
inscrit,  que  le  créancier  n'a  plus  à  craindre  des  varia- 
tions ultérieures  de  la  part  du  débiteur;  mais  les  hy- 
pothèques légales  qui  auraient  frappé  sur  le  débiteur, 
entre    lacté    primitif   et    la   ratification,  resteraient. 
(Grenier,  des  hypoth.  .part.  i^^,chap.  i,sect.  i^^,§3 
n.  4^-)  Voir  néanmoins  le  §  4  de  la  présente  sect. 
290.  La  nécessité  de  ne  pas  séparer  Tacic  primitif 
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de  l'acte  de  confirmai  ion  ,  se  fait  surtout  sentir  dans 
la  pratique;  et  nous  aurons  occasion  devoir  que  si  ou 
peut  les  séparer,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  second 
acte,  quoique  qualifié  d'acte  confirmatif,  n'a  point  du 
tout  ce  caractère,  et  où  il  constitue  à  lui  seul  un  nouvel 
acte,  totalement  étranger  au  premier,  et  dont  la 
nature  et  les  effets  sont  déterminés  par  sa  forme  et 
par  son  objet. 

299.  Les  jurisconsultes  anciens  distinguaient  deux 
espèces  d'actes  confirmatifs. 

Le  premier  était  connu  sous  la  désignation  de  con- 
firmation dans  la  forme  coumiune^  lu  forma  communia 
et  le  second  sous  la  désignation  de  confirmation  dans 
la  forme  spéciale,  qui  était  celle  qui  avait  lieu  après 
connaissance  de  cause  :  conjlrmatioinfurindspecialij  ou 
ex  cerid  scieniiâ . 

300.  Dans  le  premier,  on  n'exprimait  ni  la  disposi- 
tion du  premier  titre,  ni  les  imperfections  qu'il  ren- 
fermait; l'intention  de  celui  qui  confirmait  n'était  pas 
*le  faire  une  nouvelle  concession;  il  n  intervenait  que 
dans  la  supposition  que  le  premier  titre  était  valable. 
Nihil  iiovi  jiiris  conjert ,  iiec  invalidnrn  validât;  non  eniniJÎL 
atljînem  disponendr ,  sed  solàm  adfineni  npprobandl  conjîr- 
innhile  taie  (jiinle  est^  et  in  cjuantum  est  verum ,  validum  et 
efficax'.  Dumoulin,  des  fiefs,  §  8  glos.  in  verb.  Dé- 
nombrement, n."*^  8  et  9. 

Soi.   Dans  le  second  au  contraire,  celui  qui  rati- 
fiait entrait  dans  l'examen  de  la  validité  ou  de  l'uiva- 
11  17 


]](V\\v  (In  tiirr  primitif,  il  a^kssaii  en  pleine  connais- 
saiHO,  et  Ton  [irésnmait  toujours  que  son  inlcniion 
nvaii  été  non  seuienieni  d  approuver  le  passé,  mais  de 
disposer  pour  Tavenir,  c'est  par  rapport  à  ce  tjenre  de 
ratifiralion  qno  Ion  disait  :  cttain  si  ronjirmalum  sit 
iinHnin  fil  Inval'dam  ,  vaivlerelur  per  confirniationem  potei- 
ta  fur  et  lùtium  cnnjinnnti . 

io-x.  Colle  distinrtion  ainsi  que  d'antres  que  fe- 
saient  sur  celle  matière  les  anciens  docteurs,  ne  sont 
plus  d'aucune  utiliié  aujourd'hui.  —  La  confirmation 
n'est  autre  chose  dans  notre  droit,  qu'un  acie  de  rati- 
lir'ntion  ,  c'est-à-dire  qu'un  acte  ayant  pour  ohjet  d'em- 
porter la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  proposer  contre  l'acte  confirmé  ou  ratifié. 
—  C'est  ce  qu'exprimait  le  citoyen  Bii^ot  Préamencu, 
dans  son  exposé  dos  motifs  du  lit.  3,  liv.  3. 

3o3.  Une  chose  à  remarquer  dans  la  pratique, 
c'est  qu'il  faut  hien  distinguer  la  ratification  ou  confir- 
mation de  l'acte  ,  et  celle  de  la  convention.  Aous  avons 
dit  el  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  que  l'on  devait 
distinguer  avec  soin  les  contrats  ou  conventions,  et  les 
actes  qui  les  renferment  et  qui  ne  sont  faits  que  pour 
)rs  prouver  ;  qu'il  pouvait  arriver  que  les  actes  fussent 
nuls  dans  la  forme  .  hien  que  les  conventions  qu'ils 
renfermaient  eussent  été  hien  légitimement  consen- 
lies  ;  et  que  d'un  autre  coté ,  les  actes  pourraient  avoir 
clé  régulièrement  faits  ,  hien  que  les  conventions  qu'ils 
renfermaient  fussent  susccpiihies  d'être    annulées  à 
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tléfaiU  de  l'une  des  conditions  essentielles  à  leur  va- 
lidité.   Art.    iio8  du  Code  civil,    n.    7,   du   prëbent 
volume. 

3o4.  Cette  disposition  est  d'autant  plus  importante, 
qu'il  peut  arriver  qu'une  partie  renonce  à  se  prévaloir 
des  vices  de  forme ,  dont  l'usage  est  le  plus  souvent 
réprouvé  par  la  délicatesse,  sans  pour  cela  vouloir 
renoncer  à  opposer  les  vices  de  l'obligation  au  fonds. 

—  Tandis  quon  ne  peut  ralifier  ou  confirmer  la  con- 
vention au  fonds,  sans  renoncer  implicitement  à  faire 
valoir  les  vices  de  forme  renfermés  dans  l'acte.  On 
conçoit ,  en  effet,  que  ratifier  la  convention,  c'est  en 
reconnaître  l'existence,  et  qu'au  moyen  de  cette  re- 
connaissance, il  n  est  plus  nécessaire  de  recourir  à  l'acte 
pour  la  prouver;  au  lieu  que  reconnaître  que  l'acte  a 
été  régulièrement  fait,  ce  n'est  pas  reconnaître  que  la 
convention  ait  été  valablement  consentie.  Combien 
d*actes  en  effet  ne  voit-on  pas,  dont  la  forme  ne  laisse 
rien  à  désirer,  et  qui  cependant  sont  le  fruit  du  dol  et 
de  la  fraude;  combien  n'en  voit-on  pas  dans  lesquels 
l'excès  de  soin  et  de  précautions  décèlent  le  vice  caché 
qu'ils  renferment  plus  artis  plus  fraudis. 

3o5.  La  ratification  de  l'acte  ou  la  renonciation  à 
opposer  les  vices  de  forme  se  présume  beaucoup  plus 
facilement  que  la  ratification  de  la  convention  au  fonds. 

—  Les  vices  de  forme  étant,  le  plus  souvent,  des 
moyens  de  chicane  et  de  mauvaise  foi ,  les  nullités  qui 
en  résultent  sont,  par  cela  même,  peu  favorables,  et 


(    vfio    ) 
(le  inrrn.'  rpio  Ton  doli  Irnr   donnrr  1»    moins  (]  o^Çri 
|)os.sil)lc,  on  (l(/u  aussi  ni(^imn'i  l-nilfincnl  fjnc  rrini 
(|iii  pouvait  s'ni  j)i('v,'iloir  ;•  v(jniii  y  rcnoucrr. 

Au  contiauc,  on  pî-ôsurnc  (iinirilcrTi"nt  la  rcnourtia- 
lion  à  se  prévaloir  dos  vi<es  de  la  ron>emion  an  fonds; 
car,  ronuneil  osl  siirtoni  essenlicl  awr  ios  ronvonlions 
soient  ronseniics  avec  lonlcs  les  rondiiions  rjni  lien- 
uenl  à  leur  essence,  lahscnce  de  rime  de  ces  condi- 
tions produit  un  moyen  de  nullité  qui  doit  être  favo- 
raMenient  accueilli ,  ei  auqiiel  on  ne  suppose  pas  faci- 
lemenl  que  les  parties  aient  voulu  renoncer.  (J  est  en 
eiïel  dans  la  convention,  et  dans  la  convention  seule, 
qu'est  le  droit  des  parties  contractantes  ,  et  sans  elle, 
aucun  lien  ne  peut  les  obliger,  quelle  qne  soit  la  ré- 
gularité de  l'acte  par  lequel  on  a  cherché  à  masquer 
son  imperfection. 

3o6.  En  parlant  de  l'acte  ratifié,  nous  avons  dit: 
Le  premier  acte,  et  nous  avons  ainsi  donné  à  entendre, 
que  l'acte  confirmatif  doit  toujours  et  nécessairement 
être  précédé  de  l'acte  oudesengagrmens  à  ratifier,  nous 
revenons  sur  ce  point,  afin  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  est  possible  que  des  parties  renoncent  d'a- 
vance à  proposer  la  nullité  d'un  acte,  dune  décision 
arbitrale,  d'un  jugement;  nous  avouons  que  nous 
n'aurions  pas  songé  à  discuter  une  pareille  question,  si 
nous  ne  l'avions  trouvée  dans  les  recueils  de  la  jurispru- 
dence ,  et  si  on  n  avait  pas  pu  la  présenter  encore 
comme  douteuse,  en  torturant  quelques  dispositions 
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de  la  loi.  —  Vaniins,  dont  i'opixiioii  avait  une  certaine 
auiorilé  ,  semblait  admettre  la  possibilité  d'une  pa- 
reille ratification.  —  Voici  comment  il  s'exprimait, 
lit.  qualiter  senteniiae,  n'^  r8,  de  son  traité  de  nnlii- 
lalibus  :  «.pussunl  nihiLhoimn Us  partes  ipsœ  per  pacUiiii  scii 
stipulationeni  se  oo/ignre  Jioii  exclpere  de  nullitate  ac  Je 
pareiido  hujus  niodi  acilbus  et  sententiis  :  cjuce  et  si  Joreat 
imllœ  inhiLhomiiius  itiier  parles  iii  vlin  pacti  et  stipiilaîioiU'^ 
excecnientur  aula  licei  non  valerent  sententiœ  valeitt  tanien 
pactum  et  eom^'entlo  hujns  mndi.)) 

Quelques  jurisconsultes  modernes  ont  pensé  qu  il 
existait  des  cas  où  cetie  opinion  pouvnii  être  admise, 
notamment  ont-ils  dit,  dans  le  cas  do  Tarbitrai^e  vo- 
lontaire. —  Voici  leur  raisonnement  :  L'art,  looqdu 
Code  de  procédure  civile  dispose  que  les  parties  peu- 
vent convenir  que  leurs  arbitres  seront  dispensés  de 
suivre  les  formes  et  les  délais  ordinaires.  D'un  nîUro 
côté,  l'art,  roio  du  même  Code  autorise  les  parties  à 
renoncer  à  Tappel  de  la  sentence  arbitrale  ,•  n  est-ce 
pas  déclarer  inattaquable  celle  même  sentence, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'irréi^ularité  dont  elle  est 
infectée?  rs"esl-ce  pas  renoncer  d'avance  à  la  nnlliié 
de  cette  sentence?  L  affirmative,  dit-on,  n'est  pas  dou- 
teuse, et  à  l'appui  on  invoque  i  auionté  de  la  Coin-  de 
cassation,  qui  par  son  arrêt  du  3i  df'îcembre  1 8  !  6, 
Sirey,  vol.  i8,  part,  i^'*^,  page  38,  a  jugé  que  les  par- 
ties qui  avaient  renoncé  à  s'opposer  à  l'ordonnance 
d e.xœ(/uaturne  pouvaient  point  proposer  la  nullité  ic- 
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snliniiT  (lo  w,  fjiu'  le  ucrs  nrl>iire  avait  nroiioiicô  seul, 
sans  a\()ir  ruiiléré  avec  les  deux  autres  arbitres. 

Celle  opinion  est  évidemment  erronée,  et  1  arrêt 
précité  est  loin  de  la  consacrer.  Les  nullités  reposent 
en  général  sur  dos  causes  graves  d'intérêt  privé,  ou 
sur  l'iniéréi  public;  ces  causes  ont  paru  suffisanirs 
pour  donner  à  une  pariie  qui  aurait  eu  à  en  souffrir, 
le  moyen  de  réparer  le  tort  qu'elle  en  avait  ressenti. 
—  La  loi  a  attaché  une    telle  importance  à  l  action 
qu'elle  accordait  en  ce  cas,  qu'elle  n'a  pas  voulu  que 
cette  aciion  pùi  élre  atteinte  par  une  ratification  gé- 
nérale,    et  quelle  a    exigé  la  mention  expresse  du 
motif  de  la  nullité  (art.  i338  du  Code  civil).  Or,  si 
celte  mention  est  essentielle,  si  elle  doit  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  une  ratification  postérieure  à  la 
nullité,  ne  seraii-il   pas  absurde  que  les  parues  pus- 
sent se  soustraire  à  cette  obligation,  en  fesant  une  ra- 
tification  générale  anticipée,   qui  ne   reposerait  sur 
aucune  base  solide,  et  qui,  le  plus  ordinairement,  n'au- 
rait et  ne  pourrait  avoir  d  autre  prétexte  que  de  faire 
renoncer  aux  garanties  établies  par  la  loi  pour  assurer 
l'effet  de  la  volonté,  la  disposition  des  biens,  et  pour 
éviter  les  surprises  ,  les  erreurs,  les  abus  ,  les  excès  de 
pouvoir,  etc.  etc.  ;  une  pareille  renonciation  répugne 
à  la  raison,  à  la  justice,  on  ne  peut  1  admettre  sous 
aucun  prétexte. 

Quant  à  l'exemple  pris    de  l'arbitrage   volontaire, 
distinguons  j  nul  doute  que  les    parties  ne  puissent 
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renoncer  aux  formes  ordinaires ,  spécialement  requises 
pour  ce  mode  de  jugement  ;  mais  une  pareille  renon- 
ciation n'est  pas  une  ratification;  elle  produit,  au 
contraire  ,  cet  effet,  (juil  ny  aura  pas  nullité'^  ce  n'est 
que  dans  ce  sens  que  cette  renonciation  est  aduiise  ; 
c'est  comme  si  les  parties  avaient  dit:  L'omissiou  ue 
telle  formalité  produirait  une  nullité  de  la  sentei^  e 
arbitrale  ;  eh  bien,  nous  ne  le  voulons  pas.  Mais, 
croit-on  qu'une  pareille  renonciation,  fùt-el  le  gêné  raie  , 
autorisât  les  arbitres  à  prononcer ,  par  exemple,  sur 
choses  non  demandées,  ou  encore,  à  juger  après  l'ex- 
piration du  compromis,  ou  enfin  à  porter  une  décision 
qui  n'aurait  aucun  des  caractères  d'un  jugement  arbi- 
tal?  une  pareille  opinion  n'est  pas  souienable.  —  iîc 
certes,  la  Cour  de  cassation  était  bien  loin,  dans 
l'espèce  ci-dessus  indiquée,  de  vouloir  la  consaner. 
Il  suffit  de  lire  l'espèce  de  cet  arrêt,  pour  être  con- 
vaincu que  la  nullité  proposée  contre  la  dérision  arbi- 
trale, n'attaquait  nullement  lessence  de  celle-ci; 
qu'elle  reposait  uniquement  sur  un  vice  de  forme 
très-accidentel  et  que  les  parties  avaient  consenti  à 
ne  pas  considérer  comme  devant  produire  la  nulliié 
de  la  décision  à  intervenir. 

Au  reste,  la  même  Cour  ayant  eu  à  s'occuper  d'une 
cause  où  les  parties  avaient  renoncé  à  se  pourvoir 
contre  une  sentence  arbitrale,  par  aucune  des  voies 
de  droit ,  et  avaient  déclaré  que  cette  sentence  serait , 
au  besoin ,  regardée  comme  transaction ,  a  décidé  que , 
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(jiiclfjuo  f^énoralo  (jnc  lui  «oïln  rononciai  mn ,  clic  jjo 
])()nvaiL  pas  avoir  pour  cffci  d  interdire  la  voie  de 
j  appel.  ((  Il  (ani  lonjoiirs,  porte  eet  arrèl  ,  rjiie  Ton 
]>ni.sse  examiner  si  les  arhitres,  de  quelque  pouvoir 
cpi'ils  aient  été  revelus,  onl  réellement  rempli  la  mi>- 
sion  cpii  leur  avait  été  eonfërée,  et  si  lac-ic  (|ni  est 
préseniéeotnnH'  jui;(  uicnl  arbitral  en  a  le  <  a  raeiei  e.  >> 
Arrèl  du  7.^  \u\n  8  .9.  —  C'est  en  vain  (ju  on  voudrait 
se  prévaloir  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé  à 
l'appel;  car,  outre  qu'il  est  absurde  de  supposer  que 
celle  renoneiaiion  ait  eu  pour  oljel,  de  la  pari  des 
parties,  de  se  soumelire  à  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes, au  mépris  des  conditions  essentielles  aux  pou- 
voirs des  arbitres,  1  appel  d'une  sentence  arbitrale  est 
autre  chose  que  1  action  en  nullité  contre  cette  sen- 
tence (Art.  I  028  du  Code  de  procédure  civile  j.  Cela 
est  si  vrai,  que  Ja  Cour  de  cassation  a  jngé  que  la  partie 
qui  avait  été  déclarée  non-recevable  dans  son  appe^ 
contre  une  sentence  arbitrale,  pouvait  encore  attaquer 
le  jugement  arbitral  pour  cau^e  de  nulliié  Arrêt  du 
28  mai  1828  —  Oe  tout  ce  dessus,  nous  concluons 
que  l'opinion  de  Vantius  ne  peut  être  suivie,  ou  plutôt, 
que  cet  auteur  ne  voulait  dire  autrecbo.se,  sinon  que 
les  parties  pouvaient  renoncer  d  avance  aux  nullités 
d'une  sentence  arbitrale  prises  d'un  pur  vice  de  ibrme. 
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§   n. 

De  ceit.T  fjui  ont  (jaalité  pour  ratifier  un  acte  ou  une  obli^a- 
tian  ,  et  des  vices  cjui  peuvent  se  rencontrer  dans  le  consen- 
tement i^ii  lis  donnent. 

307.  La  ralifiration  d'une  convention  on  d'nn  aoie 
annulables  doit  émaner  de  celui  r[iii,  à  raison  de  son 
incRpaciié,  n'étail  point  valal^lemeni  oMigé,  on  de 
celui  qui,  par  l'effet  de  l'omission  de  quelque  fo'-ma- 
litc,  ou  par  suite  de  quelque  eoniraveniion  à  la  loi, 
avait  le  droit  de  se  faire  restituer  eonire  son  engai>e- 
mcnt.  INous  avons  dit,  en  effet,  que  dans  le  cas  d'une 
incapacité  relative,  l'acte  était  valable  pour  tous? 
excepté  pour  l'incapalde  (Arg  de  lart.  i  itiS  du  iode 
civil).  Oès-îors  ,  du  moment  qu'il  renonce  au  priviléije 
qu'il  avait,  la  condition  de  toutes  les  parties  devient 
la  même,  et  la  convention  ou  l'acte  deviennent  inatta- 
qualdes  pour  tous.  —  Si  celui  qui  avait  qualité  pour 
proposer  une  nullité  ,  vient  à  décéder  ,  la  ratification 
ne  peut  être  que  l'ouvraf^e  de  son  héritier  ou  de  son 
représentant  léf^al. 

?)08.  le  droit  qu'a  un  individu  d'attaquer  une  con- 
vention ou  un  acte  dont  les  stipulations  sont  obliga- 
toires pour  les  autres  parties  contractantes,  est  un 
droit  qui  ne  laisse  pas  d'être  quelquefois  bien  impor- 
tant j  la  ratification,  ou  ,  en  d  autres  ternies,  l'acte  par 
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lrf[ncl  on  le  dépomlic  de  ce  droit  csl  une  aliéiiaiiou 
vériiable,  et  comme  telle,  elle  ne  peut  êirc  vnlaMe- 
menl  consentie  que  par  celui  rpii  peut  aligner.  Nous 
devons  même  faire  observer  fjuc  l'on  no  duii  pa-> 
exii^er  que  celui  qui  ratifie  ait  une  capacité  j^énéralc; 
il  sufïît,  au  contraire,  quau  moment  où  il  raidie,  il 
soit  capable  de  faire  les  actes  de  la  nature  de  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  ratification.  On  en  trouve  un  exemple 
dans  le  cas  ou  un  mineur  émancipé  ratifie  un  en^a^e- 
fnent  qu'il  avait  pris,  et  qui,  bien  que  renfermé  àuiis 
les  bornes  de  sa  capacité,  était  attaquable  pour  vice 
de  forme.  Il  n'est  pas  douteux  que,  quoique  le  mineur 
émancipé  n  ait  point  une  capacité  entière,  le  droit 
qu'il  a  de  faire  l'acte  annulable ,  lui  donne  la  capacité 
de  le  ratifier. 

3op.  Il  suit  de  là  ,  que  les  mêmes  causes  qui,  sui- 
vant les  règles  tracées  au  chap  2  sect.  i  .'^*  art.  2  et  3 
de  cet  ouvrage,  produisent  faction  en  nullité  ou  en 
rescision,  empêchent  aussi ,  tant  qu'elles  durent,  que 
la  ratification  produise  aucun  effet.  Il  est  certain  qu'en 
pareil  cas,  l'acte  confirmatif  est  aussi  imparfait  que 
facte  annulable.  Laborat  eodem  vitio  cjuo  primus  con- 
iractus.  Le^.  2  §  suiv.  de  minorib.  ff.  Domat,  des  Re- 
scisions, lib.  2  tit.  6  sect.  1.^^  n.  9;  et  les  mêmes 
motifs  qui  rendaient  le  premier  acte  sans  autorité, 
affaiblissent  l'acte  de  ratification. 

Par  exemple,  un  mineur  quiafirait  pris  un  engage- 
ment dépassant   les  bornes  de  sa  capacité,  ne  peut 
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renoncer  à  l'action  en  resiiiuiion,  que  lorsqu'il  est  de- 
venu capable  de  consentir  les  engagemens  à  la  classe 
desquels  appartient  Tacle  rescindrible.  Peu  importerait 
qu'avant  cette  époque,  il  eût  déclaré  qu  il  approuvait 
et  ratifiait  son  engagement,  car,  comme  celui-ci,  son 
approbation  serait  entachée  du  vice  résultant  de  sa 
minorité. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  l'obligation  con- 
tractée par  une  femme  mariée  ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  éiait  néces- 
saire. Il  est  certain  que,  tant  que  dure  le  mariage ,  ia 
femme  ne  peut  raiifîer,  seule,  son  obligation  :  placée 
sous  la  puissance  maritale,  elle  ne  peut  s'en  affranchir 
dans  aiiciin  cas,  et  toute  ratification  qu'elle  voudrait 
faire,  serait  nulle  comme  l'obligation  primitive;  elle 
porterait  atteinte  à  la  puissance  que  le  mari  tient  de 
la  loi. 

On  en  trouve  un  autre  exemple  dans  le  cas  où  un 
individu  aurait  vendu  une  propriété  immobilière, 
pour  un  prix  tellement  modique,  que  la  vente  se 
trouverait  dans  le  cas  d'être  rescindée  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes:  on  suppose  que 
l'acquéreur  eût  mis  pour  condition  à  son  contrat,  que 
le  prix  de  son  acquisition  ne  serait  payable  que  six 
mois  après  la  transcription,  et  que  ce  paiement  étant 
fait,  h  cette  époque,  l'acquéreur  voulut  s'en  prévaloir, 
comme  d'une  ratification  tacite  résultant  de  l'exécu- 
tion volontaire.  Sans  contredit,  cette  prétention  ae 
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soraii  |)as  sonlciiulilo  :  la  quitiaiirc  serait  iriCecUk*  pur 
Icb  iiu'iiK's  causes  cjui  uni  fait  adiueii^v.  raclioii  en  re- 
s(!isioii  |)Our  caus**  de  lésion,  lo  vendeur  ser;*il  ccnxi 
avoir  obéi,  en  recevant  le  prix  de  la  vente,  à  la  :nè:ne 
néce.^^ii*'  (jiiiia\ait  forcé  a  vendre,  et  la  quiuancc  ne 
serait  pas  un  ohslacle  à  ce  (ju'il  [)ùi  densanjler  la  re- 
scision de  son  contrai  .  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié.  Fnfrà  sect.  3  g  i  du  présent  cliap. 

3io.  La  ratification  a  pour  objet  d  ajouter  à  lacté 
primitif  ce  fpji  lui  manquait  pour  devenir  inattarnia- 
ble.  Il  semblerait  doue  juste  et  fondé  en  dioit  de 
décider  que  le  consentement  donné  postérieurement 
par  celui  dont  le  concours  était  nécessaire  pour  la  Va- 
lidité de  lacté  primitif,  est  suffisant  pour  opérer  la 
ratification.  Par  la  même  raison  aussi ,  il  semblerait 
juste  de  décider  que  la  renonciation  à  se  prévaloir 
d'une  nullité,  faite  par  celui  en  faveur  duquel  celte 
nullité  a  été  créée,  ajoute  à  Tacte  imparfait  ce  qui  lui 
manquait  de  force,  et  met  celui-ci  à  l'abri  de  louie  pour- 
suite, -Xous  avons  souvent  répété,  en  eflét,  que  dans 
le  cas  d'une  nullité  relative,  l'acte  ou  la  convention 
eiaient  oblif^atoires  pour  toutes  parties,  à  1  exception 
de  celle  au  préjudice  de  qui  la  loi  avait  été  violée 
dans  l'acte  ou  dans  la  stipulation  de  la  conven- 
tion. Doù  suit,  que  si  cette  partie  a  renoncé  à  son 
action  ,  si  elle  a  consenti  de  se  soumettre  à  un  engaue- 
ment  dont  il  lui  était  permis  de  se  dégager ,  celui-ci 
devient  obligatoire  pour  tous.   Cette  conséquence  est 
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vraie,  ello  repose  sur  les  priiielpes  que  nous  avons 
ex?)Osés  an  cbnp.  9,  et  nous  n'aurions  pas  pris  la 
p(^iî)e  de  lui  rlonner  quelque  développement,  si  son 
appliraîion  n'était  pas  quelquefois  difficile  parce 
qu  ei!e  est  mal  comprise. 

5i  î .  ïl  est  bien  incontestable  que  l'eni^agement  an- 
nulable du  cbef  d'une  des  parties  contractantes  ou 
de  ses  représentans,  est  confirmé  par  l'approbation  que 
cette  parliedonne  postérieurement  à  l'acte.  Pour  cela,  il 
faut  que  1  approbation  fasse  entièrement  disparaître 
la  cause  de  la  nullité;  le  plus  petit  doute  enlève  à  la 
ratification   son    effet.   La  justesse  de  celte   dernière 
observatioiï  se  fait  sentir ,  surtout ,  dans  le  cas  où  celui 
dont  le  défaut   de  concours  a  produit  la  nullité  de 
l'acte  ,  devait  consentir  à  celui-ci ,  non  dans  son  propre 
iniéiêt,  mais  [)Our  babililer  un  incapable;   en  pareil 
cas  y  ou  ne  doit  pas  douter  que  1  approbation  donnée 
postérieurement,  par  celui  qui  devait  assister  finca- 
pable    dans   rintéiét    de    celui-ci,     est    inefficace. 
L'acte  n'en  reste   pas  moins  rescindable  au  profit  de 
celui  dont  le  consentement  était  insuffisant.  Par  quel 
moyen  ,  en  effet ,  voudrait-on  prouver  que  cette  ap- 
probation suffit  pour  couvrir  la  nullité?  Nous  l'avons 
dit  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter:  la  ratification 
est  une  aliénation  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  celui 
qui  a  qualité  pour  aliéner;   c  est  le  désistement  d'un 
droit  incontestable,  d'une  action  accordée  à  un  inca- 
pable illéi^alement   enj^agé,    et  dont   il  ne  peut  pas 


(  97n) 
t^irc  privé,  rorsonnrilpirifiii ,  il  no  pciii  l'a]>aiitlonnor, 
tant  que  dure  son  inrapaciitî ,  ei  encore  moins,  s'il 
est  possible,  on  ne  penl  y  renoncer  pour  lui ,  rar, 
en  donnant  à  un  tiers  un  rôle  do  surveillance  et  de 
j>rolcciion,  la  Joi  n'a  f)oint  entendu  lui  donner  le 
pouvoir  de  sacrifier  les  droits  de  celui  dont  elle  avait 
fait  l'objet  de  sa  sollicitude.  Posons  qucirpaes  exemples 
dans  chacune  des  hypothèses  ci-dessus. 

3 12.  L'approhaiion  donnée  postérieurement  par  le 
mari  à  l'obligation  consentie  par  sa  femme  sans  son 
autorisation  est-elle  une  ratification,  et  rend-elle  cette 
obligation  inattaquable  ^ 

]\ul  doute  que  cette  approbation  ne  soit  de  sa  part , 
et  par  rapport  à  lui,  une  véritable  ratification,  et  ne 
le  rende  irrecevable  dans  l'action  en  nullité  qu'il  a 
personnellement  le  droit  d'intenter.  Cette  approbation 
remplace  quant  à  lui  le  défaut  d'autorisation.  Un  doit 
en  effet ,  remarquer  que  la  loi  n'exige  nulle  part  que 
l'autorisation  soit  donnée  par  le  même  acte  que  le 
consentement  de  la  femme,  et  ce  serait  créer  une 
nullité  que  de  faire  de  cette  simultanéité  une  condi- 
tion essentielle  à  la  validité  de  l'autorisation.  Le 
législateur  n'ayant  pas  dit  quand  et  comment  l'auto- 
risation du  mari  doit  être  donnée ,  on  doit  en  tirer  la 
conséquence  qu  elle  peut  l'être  avant  comme  après 
l'acte  consenti  par  la  femme.  C'est  ainsi  qu'on  le  pen- 
sait dans  beaucoup  de  parlemens;  voir  Leprétre ,  cent. 
2,  chap.   iG,  et  c'est  ainsi  que  la  cour  «le  cassation  le 


(  ^7'   ) 
déride  encore;  voir  arrêt,  du  i  a  germinal  an  12,  bull. 

ofïio. ,  ei  du  22  mars  1 83  i ,  rapporté  dans  la  Gazette  des 

tribunaux  du  2  5  du  même  mois. 

C'est  par  le  même  motif,  qu  il  a  été  jugé  qu'un 
mari  qui  avait  constamment  autorisé  sa  femme  à  per- 
cevoir les  fermages  d'nn  bail  par  elle  consenti  sans  son 
autorisation,  était  non-recevable  à  attaquer  ce  bail, 
sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  consenti  sans  son  con- 
sentement. (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  28  no- 
vembre 18 16,  rapporté  par  Sirey,  vol.  17,  partie  2, 
pag.147. 

3i3.  Mais  la  difficulté  n'est  pas  dans  cette 
Lypoihèse  particulière*,  elle  est  toute  dans  la 
question  de  savoir  si  l'approbation  du  mari,  donnée 
postérieurement  à  l'acte  consenti  par  la  femme,  sans 
son  autorisation,  couvre  cette  nullité  non-seulement 
par  rapport  à  lui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
mais  encore  par  rapport  à  sa  femme? 

La  raison  de  douter  vient  des  art.  225  et  227  du 
Code  civil,  suivant  lesquels  la  femme  qui  a  pris  un  en- 
gagement sans  le  consentement  de  son  mari,  n'est 
point  légalement  obligée,  et  peut  dès-lors  se  faire  res- 
tituer contre  son  obligation.  Il  semble  d'après  ces  ar- 
ticles, que  dès  le  moment  que  la  femme  s'oblige,  au 
mépris  de  l'autorité  maritale,  elle  a  un  droit  égal  à 
celui  de  son  mari,  et  indépendant  du  fait  et  de  la  vor- 
lonté  de  celui-ci ,   que  comme  lui  et  autant  que  lui, 
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rllo  rsl  soisir  prn'  In  volonic*  cl»*  In  loi.  rlu  (ir  Ï!  (\o  r]r> 
"iiinndcr  la  niilliic  (le  rrri^^n^cmcul  |>ar  vWr  rr)risenli; 
<jiio  i\c  (Jroil  ne  jxui  lui  rire  enleva*  sans  son  fait  ucy- 
soniiel ,  sans  iin(!  nouvelle  aclliésioii  de  sa  piii  i  a  I  acte 
ratilii*  j)ar  son  mari  ,  /'/y//o7  no.siruni  fsl  sme/ucto  nostn» 
ad  nliuin  iransftn  ri  non  notest.. 

Cet  ari^uiTienl  n'est   pas  sans  queNjiie  apparence  de 
fundemenl;  cependant  il  nesi  point  oxaci.  En  erfei,  la 
femme  étant  naturellement  capable  de  contracter,  son 
incapacité  repose  sur  des  motifs  lou>  contraires  à  celle 
du  mineur  et  de  l'interdit  ;  et  au  lieu  que  la  loi  donne 
une  action  à  ceux-ci  pour  obtenir  la  réparaiiondu  pré- 
judice qu'ils  sont  censés  avoir  éprouvé  ,  elle  autorise 
la  femme  à  se  faire  restituer,  non  par  le  motif  quelle 
soit  présumée  avoir   éprouvé  une  lésion,  mais  bien 
parce  qu'elle  a  a^i  au  mépris  de  la  puissance  maritale. 
L'action  en  nullité  n'est  donc  accordée  à  la  femme  et  au 
mari  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci.  Cest  une  espèce  de 
suprématie  que  la  loi  lui   donne  sur  les  actions  et  la 
volonté   de  sa  femme,  et  dont  1  objet  est  qu'elle  ne 
puisse   pas  aliéner,    par   des    en«^a<^emens   onéreux, 
tous  ou   partie  des  biens  qu'elle   a   apportés  dans  la 
communauté  conjugale.  Il  esi  bien  vrai  que  la  femme 
a  le  droit  de  se  soustraire  à  l'exéintiou  de  son  eui^age- 
meni,  mais  cest  moins  pour  elle  et  dans  son  intérêt, 
que  pour  punir  le  tiers  qui  a  contracté  avec  elle,  et 
(lui  s  est ,  en  quelque  sorJe ,  rendu  complice  du  mepri* 
qu'elle  fesait  de  1  autorité  de  son  mari. 
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Si  donc  Je  mari,  après  avoir  pris  oonnaissanre  de 
l'obligation  de  sa  femme,  croit  devoir  lui  donner  une 
pleine  adhésion;  s'il  trorive  qu'elle  ait  fait  sa  condi- 
tion meilleure,  que  tout  au  moins,  l'acte  qu'elle  a 
consenti  ne  soit  pos  hostile  et  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  son  autorité,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
cet  acte  ne  serait  pas  ralillé;  il  nous  paraît  ,  au  con- 
traire, que  lacté  n'étant  nul  précisément  que  parce 
qu'il  supposait  une  atteinte  à  la  puissance  maritale,  si 
cette  aiieinte  n'a  point  eu  lieu,  si  le  mari  déclare  ap- 
prouver la  conduite  de  sa  femme  ,  la  nullité  disparaît? 
et  l'acte  a  ton  le  sa  force. 

Que  pourrait  dire  la  femme  pour  s'opposer  aux 
cfi'ets  de  la  ratification  faite  par  son  uiari?  Dirait  elle 
qu'elle  n  a  point  agi  librement,  qu'elle  a  été  trompée, 
qu'on  a  abusé  de  sa  fliiblesse  ?  On  lui  répondrait  avec 
fondement,  que  ce  n^esl  point  par  cette  considération 
que  la  loi  lui  donnait  faction  en  nulliié,  et  ses  plaintes 
ne  seraient  pas  recevables  sous  ce  rapport.  Diraii-ello 
qu'ayant  méconnu  les  droits  de  son  mari,  elle  veut 
réparer  ses  torts  en  provoquant  la  nullité  de  son  en- 
î^agement  ?  On  répondrait  que  c'est  mal  à-propos 
qu'elle  veut  se  prévaloir  d'un  tort  qui  ne  la  regarde 
pas  et  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  réparé  parla  volonté 
de  celui  qui  était  seul  fondé  à  s'en  plaindre.  Enfin, 
et  dans  tous  les  cas,  on  lui  dirait  que  vouloir  faire 
annuler  son  engagement  au  mépris  de  la  ratification 
de  son  mari,  ce  nest  pas  réparer  ses  torts,  c'est,  au 
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rontr.iirc,  Tncronn.'iîiro  une  srrondc  fois  raiiioriié 
niariialc. 

^{\  (iVsl  ainsi  qnn  le  dôridaionl  les  anoirns  jiiris- 
consiilirs.  i^Voir  Forricro,  on  son  Connmenlairc  sur  1  an. 
2^  de  la  (bnlnme  do  Paris  );  Cl  c'est  ainsi ,  ^v.w  cow- 
sôqnonl,  qu*on  doit  lo  dcridor  aiijonrd  liiii .  piiisqno 
les  art.  siaT)  cl  207  du  Code  ri  vil  n  ajoiilonl  rion  à  la 
forme  ni  an\  conditions  de  l'aulorisaiion  maritale,  ot 
quc_,  dans  auenn  de  ces  denx  arlieles,  on  ne  lii  que 
cette  antorisalion  doive  être  donnée  soit  avant ,  soit  on 
morne  temps  que  Taote  ;  nidle  part  on  no  voit  qne  le 
législaienr  Tait  assujettie  à  aucune  condition.  —  liion 
ne  nous  paraît  donc  s'opposer  à  ce  quelle  soit  donnée 
postérieurement,  Nousdevons  faireobserver,  d'ailleurs, 
qtie  le  Code  admet  cette  adhésion  postérieure  dans 
une  espèce  qui  ,  sans  être  absolument  semblable  à 
celle  qui  notis  occupe,  n'en  a  pas  moins  avec  elle  une 
«ran de  analogie.   La  voici  : 

On  sait  qu'un  individu  ne  peut  contracter  mariaire 
sans  le  consontement  de  ses  ascendans,  ou  sans  avoir 
préalablement  pris  leur  conseil ,  par  des  actes  resprc- 
lueux  (art.  148  et  i5î  du  Code  civil);  et  qu  à  dé- 
faut de  cette  condition,  le  mariage  peut  être  annulé 
sur  la  demande  de  l'ascendant  dont  on  n'a  point  requis 
le  consentement,  ou  de  celui  qui  devait  le  requérir. 
—  Eh  bien  ;  dans  le  cas  où  un  pareil  mariajj;e  a  lieu, 
l'art.  i83  du  Code  civil  défend  à  l'époux  d'attaquer 
son  mariage,   du  moment  que  ses  ascendans  l'ont  ap- 
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prouvé  pxpresséineni  on  tacitement;  et  cependnnl,  si 
oiï  compare  ce  cas  parliculier  avec  le  cas  où  il  s'agit 
de  iadliésion  du  mari  aux  a<5ies  coïiscritis  par  sa 
femme,  on  remarque  qu'au  lieu  que  rauiorisaiioa 
mnrilale  n  a  été  requise  cpie  da,is  ririléréi  du  mari,  le 
conseniemenl  dos  asceridans  est  requis,  loul  au  moins, 
dans  l'iniérét  de  Tépoux.  — Pour  en  finir  sur  celle 
question,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  la  lecture  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des  12  germinal 
an  XIl  et  tï-i  mars  1  83  i . 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  Tapi^roLation 
donnée  par  le  mari  à  l'engageniput  souscrit  par  la 
femme  serait  inutile,  si  elle  paraissait  entachée  de 
dol  et  de  fraude.  Arrêt  du  12  février  1828;  Sirev, 
vol.  28  part,  j  .»'^pag.  356. 

3  i5.  Ce  premier  exemple  justifie  ce  que  nous  avons 
énoncé  ,  que  1  adhésion  postérieure  donnée  à  un  acte 
parcehii  dans  riiitérêt  dequi  cet  acte  était  annulable, 
en  couvre  la  nullité;  l'exemple  suivant  justifie  ce  que 
nous  avons  également  dit ,  que  celle  adhésion  était  in- 
utile, lorsqu'elle  émanait  de  celui  dont  le  consenie<« 
ment  était  requis,-  non  dans  son  intérêt ,  mais  unique- 
ment dans  Tintérél  de  celui  qu'il  devait  assister. 

3 16.  On  suppose  que,  s'agissant  d'un  engagement 
souscrit  par  le  mineur,  sans  1  autorisation  de  son 
tuteur,  on  aitàjuger  du  méritede  Tadlésion  queîe  tu- 
teur aurait  donné  |)Ostérieurement  à  cet  engagement  : 
celui-ci  serait-il  ratifié?  La  négative  n'est  pasdouieuse: 


nirTiVl,  \o.   intoiir  ii  ,'i   îiihuii  Inlcrcl  daus  îrs  nffairfs 
nrTsonnollcs    du    rnlrifur-,    il    r\    i(î  siirvcilhiiii  'le  >f  > 
initîrôls,  cl  ricJiclo  dItis;  cl  lorsfjiic  la  loi  Ir*  liar^c  \\f*. 
rCj)réserilrr  srwi    j)U[)illo  dans  lesa<:lcs,  cosl   niiiqiH - 
mrni   dans  riiilcrèl  de   relni-ri,  c  esl  pour  1  aider  d»* 
ses   cofiseils,   cVsl   pour   évilrr  qui!   uo  soit  irorii|)(''. 
Tiitor  in  inso  nr<^oiin  nrœsen.v  drùel  rmtorjieri ,'  Insl,  lit.  d? 
aiuli.  tut.  §  A  el  Ici^.  o  Ci',  de  auiFi.  ei  eons.  tut.  — 
Il  en  résnlie  que  raciion  en  re>lil»ilion  que  la  loi  donne 
eon.tre   les  cn^a^rracns  soiiseriis  par  le  niinonr,  n'ap- 
parlieni   (|iià   celui-ci  cl  à  ses  héritiers,   ic  tiiienr  ne 
pcui  point  exercer  cel'e  action,   par  le  nioiirquele 
mineur  aurait  méconnu  son  autorité;  cette  action  ne 
lui  appariient  pas,  il  ne  peut  donc  y  renoncer.   Lap- 
probaTion   qu  il   donnerait  plus   tard   à   l'enj^nf^cmmi 
souscrit  par  le  mineur  sans   son  concours,  sprait  in- 
tuile  ou  conlraire  aux  intérêts  de  ce  dernier;  en  er/'ei , 
si  le  contrat  est  avantageux  à  celui  ci ,  l'exécution  peut 
être   poursuivie    par   lui,    quoique  son  tuteur  ne  lait 
pas  assisté,  et  l'autre  partie  qui  a  contracté  avec  lui  ne 
peut  point  s'y  opposer  fart,  i  isj  du  Code  ci  vil).  Tandis 
que  si  son  engagement  lui  porte  préjudice,  Tapproba- 
lion  du  tuteur,  s'il  fallait  lui  donner  quelque  effet, 
n'en  aurait  d'autre  que  de  priver  le  mineur  du  droit 
qu'il  avait  de  se  faire  restituer  contre  un  pareil  enga- 
gement. Disons  le  donc  :  dans  l'un  et  1  autre  cas,  l'auto- 
risation donnée  parle  tuteur  postérieurement  à  lacic 
consenti  par  le  mineur,  ne  peut  en  opérer  la  ratification. 


(  ,-.  )     . 

3r^.  !l  en  esi  de  nienie  t ."  de  l'appioLaiion  que 
donnerait  nn  conseil  judiciaire  à  un  acle  flui  aniërien- 
rement,  hors  de  sa  présence  ei  sans  son  aiuori^ation, 
par  ceini  aux  eui^ageniens  duquel  il  avait  été  charge 
de  concourir. 

3  1  8.  2,"  De  l'approbation  donnée  par  un  maire  à  nu 
acte  fait  sans  sa  [)articipation  ,  par  quelqu'un  qui  aurait 
airi  au  nom  de  la  comuuuie. 

3fc).  Jusqu'i<  i  nous  nous  sommes  occupes  de  l'ap- 
probation donnée  par  le  mari ,  le  luteur,  le  maire,  elc, 
aux  actes  fails  par  la  femme,  le  pupille,  la  (onunune. 
Disons  un  mot  sur  l'effet  de  l'intervention  des  mêmes, 
dans  une  procédure  commencée,  sans  leur  consenic- 
nient,  par  leur  femme,  pupille,  etc,  etc. 

Dans  les  procédures,  il  faut  se  déterminer  par 
d'autres  principes.  Tant  que,  dans  une  instance,  le 
jugement  n  est  pas  rendu  ,  le  njineur  ,  la  fenmie  mariée, 
peuvent  être  habilités;  jusques  là  Tabsence  du  mari 
ou  du  tuleur  ne  constitue  pas  un  vice  irrémédiable,  et 
il  leur  est  loisible  d'intervenir,  pour  déclarer  que  c'est 
de  leur  consentement  que  Tincapable  poursuit  ju^^e- 
inent. 

'520.  Par  exemple,  laCour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  5  avril  1812  ,  rapporté  par  Sirey,  vol.  i3  part.  s'« 
pag.  8,  a  jugé  que  l'irré^^ularilé  résultant  de  ce  que 
le  mari  n'avait  pas  été  appelé  en  même  temps  que  la 
femme,  était  plutôt  une  insuffisance  qu'une  nullité 
ladicalc  dans  l'assignation,  si  elle  est  introductive  d'in- 


(   >7«  ) 
stniiro;    ni    sortr  que    si,   .ivaui    \o  ilélai  (Ioddc  à  !a 

1(  inriic  |K)iir  <oijjj»ui.'iiiro  ,  bOi)  iiiari  étail  assij^iié  [»ar 
acte  ijcparc  pour  rantoiibcr,  l  aîjijulalion  duiiuce  a  la 
icnniic  [)C)iiiraii  ne  pas  (Hie  anuiilôc 

^>t  i .  Col  airrHsiif)posc  que  leinaiiaélc  appelé  avant 
l'cxpiralii  n  du  dclai  donné  à  la  feninie  pour  foni- 
pnraîuc  ,  d'où  on  [jourrait  uiduire  la  néccssilé  d  ap- 
peler le  mari  dans  le  délai  porté  par  I  as.'si^nalion  :  «e 
sérail  une  eireur  de  le  penser  ainsi.  La  Cour  n  avait 
]>a.s  à  t»'oeeu[)er  de  celle  quesiion  ,  et  il  n'y  a  dans  le 
Code  aueune  disposition  qui  s  oppose  à  ce  que  le  mari 
soit  assigné  après  ce  délai,  pourvu  (ju  d  soil  appelé 
en  temps  utile  avant  le  jugement.  Par  cette  dernière 
assignation,  la  procédure  se  trouve  réi^ularisée,  et  la 
iémme,  pas  plus  que  le  mari,  ne  seraient  fondés  à  se 
plaindre  d  une  irréi^ularité  qui  a  été  couverte  assez 
à  teuips  pour  leur  éviter  toute  espèce  de  dommage, 
et  pour  leur  ôter  tout  sujet  de  plainte. 

Zii.  Par  les  mêmes  motifs,  la  Cour  de  cassation  a 
ju^é  que  si  une  commune  plaidait  sans  1  assisiance  de 
son  maire,  l'iiilervention  de  ce  mairislral  couvrait  la 
nullité:  une  pareille  intervention  étant  une  ratifica- 
tion des  actes  antérieurs,  la  i)rocedure  est  régularisée, 
elle  peut  eue  utilement  suivie.  Arrèl  du  i\  juin  ibij 
,  rapporté  dans  Sirey,  vol.  i5part.  i^^^pa^.  ^o\. 

3  ii.  En  sui\ant  les  mêmes  principes,  iioiib  nhé.>i- 
lons  pas  à  soutenir  que  si  le  mineur  avait  intenté  une 
action  sans  1  auiorisaiion  de  ^0D  tuteur,  celui-ci  peut 


(  ^79  ) 
plus  tard  intervenir  pour  déclarer  qu'il  autorise  son 

pupille,  et   ré'-ularisçr  ainsi   la  procédure.    —  Tout 

comme  aussi,  si  on  a  intenté  un  procès  à  un  mmeur, 

et  qu'on  n'ait  point  assigné  le  tuteur,  on  peut  Taclion- 

ner  plus   lard,    par  acte  séparé,   pourvu  qu'il  ail  le 

délai  de  la  loi  avant  le  jugement. 

324.  Il  est  inutile  d'observer  que  nous  ne  parlons 
ici  que  des  actes  de  procédure  ;  car  si ,  dans  1  ajourne- 
ment, ou  dans  un  acte  signifié  depuis  dans  le  cours 
de  l  instance,  la  femme,  le  mineur,  la  commune, 
avaient  donné  quelque  consentement,  ou  pris  un  en- 
gagement excédant  les  bornes  de  leur  capacité ,  1  inter- 
vention du  tuteur,  du  mari  ou  du  maire,  n'aurait 
point  pour  objet  de  ratifier  ces  engagemens;  l'etTet 
d'une  pareille  intervention  serait  déterminé  par  ce 
que  nous  avons  dit  aux  numéros  précédens. 

i'iS.  Aprèb  avoir  ainsi  expliqué  les  effets  de  l'ap- 
probation donnée  à  un  acte  par  celui  qui  devait  y 
concourir,  il  nous  reste  à  expliquer  en  quels  cas  cette 
approbation  est  sans  effet ,  pour  n'avoir  pas  été  donnée 
en  temps  utile  j  en  d  autres  termes,  nous  devons  ex- 
pliquer ce  qu  on  entend  par  la  règle  que  iMoinac  a 
tirée  de  la  loi  (6  §  i  ff.  de  pign.  a  II  faut,  dit-il,  ut 
daoextrenia  sinthabUia.))  C'est-à-dire  qu'il  faut  qu'au  mo- 
ment où  l'acte  se  fait,  il  y  eût  moyen  de  le  consentir 
valablement,  et  que  les  choses  fussent  entières  lorsque 
se  fait  la  ratification.  Si  l'une  ou  1  autre  de  ces  condi- 
tions manquait,  la  ratification  serait  sans  objet.  —  Uu 


rx('ii)j)!r  siilfira  pour  iaiie  <oiJiiailro  !'cxa<  inuil*-  t!e 
ci'Uc  ir^'e. 

Ou  Mip|)use  «juc  la  laiiii' aliijij  du  uiaii  miervînl 
iipres  cjiic  la  ieiunir  aiiiori.sce  par  jnsiicc  auiail  de- 
iTiandc'  la  uullilé  i\v.  suu  cnj^af^cnicui  :  il  uVbl  |>ab 
duuicux  (jue  relie  ralifii-aliou  serait  niuiilc,  rar  le 
luaii  lu^  |i(Mii  pas  ohlij^er  sa  fcninir  lualj^ic  elle,  ui  la 
j)river du  ilroii  cju  elle  a  [UT.suuneileuu ui  de  deuiautu-r 
la  nuliiié  de  sou  eui^aj^enu  ul.  Saus  douie ,  uousa\uUi> 
vu  que,  laul  cpTeile  ue  dirait  rien,  rapprobaliou  de 
sou  mari  ratifiail  l'acie,  parle  luoiif  (pie  ^oii  sileiu  c 
élait  lui-même  uue  approbaliou ,  el  (jLi'a.ois  leï> 
deux  conseuiemens  éiaut  réunis,  l'eui^ai^cuioul  ^c 
liouvait  fait  avec  toutes  les  coudilious  de  sa  validité; 
mais  du  moment  que  la  iemme  a  déclaré  cpieiicue 
voulait  pas  s'en  tenir  a  son  en^^aj^erncîm,  quelle  a\aii 
été  surprise,  son  mari  ne  peut  pas  la  priver  du  diOit 
qu'elle  a  de  faire  accueillir  ses  plaintes,  il  ne  peut  [)as 
l'obliger  mal<^ré  elle,  et  cependant,  ex  non  obL^aid 
Jacerat  obligataiii'^  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  lé^al. 

Vainement  dirait-on  que  l'approhalion  du  mari  étant 
la  seule  chose  qui  manquait  à  l'acte  ,  si  celle  approba- 
tion intervenait,  Tacte  recevaitson  con)[)Iémcni.  Cette 
argumentai  ion  est  viaie  tant  que  la  feutme  garde  le 
Silence  et  quelle  n'exerce  pa^  le  droit  (pie  la  loi  lui 
donne  de  faire  annuler  son  engagement  ;  car ,  comme 
3a  loi  ne  1  oblige  pas  à  agir,  ce  dernier  esl  salable  par 
rapport  à  elle,  tant  quelle  ne  se  plaïut  pas;  et  jusque 


C  28.  ) 

làj  la  présomption  est  que  l'engoj^emenl  ne  renferme 
d  antres  i^riefs  qne  le  tort  fait  à  la  puissance  du  mari  ; 
alors  on  dit  avec  raison,  qne  celui-ci  intervenant  plus 
lard,  il  ne  manque  plus  rien  à  l'acte;  mais  si  la  fenmie 
elle-même  a  ai^i ,  si  elle  a  demandé  la  nullité  de  son 
eui^ai^ement,  il  est  évident  que,  par  cela  même,  elle 
ne  veut  plus  être  enj^a^ée,  son  acte  se  trouve  dé- 
pourvu  du  consentement  de  son  mari  et  du  sien.  Il 
'n  est  plus  approuvé  ni  [)ar  l'un  ni  par  l'autre,  et  il  serait 
li) juste  que  le  mari  pût  fermer  la  houche  à  la  femme, 
pour  la  priver  d'une  action  que  la  loi  lui  donne  per- 
sonnellement, dont,  il  est  vrai,  elle  n'était  pas  forcée 
de  se  prévaloir,  mais  dont  aussi  elle  ne  peut  pas  être 
privéenial|^ré  elle,  quand  elle  a  téniolj^né  le  désir  de 
1  exercer. 

626.  La  ratification  du  mari  n'est  pas  censée,  non 
plus,  intervenir  en  temps  utile,  quand  elle  n'a  lieu 
qu  après  la  mort  de  la  femme.  Une  pareille  ratification 
i  end  bien  le  mari  non-recevable  à  demander  lui-même 
la  nullité  de  Teni^agement,  mais  ne  préjudicie  en  rien 
à  l'action  que  l'art.  225  du  Code  civil  donne  aux  héri- 
tiers de  la  femme.  Il  est  évident ,  en  effet ,  que  la  mort 
de  celle-ci  ayant  dissous  le  mariage,  le  mari  ne  peut 
plus  user  dune  prérogative  dont  il  ne  jouissait  qu'en 
qualité  de  mari,  et  qui  a  du  cesser  avec  la  cause  qju 
lavait  produite  :  jamais  on  na  soutenu,  par  exem- 
ple, que  le  mari  put  user  de  cet  avantage  sur  les  bén- 
tiers  de  lu   feinnie.  Ceux-ci  sont  appelés  par  la  loi  ù 


(  .^s..  ) 

ci('iii;iiKl<'i  ,  si  1)011  leur  scnihh* ,  la  uullilc  de:»  eii^aj^c- 
iiuMi.s  sousciiLs  par  leur  paieiiie,  î>aiiî>  le  coucou cï.  on 
raïUoriaatioii  de  sou  mari;  c  esi  un  droit  |)^'r>(jiin(*l 
dont  ils  ne  pruvcnl  être  privéî»  que  par  leur  pioprc 
fait.  iMornac,  loc.  cil. 

i2j.  La  raliijcalion  est  éf;alernr!it  niulile  ,  quand 
elle  a  pour  ohjci  un  a<ie  ou  un  eni^M^^fuieni  qui  ue 
pouvaient  éire  faits  que  dans  un  délai  de  rigueur,  et 
qu'elle  n  a  lieu  qu'après  1  expiration  de  ce  délai  ^  elle 
est  tardive ,  et  bien  que  Tacte  primitif  ail  eu  lieu 
dans  le  délai,  elle  ne  peut  avoir  pour  objet  de 
relever  de  la  déchéance  encourue.  Lorsque  le  léj^is- 
lateur  a  exigé  qu'un  acte  fui  fait  dans  un  délai  doiiné  ? 
il  a  entendu  parler  d'un  acie  valable,  d  un  acte  lait 
par  une  pariie  ayant  capacité,  car,  autant  vaut  ne 
[)as  faire  cet  acte,  que  de  le  faire  de  telle  manière 
qu'il  n'a  point  d'existence  légale,  c'est-à-dire  s'il  est 
dépourvu  de  ses  conditions  essentielles. 

Nous  trouvons  l'application  de  ces  principes  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  14  juin 
iSa/[,  rapporté  par  Sirey  ,  vol.  24  part,  i^*^pag.  521. 
Voici  l'espèce  de  cet  arrêt. 

Le  23  décembre  1820,  un  sieur  Delavesvre  vend 
une  maison  au  sieur  Grasset  :  parmi  les  créanciers  in- 
scrits sur  cet  immeuble  figurait  la  dame  Assire  Des- 
champs  ;  elle  fit  signifier  au  sieur  Grasset,  acquéreur? 
un  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères.  Il  est  à 
remarquer  qu'elle  n'avait  point  autorisation  spéciale 
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de  son  mari  pour  surenchérir;  qu'elle  n'avait  qu'une 
procuraiion  générale,  aniérieure  de  quatre  aub  à  la 
bureueiière  ;  que  l'auloribaiioD  spéciale  ne  lui  iui  dé- 
livrée qu'après  l  expiration  du  délai  pour  surenchérir; 
ei  que  la  dauie  Assire  Deschamps  était  séparée  de  hiens 
d'avec  son  mari. 

Le  sieur  Grasset  a  demandé  la  nullité  de  la  suren- 
chère, en  se  Tondant  sur  le  défaut  d'autorisation  spé- 
ciale. 

Juj^ernent  qui  annule  la  surenchère.  Appel  de  la 
dame  Assire  L)es<diamps. 

Douze  décemhre  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Dijon,  qui  confirme,  par  les  motifj»  suivans  :  ((  Con>i- 
derant  qu'il  résuUe  des  dispositions  du  Code  civil ,  que 
toute  femme  séparée  de  Liens  ne  peut  faire,  sans  au- 
torisation spéciale,  un  acte  qui  excède  la  simple  ad- 
ministration; considérant  qu'il  e&i  d'accord,  entre  les 
parties,  que  la  procuraiion  dont  était  nmnie  la  femme 
Desc'hamps,  lors  de  la  réquisition  de  mise  aux  eu- 
chères,  et  dont  elle  n'a  pas  même  donné  copie  à 
Tacquéreur,  était  une  procuration  ^énérale« 

«Considérant  que  la  mise  aux  enchères  ne  peut  être 
assimilée  à  un  acte  de  simple  administration:  d'ahord, 
parce  qu'elle  a  pour  effet  d'anéantir  le  contrat  inter- 
venu entre  le  vendeur  et  lacquéreur,  de  manière  que 
celui-ci  ne  pourrait  redevenir  proprieiaue,  quau 
moyen  d'une  enchère  qui  surpasserait  celle  que  les 
créanciers  seraient  j  dans  ce  cas  ,  autorises  à  iaue;  en- 


îsnilc,  pnrcfi  <^l»i(3,  nuY.  tornifj»  (\v.  l'arl.  v.  i8j  du  <>(uif: 
civil  5  le  <-réaiicicr  nîrjuciaiiUioil  se  suiimellreà  poili  r 
le  prix  de  riinineuMo  a  tiii  dixième  aii-deshus  de<(!ui 
Mipulédaus  le  coiiuat  ;  J  uimI  ré^iihc  <jiic  Ie<  rcrinrici- 
^sohlii^e  à  devenir  lui-niè/ne  acquéreur,  si  son  criehcre 
du  dixième  n'est  pas  couverte;  ainsi.  i\  c^\  l*eancoup 
plus  vrai  d'assimiler  celle  réquisition  de  nii-e  aux  en- 
chères à  une  vérilahle  eu'Iièrc  faite  dans  une  vente 
judiciaire,  et  j)ersonne  ne  prétendra  qu'une  femme 
puisse  se  livrer  à  unscmLIablc  acte,  sansunc  autuiisa- 

lion  spéciale 

((  Considérant  que  Tart.  2  1 85  du  Code  civil,  en  fixant 
à  quarante  jours  le  délai  dans  lequel  un  créanc^icr  peut 
requérir  la  mise  aux  enchères,  est  conçu  en  termes 
précis  et  inusités,  qui  montrent  que  fintenliun  du 
léi^islalcur  fut  de  n'accorder  qu'un  délai  de  rij^ueur; 
considérant  que  celle  inlention  est  encore  plus  claire- 
ment exprimée  dans  l'art.  'iiHG  duCodecivd,  puis- 
qu'il décide  que,  faute  par  le  créancier  d'a>ou'  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  la  forme  prescriis, 
la  valeur  de  l'immeuble  demeure  lixée  au  prix  porté 
dans  l'acte  de  vente;  d'où  il  résulte  que,  passé  ce 
délai  de  quarante  jours,  cet  acte  est  désormais  irrévo- 
cablement consommé,  et  devient  inattaquable  parla 
"voie  de  la  surenchère  ;  que  le  léi^islateur  a  dû  nécessaire- 
ment l'ordonner  de  la  sorte;  car,  si  le  défaut  d'auto- 
risation préalable  pouvait  être  couvert  par  une  autori- 
sation donnée  après  les  quarante  jours  ^  ce  ne  serait 


plus  vm  flélni  de  rigueur  qui  aurait  été  donné,  mais 
Lien  un  délai  indéterminé  ;  on  sent ,  en  effet,  suffisam- 
ment qu'un  mari,  par  mauvaise  volonté  ou  par  tout 
autre  motif,  pourrait  retarder  de  s'expliquer  sur  cette 
autorisation  ,  laisser  ainsi  la  propriété  indécise,  et  par 
conséquent,  nuire  aux  intérêts  de  l'acquéreur,  et 
même  à  ceux  des  autres  créanciers  ,  dont  il  retarderait 
le  paiement  an  gré  de  son  caprice.  Vainement  objecte- 
rait-on a\\  njie  Jemme  (juine  peut  pas  acquérir  sans  aulorisa' 
lion  y  fait  cependant  un  acte  valable  ^  si  après  cet  acte  »  elle 
rapporte  une  ratification  de  son  mari  ;  il  y  a  une  énormo 
différence  entre  ce  qui  est  un  acte  de  droit  naturel  et 
une  surenchère^  qui  est  un, acte  du  droit  civil,  dont  ii 
a  réglé  les  formalités,  et  qui  sont  toutes  de  rigueur, 
par  la  raison  même  que  c'est  un  acte  exorbitant  du 
droit  commun.  » 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  la  dame  Assire 
Deschamps,  pour  violation  de  Fart.  2iS5,  et  fausse 
application  des  art.  2 1  5  et  ?.  1 7  du  Code  civil. 

Le  1.4  jnin  1824,  rejet  du  pourvoi,  etc. 

39,8.  Il  en  serait  de  même,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
d'appel  ou  d'un  recours  en  cassation,  que  la  femme 
aurait  fait,  sans  autorisation  ,  dans  le  délai  de  la  loi , 
et  pour  lequel  elle  n'aurait  été  autorisée  par  son  mari, 
qu'après  le  délai;  il  est  hors  de  doute  que  l'appel  et  le 
pourvoi  étant  faits  irrégulièrement,  l'intervention 
postérieure  du  mari  ne  relèverait  pas  la  femme  de  la 
déchéance  par  elle  encourue.  Nous  disons  seulement 


(  osr,  ) 

aprosjp  «Ir'lni ,  nnrrc  (pir,  I.idI  (]\)r  ro  <]«].ii  ïiV»st  point 
rvpirô,  !<■  (I<'(; m  (i'aiiioiisaiion  n*pNl  rpTuiiP  in.snfll- 
s.'inrp  (ini  p'Mil  rire  rc'jj.'ir/'r  par  un  «'xploil  sépare*.  — 
(.0  poMii  (Ir  (lr(-ii  c^l  <'oiisa(  t(  pai- la  ^ioiir  de  casî.alioii , 
noianimoFii  j>ar  Irols  airris.,  dos  7  nr\()\)rp  181  i  ,  2j 
mnrs  1810,  el  i /j  juilUi  «Hig^  i.ipportés  par  Sirrv , 
vol.    19  part     i  '■*'  j )•»!;.  îo^. 

32C).  Il  dViî  f'Nl  [)  »s  ib^oliimont  do  mémo  doranio- 
risaiion  dos  rornmnnos  oi  do  1  axiloris  tliori  iiiari- 
lalo;  «Tiio  drrnioro  aulori^alion  roposc  siirdantros 
nioiifs  rpio  ool'e  oxi^'ce  pour  los  ronimunos:  elle 
Cî>l  rorpiiso  dans  1  iiilôrol  du  mari  prinoipalomoni , 
tandis  rpic  la  soronde  no  1  est  j>as  dans  l'intérêt  du 
maire,  ol  qno  la  prôsonce  de  relni-ri  n'avant  éié 
exit^oe  ^^^o  dans  riniéroi  des  oomnninos,  il  sorait 
injnste  cpi  il  no  pût  pas,  on  lonl  clal  de  cause,  ré<j;ida- 
risor ,  par  sa'présenco,  nne  procédure  mal-à-propos 
commenoéo  sans  lui  Aussi,  la  Courdeoassation  a-t-eile 
déridé  que  rintervonlion  du  maire  dans  I  instance  , 
couvrait  la  nullité  résuliani  do  ce  qu'un  pourvoi  avait 
été  formé,  et  Tarrêt  d'admission  signifié,  par  les  ha- 
bitans  d'une  commune,  en  nom  rolloctif.  Arrêt  du 
21  juin  i8i5,  ra[q)orié  par  Sirev,  vol.  i5  part,  i*^^ 
paj^e  60  \.  —  Voici  los  lermos  de  farrêi  :  «  Atiendu 
que  le  maire  de  C avait  couvert,  par  son  interven- 
tion dans  1  instance  en  cassation,  1  irrégularité  de  la 
procédure  instruiie  en  cette  Cour,  sous  le  nom  collec- 
tif des  habitans  de  cette  commune,  laquelle  intcrven- 


(  ^«7  ) 
lion  avait    rempli  suffisamment  le  dispositif  el  le  vœu 

de  Tan    i  «''  de  la  loi  du   iÇ)  vendémiaire  an  V  et  de 
l'art.  I  o  de  celle  du  28  pluviôse  an  VIII. 

33o.  C'est  encore  par  suite  et  en  exécution  de  la 
règle  de  Mornac,  qu  il  a  éié  jugé  que  lorsque  la  femme 
autorisée  par  justice  à  engager  ses  biens  dotaux,  pour 
tirer  son  mari  de  prison ,  avait  contracté  à  cet  égard 
un  engagement  qui  se  trouverait  irrégulier,  elle  ne 
pou"vail  plus  le  régulariser  par  un  acte  ultérieur,  si 
déjà  son  mari  était  en  liberté.  (Arrêt  de  cassation,  du 
2  mai  i833;  Sirey,  33-i-35g  ) 

33 1.   La  ratification  ne  produit  son  effet  qu'autant 
qu'elle  est  consenne  par  celui  qui  a  qualité  actuelle 
pour  attaquer  l'acie  ou  la  convention  auxquels  elle  se 
rapporte.  Par  exemple,  on  est  d'accord  que  le  consen- 
tement donné  par  des  héritiers  pour  valider  l'acte  fait 
par  leur  auteur  vivant,    est  inutile,  puisqu  ils  n'ont 
pas   le  dioit  d'attaquer  cet  acte,   et  qu  il  est  même 
possible  qu'ils  n'aient  jamais  ce  droit;  ce  qui  aura  lieu , 
par  exemple,   s'ils  sont  exclus  de  l'hérédité,  ou  s'ils 
décèdent  avant  leur  auteur.  —   Une  pareille  appro- 
bation  ou  ratification  aurait  d'ailleurs  rarement  cette 
liberté    entière,   sans  laquelle  il   ne   peut  exister  de 
consentement    valable;   elle  serait,    le  plus  souvent , 
l'effet    d'une  déférence    aveugle,  ou    de   la  crainte 
d'une   disposition    plus  défavorable,    ve   pejns  auctor 
fûciat.  —  Voici  l'espèce  d'un  arrêt  qui ,  sans  être  dans 
le  cas  d'une  nullité  proprement  dite,  justifiera  suffi- 


f  v88  ) 
sammcnl    1rs  principr s  cjiu;  nous  venons  d'In^Iiqiin  . 

I  ranrois  Loprcirc  avail  trois  cnfaiLs.  Le  3  novcmhni 

i8f  I,  il  (il  donation  à  l'inrc,  I  nu  dVux  ,  dr»  rjnp|f|nfs 

ininirnblrs  qui  fiircnl  déclarés   former  le  tiers  de  ses 

luc^ns,  à    la  rliar«^o  par  \v  donataire*  rlr  lui  servir  an- 

miellcnienl  une  \v\\\v  MUi^ère  de  5^?i  f'r.  '\\  cent. 

Le  mémo  jour ,  1  ranrois  Leprcire  vendit  an  inérnc 
tons  ses  Liens  n»o\  rnnani  une  renie  jiernélucllo  de 
lo66  fr.  t6  cent.  —  Ces  deux  actes  furent  fornielienunt 
frppnnu't's  par  les  deux  autres  en  fins  de  François  Leprétre, 
les  I  '^février  cl  6  mars  i  8  i  2  ;  il  lut  même  reconnu  alors 
que  les  inïmeubles  donnés  à  Pierre  Leprèlre  par  son 
père,  et  qui  avaient  été  dits  former  le  tiers  des  Liens 
de  eelni-ci ,  ne  formaient  réellement  qu'un  quart  d(î 
ses  Liens. 

Dans  cet  état,  François  Leprétre  déocde;  ses  trois 
enfans  font  procéder  à  Linventaire  de  son  mobilier; 
ils  trouvent  parmi  les  papiers  du  défunt  une  expédi- 
tion do  la  vente  consentie  à  Pierre,  l'un  d'eux  ,  moven_ 
liant  la  rente  perpétuelle  de  i  o66  fr.  %Ç>  cent  ;  sur  la- 
quelle rente  esL-il  dit  dans  Tinveniaire,  les  requérans 
déclarent  que  le  défunt  a  lransj)orté  à  M  Levavasseur 
de  Rouen  ,  une  portion  de  /{oo  fr.  ;  de  sorte  que  la  suc- 
cession n  est  plus  créancière  que  de  666  fr.  66  cent, 
de  rente. — Peu  de  temps  après  cet  inventaire,  Nicolas 
Leprétre  et  Lépouse  Deshayes  assii:;nent  Pierre  Leprétre 
]eur  frère,  devant  le  tribunal  de  Rouen,  en  partage  de 
la  succession  du  père  commun  ,  avec  déclaration  qu'ils 


(  =89  ) 
entendent  faire  énlrer  dans  ce  partage  les  biens  qui 
avaient  été  l'objet  de  la  donation  du  3  novembre  1 8 1  i , 
et  de  la  \ente  du  même  jour,  sur  le  motif  que  ces  actes 
doivent  être  annulés  comme  contenant  un  avantage 
indirect  probibé  par  la  loi.  —  Pierre  Leprêtre  répond 
que  ni  la  donation  ni  la  vente  que  lui  avait  consenties 
soh  père  n'étaient  susceptibles  d'annulation  ;  que  seu- 
lement la  donation  pourrait  être  réduite  si  les  cboses 
données  excédaient  la  quotité  disponible;  mais  que 
l'acte  de  vente  devait  continuer  de  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution,  notamment  ^  parce  que  ses  ad- 
versaires étaient  non-recevables  à  quereller  cette  alié- 
ïiaiion,  attendu  qu'ils  l'avaient  formellement  approu- 
vée par  l'acte  du  i  7  février  1 8 1  2. 

3  décembre  1823,  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
en  ces  termes  :  Attendu  que  l'art.  i34o  du  Code  civil 
indique  clairement  que  la  confirmation  ou  ratification, 
d'une  donation,  par  les  héritiers  du  donateur,  doit 
avoir  été  faite  après  le  décès  de  ce  dernier,  pour  être 
irrévocable:  que  s'il  en  était  autrement,  les  donateurs 
auraient  un  moyen  presque  sûr  de  faire  des  donations 
prohibées  par  la  loi  ;  qu'ainsi  ^  l'on  ne  peut  opposer  k 
iXicolas  Leprêtre  et  aux  époux  Deshayes,  les  approba- 
tions par  eux  données  le  17  février  1812  aux  actes  de 
donation  et  de  vente  en  date  du  3  novembre  1811; 
qu'on  ne  peut  davantage  opposer  à  x^lco]as  Leprêtre  et 
aux  époux  Desiiayes ,  le  silence  qu  ils  ont  gardé  sut 

ces  actes  au  moment  de  l'inventaire;  etc.  etc.;  appel. -^ 
II  19 


r  '.on  ) 
ï4  n'vrior  i8'>5,nrrf*l  ro'ilirm  iiif  do  la  Omit  roynlc»  flo 
)!<>ncn,pnr  les  inolifs  «'iionrc'-s  an  jii«;piiiciil  (le  prfinirrp 
instance,  el  considcrani,  en  oniro,  qne  laeiede  rali- 
ii'-aiion,  du  17  février  1812,  snr  lerpiel  ra[)j)e'ani  a 
jirineipalenieiil  insisté,  n  <Ué  fait  du  vivant  du  jxif^  pn 
sa  pri'serice  ,  et  sons  l  influence  de  son  dutaritê ;  d  où  il  suit 
fpi'il  ne  peut  éire  envisaj^é  qne  ronunc  le  résultat 
d  une  crainte  révérenlielle ,  el  ne  pciii  empêcher  les 
cnfans  de  réclamer  les  droits  qne  la  loi  leur  attribue, 
<'omme  si  ledit  acte  n'eut  jamais  existé,  etc. 

l*ourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  IMerre  Leprélre  , 
])onr  fausse  application  de  l'art.  i34o  du  Code  civil  , 
vu  ce  qtîe  Tarrét  attaqué  a  refusé  de  déclarer  >»icolas 
1  cprétre  et  l'épouiieDeshaves  non-recevables  dans  leur 
<]cinande  en  nullité  de  la  vente  faite  à  son  profil  par 
le  j)ère  comnnin.  — Clelte  fin  de  non-rccevoir  résultait, 
disail-il,  de  l'art.  918,  ainsi  conçu:  ((  La  valeur  en 
]>!eine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de 
icnle  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  à  lun  des  successibles  en  ligne  directe, 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible,  et  lexcédantj 
s  il  Y  en  a  ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation 
Cl  ce  rapi)ort  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
senti à  ces  aliénations  ,  etc. 

Sur  ce  pourvoi  : 

La  Cour  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  1  art. 
c)i8  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 


(  ^9»  ) 
i34o  du  même  code  ;  aiieudn  qn'il  ne  s'agissait  point, 

dans  la  cause,  d  actes  auxquels  fui  applicabiela  dis- 
]»osition  spéciale  de  l'art.  918,-  qu'en  se  fixant  à  celle 
{générale  de  l^'art.  i34o  qui  comprend  toute  donation  , 
même  celle  déj^uisée  sous  la  forme  de  contrat  à  litre 
onéreux,  et  en  rejetant,  par  suiie,   la  fin  de   non- 
recevoir  opposée  par  Leprétre  fils  aîné,  contre  la  de- 
mande de  ses  frère  et  sœur,  sur  le  motif  qu'il  n  existait 
aucune    confirmation    ou  approbation    des  actes   en 
question,  après  le  décès  du  père  commun  des  parties, 
la  Cour  royale  de  Kouen  n'a  violé  aucune  loi ,  ni  fausse- 
ment appliqué  J'art.  i34o  du  Code  civil,  rejette,  etc. 
332.  Les  mai^istrats  qui  remplissent  les  fonctions  de 
ministère  public  ne  peuvent  couvrir,  par  un  acquies- 
cement exprès,  les  nullités  qu'ils  ont  seuls  qualité  de 
provoquer,   suivant  les  dispositions   de   la  loi;    car, 
comme  ces  nullités  sont  de  droit  public  ,  ce  serait  une 
^    renonciation  que  le  législateur  ne  saurait  autoriser,  et 
qui  serait  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  6  du  Code 
civil,  d après  lequel  on  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bormes  mœurs.  La  seule  faculté  qu'aient 
sur  ce  point  les  magistrats,  c'est  de  fermer  les  yeux 
.sur  certaines  infractions,  dont  la  réparation  pourrait  être 
plus  nuisible  qu  utile  ;  c'est  de  laisser  exister  certains 

I 

actes  dont  l'annulation  serait  sujette  à  plus  d'incon- 
véuiens  que  leur  conservation  n'en  saurait  produire. 
C'est  le  cas  de  la  règle  :  Midtajîeri  prohiùenturtjuœ  sijacta 


(  ^i)»-  ) 

fncrini  ohùneni  firniiUilcni .  n.  ^^H^  du  toitiC  nrcmi<îr. 
ySS-  En  conrormilc  de  c:rs  prin(-i|H's,  la  (Joui 
do  cassaiion  a  jnj^c,  par  son  arréi  du  a  mars  1827? 
qu'un  prornrrur  général  pi  es  d'une  Cour  royale, 
s'éiani  pourvu  contre  un  arréi  de  celle  cour  (pii  avait 
condamné  un  individu  à  la  peine  d'emprisonnement , 
n'avaii  pas  le  droit  de  se  désister.  La  Cour  a  considéré 
que  l'action  publique  appartenait  à  la  société,  et  non 
au  fonctionnaire  public  cbarj^é  par  la  loi  de  1  exercer. 
Cet  arrêt  est  rapporté  dans  la  Gazelle  des  tribunaux, 
du  3  mars  \^2'^. 

s  ni' 

Quels  actes  peuvent  être  conjirmcs  ou  ratifiés, 

334.  On  ne  peut  confirmer  ou  ratifier  que  ce  qui  a 
réellement  existé,  quoique  manquant  de  force.  H  n'y 
a  donc  de  susceptibles  de  ratification  que  les  actes  qui 
existent,  tant  qn'ils  ne  sont  pas  attaqués,  et  qui 
produisent  une  action,  bien  que  celle-ci  puisse  être  re- 
poussée par  une  exception.  En  d'autres  termes,  on  ne 
peut  ratifier  que  les  actes  contre  lescjuéls  la  loi  admet 
t  action  en  nullité  ou  en  rescision  (art.  i  338  du  C.  civil)  et 
qui,  suivant  Tart*  i3o4,  ne  dure  que  dix  ans.  Un  acte 
frappé  d'une  nullité  de  non-existence,  une  convention 
viciée  dans  une  de  ses  conditions  essentielles,  un 
contrat  solennel  qui  n'est  pas  fait  en  forme ,  ne  pro- 


(  ^93  ) 
dulsani  point  d'action ,  ne  peuvent  élre   ralifîés,  ils 

doive-nt  être  refaits  :    Quod   nullum  est  non  potest  con- 

Jîrmari.  —  L'examen  de  cette  proposition  fait  l'objet 

du  présent  paragraphe. 

335.  Nous  devons  dire  d'abord  que  celte  proposition 
est  fondée  sur  la  nature  des  choses;  elle  est  le  résultat 
nécessaire  de  la  définition  et  de  la  nature  de  la  ratifi- 
cation; car,  comment  concevoir  un  acte  qui  aurait 
pour  objet  d'ajouter  de  la  force  à  une  chose  qui  en  est 
totalement  dépourvue.  La  raiificaiion  nesuppose-t-elle 
pas  un  rapport  intime  et  forcé  entre  ses  dispositions  et 
celles  d'un  premier  acte  qui ,  s'il  ne  suffit  pas  pour 
former  le  droit,  en  est  au  moins  le  germe  et  la  pre-' 
mière  condition  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  y  ail  un  acte  non 
totalement  dépourvu  de  force,  et  un  autre  acte  qui 
lui  sert  de  complément,  et  qui  sont  l'un  à  l'auire 
comme  deux  faits  corrélatifs,  comme  deux  conditions 
dépendant  l'une  de  l'autre  ?  Si  cette  corrélation  n'existe 
pas,  si  les  deux  actes  ne  sont  pas  tellement  liés,  que 
l'un  puisse  exister  sans  l'autre,  n'est-il  pas  certain 
qu'il  n'y  a ,  ni  ne  peut  y  avoir  de  ratification  ,  et  que 
celui  qui  vaut  seul  n'est  ni  ratifié,  puisqu'il  n'en  avait 
pas  besoin,  ni  confirmatif,  puisqu'il  n'emprunte  riea 
à  l'autre,  directement  ni  indircclcmcnt  ? 

3i6.  Cela  est  si  raisonnable  et  si  positif,  que  les 
législateurs  ont  tous  exphqué,  dans  ce  sens,  les  disposi- 
tions de  l'art.  l'iiS.  Le  citoyen  Jaulvert  disait,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  sur  le  chap.  4  ^ti  titre  des 


(  ^<9i  ) 
ol)l italiens  :  «    f'nc  iih'e   sinin/c  rt  vra/ff ,  t'est  ane  l  on  r'*^ 

a  jX'iLl  cov firme r  v.i  raiijicv  ,  en  diuune  wnnièrc ,  de  prvten- 

((  (lues  eofweniions  dont  la  loi  nd  jamais  reconnu  feri.rtcnre.^t 

—    î.cs  ritoyons  Favard  de   (..inj^ladc  ri   Monrirank» 

dans  le  discoiirs  qu'ils  prononcèrent,   l'un  aiH^orps- 

Ic^islaiir,  laiilre  au  Trilmnal,   sVxplifjncrrijL  dans  U; 

même  sens.    —    Kiifin,    tons  les  doiiies  furent  résolus 

par  les  observations  rpii  eurent  lieu  au  IriLunal,  lors 

de  la  diseussion  qui  fut  ouverte  sur  un  premier  prf)jet 

sur  Fart,  i  /».^8. 

(]et  ariiele  avait  été  d'abord  roneu  en  ecs  termes  ; 
«  Dans  la  confirmation  ou  ratificaiion  d'un  artr  rudirale- 
mcnt  nul ^  on  doit,  pour  qu'elle  soit  valable  ,  irotaer 
la  su})stance  de  l'acte  nul ,  la  mention  de  la  nullité  et 
I  intention  de  la  réparer.  » 

Sur  les  mots  (c  acte  radiralemeut  nid  »  ,  le  Tri- 
bunal fil  les  observations  suivantes  :  a  Www  n'est 
plus  vague  que  ces  mots.  Cette  expression  serait 
une  source  d  arbitraire  et  d'ineertitudp  :  dès -lors, 
elle  ne  peut  point  trouver  place  dans  le  ^nde.  Il 
faut  une  disposition  conçue  de  manière  que  la  ligne 
de  démarcation  soit  bien  clairement  tracée  entre  les 
nullités  irréparables  rt  celles  quon  peut  réparer.  C'est 
1  Unique  moyen  de  prévenir  les  inconvéi)ien>  ;  que  1  on 
consulte  la  nouvelle  rédaction  proposée  sur  I  ari.  ^  f» 
'^sup);  elle  porte:  ((  Les  engagemens  contractés  par 
les  impubères,  ne  sont  obligatoires  en  aucun  cas,  ni 
pour  aucune  des  parties.  )>  De  cette  disposition  ,  par- 


(  ^9^"^  ) 
laitement  conforme  à  l'esprit  de  celle  dont  elle  a  pris 

la  place,  il  résulte  que  la  nullité  dont  la  loi  frappe 
l'acte  que  rin»pu])ère  a  souscrit,  est  absolue  et  irré- 
parable. Un  tel  acte  est  considéré,  par  la  loi,  connue 
n  ayant  jamais  existé,  non-seulement  par  rappori  à 
l'impubère,  mais  aussi  par  rapport  à  la  personne  (pu 
a  contracté  avec  lui,  quoique  celle-ci  fût  capable  de 
s'engager.  JNul  doute  que  les  engagemens  contractes 
pour  cause  illicite  ne  doivent  être  rangés  dans  la  même 
classe:  le  caractère  de  réprobation  dont  ils  sont 
marqués,  ne  peut  jamais  éire  effacé.  En  un  mot,  ces 
deux  espèces  d  engagemens  sont  entachés  d'un  vice 
intrinsèque  qui  ne  permet  pas  qu'ils  puissent  jamais 
être  validés,  etc.  » 

66'j.  Cependant  Toulier,  au  tom.  8  n.  5  18,  con- 
teste l'exactitude  de  cette  proposition.  «  Ce  n'est, 
((  dit-il ,  qu'une  dispute  de  mots  à  laquelle  il  faut  bien 
((  prendre  garde;  car,  qu'entend-on  par  une  conven- 
((  tion  qui  n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi?  C'est  celle, 
((  sans  doute ,  dont  la  nullité  est  telle  qu'elle  n'a  besoin 
«  d'être  proposée  ni  par  voie  d'action ,  ni  par  voie 
«  d'exception;  en  un  mot,  c'est  une  convention  qui 
«  n'existe  pas.  Par  exemple  ;  Caius  ,  se  disant  agir  pour 
«moi,  vend  ma  maison  pour  3o,ooo  francs,  sans 
«mandat,  sans  ordre  de  ma  part:  il  est  évident  que 
«  cette  convention  est  nulle;  elle  n'existe  pas  aux  yeux 
«  de  la  loi.  Si  le  prétendu  acquéreur  agit  contre  moi 
«  pour  me  contraindre  à  recevoir  le  prix  et  à  ltùli\  i  er 


(  '-O*'  ) 
((  ma  inaison  ,   je  n'ai  [)a^  Lcboiii  de  me  présenier  |>U4U' 

((  la  nullité  d\i  conlral.  Si  je  laisse  déiaiii,  le  ju^c  ne 

((pourra  pas  nie  condamner  bur  la  représenlaiion  du 

((Contrat,    parce  que   la  loi  n'en  reconnaît  pas  Texisi- 

((  tencc.   —  Ce[)endant ,  il   est  certain  que  ce  contrat 

«peut  être    ratifié;  il    peut    l'être   expressément    ou 

((tacitement;  art.  1998   du  Code  civil.  Cette  ratifica* 

((  tion  a  même  un  clïet  rétroactif  à  mon  éi^urd,  mui/dnio 

«  œr/uipuratur;  ellesereportc<iu  temps  du  cotitrat  ratifié  ; 

«  ce  n'est  qu'au  préjudice  des  tiers  que  la  ratification 

«n'a   point  d effet  rétroactif.  —    Que  signifie  donc, 

((  conclut  M.  Toulier,  cette  proposition  fiuon  ne  peut  ^  e/i 

((  aucune  manière,  catjirmer  de  prétendues  cotii>entions  dout 

((  la  loi  n  a  jamais  reconnu  l  existence  s}  » 

M.  Toulier  nous  paraît  dire  tombé  dans  une  vérita])le 
confusion,  il  a  confondu  1  acte  nul  et  lacté  imparfait, 
qui  sont  cependant  deux  choses  bien  distinctes. 

L'acte  nul  est  celui  qui  na  pas  d'exi&ience  légale , 
qui  ne  produit  point  d'action. 

L'acte  imparfait,  au  contraire,  n'est  point  nul,  il 
lui  manque  encore  quelque  chose,  mais  la  condition 
qui  lui  manque  peut  y  être  ajoutée  ,  et  alors  il  devient 
parfait.  La  loi  ne  se  prononce  pas  d  abord,  comme 
dans  l'acte  nul,  sur  sa  non-exisieucc,  car  il  peut  se 
faire  qu'il  sera  régularisé  par  1  accomplissement  de  la 
formalité  ou  de  la  condition  qui  lui  manquent.  Dans 
Tacle  imparfait,  la  loi  n'est  pas  totalement  remplie, 
r^ais  elle  n'est  point  violée;  ctat,  en  quelque  soi  te  , 


(  ^97  ) 
un  commencemenl  d'acte  auquel  la  loi  ne  résiste  pas, 

et  qui  senlemeni  est  soumis  à  une  condition  qui  doit 

en  être  la  fin  et  la  perfection.   Il  n'y  a  donc  aucun 

rapport  entre  un  acte  nul  de  non-existence  et  un  acte 

seulement  imparfait. 

338.  La  loi  nous  fournit  plusieurs  exemples  d'actes 
imparfaits;  il  nous  suffira  d'en  citer  quelques-uns, 
pour  faire  sentir  l'exactitude  de  la  différence  que  nous 
venons  d'établir.  Par  exemple,  toute  donation  est 
nulle  si  elle  n'est  point  acceptée  (art.  932  du  G.  civ.), 
mais  comme  l'acceptation  peut  être  faite  par  acte  sé^ 
paré,  il  en  résulte  que  le  défaut  d'acceptation  n'est 
qu'une  imperfection  qui  peut  être  réparée  tant  que 
les  choses  sont  entières.  Ce  serait  mal-à-propos  qu'on 
prétendrait  que  la  donation  est  nulle  tant  qu'elle  n'est 
pas  acceptée;  car,  s'il  est  vrai  que  l'effet  du  contrat 
soit  suspendu  jusqu'au  moment  où  a  lieu  l'accepta- 
tion,  il  est  éi^alement  vrai  que  celle-ci  ne  fait  que 
réaliser,  en  quelque  sorte,  la  condition  résolutoire  qui 
tenait  l'acte  en  suspens.  Cette  acceptation  est  si  peu 
une  ratification  de  la  donation,  que,  suivant  l'art. 
133^,  celle  ci  n'est  point  susceptible  d'être  ratifiée. 

339.  Un  autre  exemple  d'obligation  imparfaite  est 
pris  dans  l'engagement  consenti  par  un  individu  pour 
un  tiers  dont  il  se  dit  mandataire;  cet  engagement 
n'est  pas  nul,  la  loi  nen  méconnaît  pas ,  d'hors  et 
déjà,  l'existence;  car,  il  est  possible  que  le  mandatait 
existé,  on  que,  dans  tous  les  cas,  celui  au  nom  du- 


(  ••")»  ) 

f[iM'I  on  a  a;^t  iir  flf'.avoiJC  pas  Taîiivrc  de  ('oliii  fjMi 
s'est  <iil  son  niandaiairf  (ji  f  n^a^^erncnt  est  inipnrlaii  , 
il  Psldéf>onrvn  rin  ronsr'ntpnirnl  dUne  parlic  inlcro'»- 
scc,  mais  il  n'e.«»t  frappe  ci(;  nnlliié  rpi  aiitanl  <|u  il  < -i, 
ceitain  que  ce  eonsenirnient  n  infcrvieudra  pa^. 

340.  Ces  exemples  snlfiNent  puur  [iroiiver  la  eon- 
fusion  faite  pai-  Al.  'f(»ulirr,  et  comme  le  second  de  ce* 
exemples  est  précisément  ceini  dans  lerpiel  il  paraît 
conlbndre  l'acte  nul  et  lacté  imparfait,  nous  devons 
suivre  ce  savant  professeur  dans  le  raisonnement  rpi  il 
fait,  et  exannner  si  réellement  la  loi  De  reconnaît  pas 
J'exislence  de  la  vente  que  (.aïus,  se  dis.uit  mon  maii- 
dataire,  a  fait  de  ma  maison,  s'il  es!  vrai  que  celle 
vente  soit  radicalement  nulle,  aliisi  que  le  dit  AJ. 
Toulier.  ^'ous  disons  que  celte  vente  est  seulement 
imparfaite  :  il  est  possible,  en  effet,  que  j'ai  donné  à 
(/jïus  le  pouvoir  qu'il  allèi^iie  ,  et  dans  ce  cas,  la  vente 
est  pariaite,  elle  lie  toutes  les  parties.  A  la  vérité,  si 
je  n'ai  pas  donné  ce  pouvoir,  la  vente  naura  aucua 
eiiet .  mais  tout  cela  dépend  de  ma  volonté,-  et  de  la 
manifestation  que  j'en  ferai;  on  conçoit  que  jusques- 
là,  la  loi  n'a  pu  condamner  d'avance  une  convention 
seulement  imparfaite  et  qui  était  si  peu  viciée  dans 
SDn  essence,  que  je  puis  l'approuver  soit  à  l'insçu  de 
l'acquéreur,  soit  à  sa  connaissance,  et  nonobstant  son 
opposition.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  du  1  2  janvier 
1 8i<7  ,  rapporté  d.'ins  Sirey ,  vol.  28-2-79.  ) 

6/^1.  M.  Toulier  iu^isie  et  dit  :  «  Si  on  veut  préten- 
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«  dre  que  les  conditions   prescrites   par   l'art.     r338 

«  ponr  la  confirmation  expresse,  ne  sont  pns  applica- 
((  blés  à  la  confirmation  des  contrats  de  la  nainre  de 
((  cenx  dont  nous  venons  de  parler,  cela  est  irès-vrai , 
((  mois  qu'importe,  puisqu'ils  sont  suscepûldes  dêlre 
«  ratifiés,  puisqu'ils  peuvent  Fétre  tacitement ,  suivant 
«l'art.   I  qc)8  du  Code  civil.  » 

En  Pesant  ime  pareille  concession,  M.  Toulier  af- 
fiiiblii  beaucoup  sa  première  argumentation  ,  puisqn  il 
est  certain  que  la  ratification  des  actes  nuls  n  a  point 
de  rapport  avec  la  ratification  des  actes  faits  par  wxi 
soi-disant  mandataire  (arrêt  de  cassation,  du  'a6  dé- 
cembre i8i5),  et  que,  si  une  difficulté  s'élèv(^  au 
sujet  de  la  ratification  des  actes  nuls,  il  faut  en  re- 
chercher la  solution  ,  non  dans  l'art.  1998  ,  qui  ii  est 
point  app1ica])le,  mais  bien  dans  l'art.  •  338  et  dans 
les  motifs  qui  font  fait  porter  Lors  donc  que  M. 
Toulier  s'élève  contre  la  proposition  que  nous  avons 
soutenue,  rfuon  ne  pouvait  point  ratifier  un  acte  dont  Ut 
loi  n  avait  jamais  reconnu.  Hexistenc  '  ^  il  devrait  justifier 
son  opinion  par  les  principes  relatifs  à  la  ratificatiort 
des  actes  nuls,  et  ne  pas  chercher  des  raisons  de  dé- 
cider dans  la  ratification  du  mandat,  puisque  cette 
ratification  n'a  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs 
fois,  aucun  rapport  avec  la  première;  et  si  nous  le 
voyons  recourir  à  des  dispositions  qui  ne  sont  point 
celles  de  la  matière,  nous  devons  penser  que  c'est  wn 
aveu  dosa  part,  que  l'art.  io38  fortifie  d'une  manière 


(  3oo  ) 
inronlrstahlc  la  proposition  qu'il  s'cfTorrc  de  com- 
Laiirc.  Nous  allons  inciiquer,  dans  Jcîs  numcros  ti- 
aprcs,  la  difïcrence  rcrnarqtiaSIc  qui  rnsulie  de  l'opi- 
nion que  nous  venons  d'éniciire  ;  il  est  nécessaire  de 
la  rappeler:  «  Vue  idrc  simple  et  vraie j  resi  qiie Con  ne 
peut,  en  aucune  manière ,  confirmer  ni  ratifier  de  nrciendues 
eonuentio/is  dont  la  loi  n  a  jamais  reconnu  texistence.  j) 

Celte  proposition  une  fois  établie,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  en  déduire  des  conséquences  importantes. 

342.  P remit} remeut.  Les  conventions  ou  en"ai'cmens 
qui  ont  pour  objet  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce,  ne  peuvent  point  être  confirmés.  —  Paroles 
du  cit.  Mouricault,  dans  son  discours  au  Tribunal. 

343.  Secondement,  La  nullité  résultant  de  Tincom- 
pélence  à  raison  de  la  matière,  ne  peut  pas  être  cou- 
verte par  la  ratification.  —  Arrêté  des  conseils  du  S 
fructidor  an  IX.  — -  Arg.  de  Tart.  i  ^3  du  Code  de  proc. 
civile  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mai  18  1 1, 
rapporté  au  bulletin  officiel  ;  autre  arrêt  du  7  janvier 
181  8.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  incompétence  ratione personœ ;  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  mai  1829,  Sirey,  t.  29,  i  >  p-  '79- 

344*  Troisièmement.  Les  nullités  en  matière  crimi- 
nelle ne  peuvent  se  couvrir,  et  quelles  que  soient  les 
renonciations  faites,  on  peut  toujourss'cn  pré\aloirea 
temps  utile. 

«  Le  juge  crimi)iel ,  dit  Papon  ,  pour  la  forme  du 
procès,  ne  doit  avoir  égard  à  ce  que  les  parties  conscn- 
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lent  par  devnnt  lai,  comnîe  s'ils  aroordcnl  que  pour 
les  suspicions,  ou  bien  pour  cloute  de  compétence, 
autre  avec  ledit  juge  assiste  à  la  perfection  dudit  pro- 
cès comme  adjoint,  car  cela  nest  permis,  et  serait  le- 
dit procès  nul  ;  et  ainsi  fut  jugé  par  arrêt  du  Parlement 
de  Bourgogne,  le  jeudi  26  février  i  55o.— ^Voir  en  outre 
Daguesseau,  vol.  8,  lett.  27,9,  pag.  3f9. — Trois  arrêts 
de  la  Courdecass.,  rapportés  dans  Sirey,  t.  23,  pari,  x, 

p.  377,  '.^7^  et  4 ''^5- 

345.    Quairicmemeut ,  Les  nullités  de  droit  public, 

c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  cause  principale  et  pre- 
mière ,  1  intérêt  de  tous,  ne  se  couvrent  point  par  le 
consentement  des  parties  directement  intéressées  à 
l'acte^  en  pareil  cas,  la  loi  résiste  continuellement  et 
par  elle-même,  à  Tacte  quelle  défend;  elle  le  réduit 
à  un  pur  fait,  qni  ne  peut  être  ni  confirmé  ni  ratifié  ; 
iDunod,  des  prescriptions,  page  4?-  Prwaioram  con-* 
pentio  juri  pillico  non  deroget^  leg.  4  5,  ff.  de  reg  j,urisé. 
(Art.  6  du  Code  civil) 

346.  Cependant  Tintérêt  public ,  qui  s'oppose  à  ce 
que  les  nullités  de  droit  public  soient  couvertes  par  le 
consentement  des  parties,  a  fait  établir  un  terme, 
après  lequel  ces  nullités  ne  peuvent  plus  être  propo-^ 
sées.  Ainsi, 

347.  1°  Les  conventions  nulles  de  droit  public  peu-» 
vent  être  confirmées  expressément  ou  tacitement, 
lorsque  les  choses  en  sont  venues  au  point  où  la  con- 
vention pourrait  prendre  naissance;  par  exemple,  la 
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Diilliif'  dos  rnnvrniion>  f'niic*,  sur  iinn  snrrossion  fn- 
iiirc  prcjid  sa  source  dans  Je  respect  dii  aux  Jionne» 
mœurs,  à  Tordre  public ,  Ic^  3'j  ,  (Jodc  de  pacli», 
(H  le  parlaj^e  aiilicip(-  (i'une  succession  ,  ou  loule 
anire  Mipnlnliou  sur  celle  succession  sont  donc  nuls. 
(An.  ii3odu  Code  <:ivil.j  i\Jais  du  inomenl  que  la 
succession  csl  ouverte  ,  la  ralidcalion  expresse  ou 
lacile  de  ce  partage  ou  de  celle  stipulation  ,  en  couvre 
la  nullité.  (Arrél  de  la  (iour  de  Kouen,  du  3o  dccem- 
})re  i823;  Sirej,  l.  2f>  pari.  i  pag.  2 5.) 

34^-    ^^   ^n  ju^^enienl  défiiiitif  rendu  en  premier 
ressort,   acquiert  1  autorité   de    la  chose  jugée,  hien 
(]u  il   fut  frappé  dune  nullité  de  droit  pui)lic,  lors- 
qu'on nen  a   point  appelé  dans   un  délai  utile.  An. 
4^4  ^^'^  Code  de  procédure  civile.  —  Mais  en  ce  cas, 
Ja  nullité  n'est  couverte  que  par  rapj)orl  aux  parties; 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut  et 
doit  dénoncer  la   nullité,   et  provoquer  1  annulation 
du  jui^ement  dans  l'intérêt  de  la  loi.   Art.  <S8  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  Mil.  —  Les  parties  ne  profitent  pas 
de  la  cassation. 

349  «^^  1-es  nullités  de  droit  public  peuvent  être 
couvertes  par  la  ratification,  toutes  les  fois  que  1  obli- 
gation qu'elles  viciaient  e»t  liiaintenue,  dégagée  de  la 
cause  qui  produisait  cette  nullité.  l*ar  exemple,  le 
débiteur  d'une  renie  féodale  pourrait  valablement  la 
confirmer  et  se  soumettre  à  la  payer  a  l'avenir,  en  la 
dépouillant  de  tout  caractère  féodal.  La  (>>urdecas- 
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salion  l'a  implicitement  juj^e  par  arrêt  du  ^5  octobre 
ï8o8,  Sirey,  t.  i  i  part,  i  »*=  pag.  dïi,  on  validant 
iiiie  uansaciion  de  celte  espèce;  et  plus  lard  elle  l'a 
<iécidé  formellement,  par  arrêts  du  i5  février  i8i5, 
Sirey ,  t.  i5  part*  i'^  pag.  i83  ,  et  du  26  juillet  i823, 
birey,  t.  'l'd  part.  1^'^  pag    378. 

Par  exemple,  un  acte  qui  contiendrait  approbation 
ou  ratification  d'une  substitution  fidéi-commissaire 
prohibée  par  la  loi ,  serait  nulle,  tandis  que  la  ratifi- 
cation d'une  pareille  substitution,  pour  produire  son 
effet  comme  legs  ou  disposition  pure  et  siniple,  est 
valable. 

3  5o.  Cinfjuièwenient.  Les  contrats  sans  cause,  ou  sur 
fausse  cause,  ou  sur  cause  illicite,  étant  essentielle- 
ment nuls  (art.  i  108  et  i\6\  du  Code  civil),  ils  n'ont 
])as  d'exist,ence  légale,  ils  ne  peuvent  eue  ratifiés, 
ainsi  que  l'atteste  le  tribun  Mouricaull,  dans  son 
rapport  sur  le  titre  des  contrats  et  obligations.  —  Ai. 
Toulier  conteste  l'exactiiude  de  cette  conséquence 
comme  il  a  contesté  le  principe  suprà  n.  33 7  du 
présent  volume. 

<(  Soutenir,  dit-il  ,  t.  6 ,  page  10^  n.  180,  qu'un 
<(  contrat  sans  cause,  de  même  que  les  autres  conven- 
ue lions  radicalement  nulles,  ne  peut  être  confirmé  ou 
((  ratifié  ,  parce  qu'il  ne  confère  aucun  droit,  et  que 
M  ces  conventions  n'autorisent  pas  une  action  en  nuî- 
cdilé,  c'est  dire,  en  dautres  termes,  que  la  nullité 
((  radicale  des  actes  ne  donne   pas  lieu  à  Taction  en 


(fnnllittî,  ou  (\\\\\  n'csi  [)as  brsoin  de  Us  aUaqncr 
«j)ar\oic  dr  inilllié,  parce  qu'ils  sont  radicalemeiit 
«  nuls;  ce  qui  esi  aussi  contraire  à  la  raison  qu  aux 
((dispositions  du  Code.  Comineul  donc  le  dcliiicur 
«  ponrra-l-il  agir  pour  faire  rejeter  une  obligation  sans 
((cause,  pour  faire  dire  qu'elle  ne  peut  avoir  aucun 
ï(  effet ,  si  ce  n'est  par  une  action  en  nullité  ?  Il  nous 
((  paraît  certain  qu'une  convention  sans  ca'jse  ou 
<(  sur  une  fausse  cause,  peut  être  ratifiée,  de  même 
((  que  toute  autre  convention  radi<Mlemcnt  nulle,  et 
f(  par  conséquent,  que  l'exécution  volontaire  de  Tobli- 
((  i^ation  sans  cause,  laquelle  n'est  autre  cbose  quune 
((  ratification  tacite  et  une  renonciation  à  opposer  le 
«  vice  de  cette  convention,  pourvu  que  la  fausseté  de 
((  de  la  cause  fût  connue  au  moment  de  l'exécution 
((  volontaire.  » 

Nous  reconnaissons  avec  M.  Toulier  qu'un  contrat 
sans  cause  nVst  pas  tellement  nul  de  plein  droit ,  qu'il 
ne  doive  être  attaqué  devant  les  tribunaux ,  et  qu'il 
ne  soit  nécessaire  de  faire  rendre  un  juj^ement  sur  la 
nullité:  cela  tient  à  ce  que  nous  avons  dit  au  n.  4i6 
t.  i.^',  que  les  nullités  ne  produisaient  pas  leur  effet 
de  plein  droit;  nous  avouons,  d  ailleurs,  que  dans  les 
contrats  sans  cause  il  y  a  une  apparence  à  détruire, 
un  fait  à  établir.  Mais  d'un  autre  côté,  on  est  obligé 
de  convenir  que  si  les  tribunaux  doivent  être  saisis  de 
la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  cause,  ce  n  est  pas 
pour  décider  si  un  contrat  peut  exister  sans  cause, 
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|Kiisqnc  la  loi  éiaLlitfornieliemenl  que  non  (art.  i  i3  i' 
da  Code  civil)  ,  mais  seulement  pour  examiner  le  point 
de  fait,  et  pour  reconnaître  la  réalité  ou  le  défaut  de 
cause.  Oès-lors,  quelle  conséquence  raisonnable  peut- 
on  tirer  de  ce  raisonnement ,  pour  prouver  que  le  conr 
trat  sans  cause  peut  être  ratifié?  Cela  empêclie-t-il 
qu'un  pareil  contrat  soit  vicié  dans  son  essence;  qu'il 
ne  soit  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  et  de 
Téquiié  sur  les  obligations?  Cela  fait-il  qu'il  ne  soit 
dépourvu  de  toute  existence  légale,  et  qu'il  puisse 
être  comparé,  sous  aucun  rapport,  à  ces  actes  qui  ont 
lin  principe  de  vie,  un  commencement  d'aciion  que 
la  ratification  développe?  Le  contrat  sans  cause  est  es- 
sentiellement nul;  il  ne  crée  pas  le  lien  de  droit;  la 
}iullité  est  absolue  ;  elle  forme  un  droit  commun  à 
tous  les  intéressés,  et  ceriainement  on  n'en  trouve 
aucun  qu'on  puisse  comprendre  plus  à-propos.dans  la 
fiasse  de  ceux  auxquels  le  législateur  fesait  allusion, 
quand  il  disait  :  Une  idée  simple  et  vraie ,  cest  cjue  ion  ne 
peut ,  en  aucune  manière ,  confirmer  ni  ratijier  de  prétendues 
iouuentions  dont  la  loi  n'a  Jamais  reconnu  l'existence. 

35 1.  A  la  vérité,  la  ratification ,  ou  plutôt  la  décla- 
ration faite  par  les  parties  qu  elles  renoncent  à  se  pré- 
valoir du  défaut  de  cause,  et  quelles  consentent  que 
leur  contrat  produise  tout  son  effet ,  rend  celui-ci  exé- 
cutoire, mais  ce  n'est  pas  pour  cela  une  ratification, 
ainsi  que  voudrait  le  faire  entendre  M.  ïoulier,  ioc. 
cit.  —  Cette  renonciation  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
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cause,  csl  un  nouvel  arle  ,  nu  nouveau  contrat  qui , 
s'il  se  réfère  au  premier,  ne  s'y  réfère,  en  f|nf'I(|ne 
sorle,  que  comme  à  une  indication,  qnp  connue  à  un 
fait  antérieur,  mais  qui  n  en  [)rend  ni  le  caraclcre,  ni 
la  forme,  ni  les  eonséquen'-es.  Nous  allons  le  prouver 
par  l'exemple  que  M.  Juulier  nous  propose  lui-même, 
vol.  G  pa«^.  206  n.  180,  à  la  noie.  «  J'ai  acheté  de 
((  vous,  dit- il ,  une  maison  située  à  Paris;  nous  appre- 
((  nons  qne  la  veille  du  contrat ,  la  maison  a  été  in<eji- 
«diée;  le  contrat  n'avait  point  de  cause,  (puisqtiela 
((  vente  se  trouvait  sans  objet)  je  puis  me  dispenser 
c(  de  vous  en  payer  le  piix;  l'emplacement  et  les 
«matériaux  vous  resteront.  Si  malijré  cette  nouvelle, 
((  je  vous  paie  le  prix  volontairement,  je  ne  puis  plus  1 
((  le  répéter.  )) 

Cela  est  très-vrai  ;  mais  bien  certainement  ce  n'est 
pas  par  le  motif  allégué  par  M.  Toulier,  a  (jue  cette 
exécution  est  une  véritable  ratification  )>  ,  car,  à  qui  persua- 
dera-t-on  qu'une  pareille  exécution  puisse  donner  le 
caractère  de  la  vente  à  une  convention  dans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  chose  vendue?  Comment  la  somme  que 
j'ai  consenti  à  payer ^  peut-elle  être  l'équivalent,  le 
prix  d'une  chose  qui  n  existe  pas  ?  Cela  ne  peut  se  con- 
cevoir ;  et  cela  n'est  pas.  ((  Si ,  me  trouvant  avec  vous 
«  à  Paris  ,  dit  Poihier ,  Traité  de  la  vente ,  n  4  ^  ]^  vous 
«  vends  une  maison  que  j  ai  à  Orléans ,  dans  l'ignorance 
«où  nous  sommes,  l'un  et  1  autre,  que  cette  maison 
«  a  été  incendiée,  pour  le  total  ou  pour  la  plus  grande 
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«  parlie ,  le  contrat  sera  nul ,  parce  que  la  maison  qui  en 
((  fesail  parlie  n'existait  pas;  la  place,  et  ce  qui  restait 
«  de  celle  maison  n'étaient  pas  tant  les  choses  (\\x\ 
u  fesaient  robjei  de  notre  contrat,  que  la  maison 
((  même.  »  Leg.  5^  ff.  decont.  empt. 

JSous  convenons  bien  que  le  paiement  fait  par  Tac- 
quérear  du  prix  de  son  acquisition,  après  qu'il  a  eu 
connaissance  que  la  maison  avait   été   incendiée,    le 
rend  non-recevable  à  se  faire  restituer  ce  prix;   nous 
convenons  éi^alement  que  l'adhésion  donnée  par  Tac- 
quéreur  à  cette  vente  sans  objet  et,  par  conséquent, 
sans  cause,  est  une  espèce  d'engaj^emeni,  mais  nous 
disons,  contrairement  à  M.  Toulier,  qu'il  ne  participe 
en  rien  de  la  ratification.  —  Nous  avons  dit  et  prouvé 
que  l'acte  confirmatif  prenait  essentiellement  sa  nature 
dans  l'acte  annulable;  nous  avons  cité ,  à  l'appui,  la 
règle  :   Confirmatio  rohur  addil  conjîrmato ,  sed non  extendit. 
iXous  nous  sommes  basés,  en  outre,  sur  l'opinion  de 
Dumoulin  ,  suivant  laquelle  :  (jui  cortflrmat  nihil  dat,  — 
Or,  que  Ton  suive  attentivemeni  l'exemple  fourni  par 
M.  Toulier,  et  l'on  se  convaincra  qu  il  n'y  a  que  Tacte 
postérieur  qui  ait  un  caractère  légal  ;  que  le  premier 
n'est    pas'   seulement    un   acte    imparfait  ,    un   acte 
annulable ,    un   acte   dépourvu    d'une  partie  de  sa 
force,  mais  bien  une  convention  sans  objet ,  un  enga- 
gement sans  cause  et  sans  existence  légale;   qu'en 
d'autres  termes,    c'est  une  convention    qui,  au  lieu 
d'être  validée  par  le  second  acte,  est  remplacée  par 
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rrliii     i;    que  cVst ,  ci]  fjiirlijiip  sorte,  la   .snl)siiinti()ri 
d  nn    ronlral   \\r\[r    à   un   luiilial    iinnossihU;    et  .^ans 


aucun  caiacictc  Ic^.il. 


Mais  fjuol  est  cf   nouveau  c.onlral?  La  raison  el  la 
loi  rj'pondrni  :  (juc  relui  nui  naie  ce  qu  il  ne  doil  pas,     | 
el  sne])ani  bien  qu'il  ne  le  doit  [)as,  veut  exercer  ujir 
libéralité  envers  celui  à  qui  il  fait  le  paiement.  »S/  f^ui-^ 
iiulebitdin  prr  errorem  solvit ,    urr  hnnc  aclioneni  rondirere     \ 
potest\  sed  sciens   sa  non  debere  solAt^  cessât  ^  Le^.   i  ^   i 
decondicl.  indeh,;   ou  encore:  C  uj  ils  per  errorem  dntl 
repetitio  est  y  ej us  consulta  dati  dotmtlo  est.    lej^     53  iÇ.  de      | 
rc^.  juris.    In  pareil  paiement  rentre  encore  dans  la 
dcrinilion  qu'on  trouve,  de  la  donation,  dans  les  lois  ro- 
maines :  Est  Uberalltas   in  accipientem  ^  nullo  jure  co^ente^ 
col!  a  ta. 

352.  C'est  si  bien  une  libéralité,  que  pour  que  toute 
répétition  soit  interdite  à  celui  qui  a  payé,  il  est  né- 
cessaire  que  celui  qui  a  reçu  sache  bien  qu  il  n'était 
point  en  droit  d'exiger  le  paiement;  s  il  i^^noraii  cette 
circonstance j  il  n'a  pas  voulu  recevoir  une  libéralité 
il  a  cru  ne  recevoir  que  son  dii ,  et  peut-être  sa  délica- 
tesse l'eût-elle  empêché  de  recevoir  une  somme  à  la- 
quelle  il  n'avait  aucun   droit.    Dans  ce  cas  ,  le  paie- 
ment ne  produit  aucun  lien  ,  aucun  contrat  ;  il  ne  vaut 
pas  comme  contrat  à  titre  onéreux,    puisque,    nous 
venons  de  le  voir  dans  les  numéros  précédeus  ,  il  n  v  a 
pas  de  chose  vendue,  el  que,parconséquenl,  ilne  peut 
pas  y  avoir  de  prix  :  il  ne  vaut  pas  non  plus  comme 
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contrat  à  titre  gratuit,  puisque  celui  à  qui  était  con- 
férée la  libéralité,  l'ignorait;  que  clès-lors,  il  n'y  a  pas 
eu  cette  acceptation  qui  est  de  ressencc  de  la  donation. 
Leg.  absenti  ff.  de  donat.  —  xMantica,  t.  2  tit.  2  n.  i  i 
Philipp.  Decius  ,  de  reg.  juris  53  ;  Danty ,  sur  la  preuve 
page  3oo;  art.  932  du  Code  civil. 

353.  Un  pareil  paieinenl  sera  si  bien  une  donation  , 
qu'il  sera  réductible  aux  termes  de  l'art.  92oduC.  civ  , 
rapporiable  aux  termes  de  l'art.  842,  révocable  dans 
Je  cas  des  an  955  et  960.  Ces  conséquences  sont  incon- 
testables, car  la  jurisprudence  a  établi  que,  quoique 
les  articles  cités  paraissent  ne  s'appliquer  qu'aux  dona- 
tions proprement  dites,  ils  recevaient  application  aux 
avantages  indirects:  cela  résulte  de  l'art.  843  et  de  la 
règle,  tant  de  fois  consacrée  par  les  arrêts^  qtie,  lors- 
qu'il s'agissait  d'assigner  à  une  convention  son  vérita- 
ble caractère,  de  l'annuler  ou  de  la  maintenir;  et  dans 
ce  dernier  cas,  de  déterminer  les  effets  qu'elle  doit 
produire,  on  doit  moins  s'en  tenir  aux  apparences, 
qu'à  la  disposition  réelle  que  les  parties  ont  été  dans 
l'intention  de  faire.  iS'.  aSo  du  tome  i  *'^'. 

354-  Les  principes  au  moyen  desquels  nous  avons 
combattu  l'opinion  de  M.  ïoulier,  ont  été  consacrés 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  voici  lespèce. 

Le  i3  floréal  an  II,  la  dame  de  B...  et  sa  fille  sou- 
scrivirent une  promesse  de  6,000  livres  tournois,  au 
profit  du  sieur  C***  rentier,  demeurant  à  Paris  :  la 
cause  de  celte  promesse,  exprÎDice  dans  C  acte  y  fut  que 


C**"  avait  pave  à   rnrqnit  i\v>  (l.imrs  W"'  !cs  rnijiril>n- 
tions  r|ii"clles  dcvjiicni  pour  Ifs  .'iiinc'-cs  l'ji)^   ci  ijt^v.. 

Mus  lard,  les  dame^  rie  W*'"  inèic-  n  fillr-,  ronsi'n- 
lirenl  deux  artcs  iioiarics,  doni  leiésiiliai  l'ntd  assurer 
à  C***^  une  renie  perpéluelle  de  /joo  franes;  il  fui  dit 
que  e'éiaii  pour  salaires  el  déboursés  dus  à  C***,  aiii>i 
que  pour  récompense  des  l^ons  offices  par  lui  précé- 
denunenl  rendus  aux  dames  de  P*** 

C**^  a  prétendu  que  les  arréraj^es  de  celte  rente  lui 
avaienl  clé  servis. 

Dans  le  courant  de  l'année  1808,  une  instance  fut 
iniroduile  devant  le  tribunal  civil  de  Fontainebleau  , 
soit  relativement  à  la  reconnaissance  du  (Sdoréal, 
soit  relalivcment  au  contrat  de  constitution  de  rente. 

Les  dames  de  B.  .  .  .  soutinrent  que  jamais  C.  .  .  .  . 
ne  leur  avait  fourni  les  causes  des  contrats  dont  il 
demandait  le  paiement  ;  que  par  conséqiient  ces  con- 
trats étaient  nuls,  aux  termes  de  Tart.  i]3i  du  Code 
civil,  comme  étant  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
cause. 

Quant  à  la  reconnaissance  du  i3  floréal  an  II ,  les 
défenderesses  observaient  que  la  cause  exprimée  de 
cette  obligation  était  un  prétendu  paiement  de  contri- 
butions, fait  en   leur  acquit  pour  les  années  1791  et 

1792,  par  le  sieur  C *,  or,  elles  produisaient  des 

quittances  du  receveur  des  contributions,  constatant 

que  ce  n'était  point  par  C ni  de  ses  deniers-,  que 

le  paiement  avait  été  fait ;  donc  disaient-elles, 
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ia  cause  exprimée  en  la  reconnaissance  était  fausse, 

donc  la  reconnaissance  était  nulle. 

Même  raison  pour  la  constitution  de  rente. 

De  la  part  de  C ,  on  répondait  quant  à  Tacte 

du  i3  floréal  an  II,  qu'à  la  vérité,  la  cause  qui  y  était 
énoncée  était  fausse;  mais  il  ajoutait  que  celte  oblij^a- 
lion  n'en  avait  pas  moins  une  cause  réelle,  et  il  expli- 
quait cette  cause. 

Quant  au  contrat  de  constitution  de  rente,  C 

se  retranchait  principalement,  dans  l'exécution  quil 
prétendait  que  lui  avaient  donné  librement  les  dames 

de  B ;  il  tirait  de   cette  exécution  une  fin  de 

non-recevoir  contre  toute  demande  ou  exception  de 
nullité. 

Vingt-six  juillet  1809,  jugement  civil  de  Fontaine- 
bleau, quiannuleTobligaiiondu  li  floréal  an  II;  et  qui, 
tout  en  convenant  que  l'acte  constitutif  de  rente  était 
entaché  de  dol  et  de  violence,  le  confirme,  attendu 
l'exécution  que  lui  avaient  librement  donnée  les  dames 
deB 

Appel  de  la  part  de  toutes  parties ,  et  le  3  août  1 8 1 1 , 
arrêt  qui  confirme  le  jugement  pour  ce  qui  louche  le 
contrat  du  l'i  floréal  an  II,  et  qui  l'annule  en  ce  qu'il 
avait  admis  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  dames  de 
B.  .  .  .,  résultant  de  ce  qu'elles  avaient  exécuté  lacté 
constitutif  de  rente,  et  qui  consacre  au  contraire,  que 
cet  acte  étant  sans  cause  ,  n'a  pu  être  ratifié. 

Sur  le  pourvoi  de  la  part  de  C .la  cour  de 
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^n^:>ali()n  ,  rccounall  le  Lien  jii^é  de  la  rour  ro\ulc*  lie 

Taris. 

355.  Siriinienient.  (jii  jjc  pfiil  i<'j>airr  |><ir  aurtiii 
iUle  (•oiiiiiinalif  les  aclcs  uii  <:()nlrals  solcninl.'»  ;  il  (ani 
fjii  ils  Nuiciil  rcf.iilN  dans  la  inmic  l('';;.ilc.  V'.iiiiius  ru 
donne  une  ires-])ujj]je  raison  dana  son  'Iraité  des  iml- 
lilés,  p.Ti^C  l^4^S  ^' ^''  su/jsuuiiiultn  jwUr.ti  ti  purliutn  vd- 
hiulule  non  uemlcttit  se  I  a  Ir'u-,  llln  (iitu'  nriiuLereà  dedicLù- 
riiui  uartiiifu  coiisensu  niniili  vel  m  nuUa  fueritU^  rntiJicarLh^ii 
Uitssint ,  fjuwl  actus  nullas  ex  Jucto  à  ^(}lest:>ie  intd  non 
deui'iulente  à  me  ratijicarl,  uec  nullila.'»  sujjylerl  n'tie'L. 

Que  doii-on  entendre  piài*  aeie  ou  coniiaL  acjlenne;!  ! 
Vonv  répondre  à  (  elle  cjuesiion,  il  faut  rappeler  la  dis- 
iinelion  nue  les  lois  ciahlisseni  entre  les  fuinialiies 
voulues  seulement  probiilininj  cruisdy  et  eelles  qui  S(jnL 
requises  soleinnitaiis  causa.  Une  forniaiiie  est  pie»crile 
jjwùfUiofiis  causd^  quand  son  seul  hiil  esl  de  prouver 
i'exîslenie  du  fait.  Elle  esl  au  roniiaire  étaijlie  ^o^vy/w/- 
latis  causât  quand  elle  u  esl  pas  senlement  exi«;ée  pour 
prouver  le  fait,  mais  parce  que  le  léi^islaiour,  à  raison 
de  limportance  de  l'acte,  a  v(»ulu  i  eniourer  dune 
plus  grande  solenmitë,  soit  pour  en  rendre  la  suppres- 
sion ou  la  supposition  plus  difficiles,  suit  pour  tout 
autre  motif.  — La  conséquence  dont  nous  nous  occu- 
pons forme  précisément  la  différence  esseniielle  entre 
les  formalités  ew^écs probutioiiLs  causa,  eicellcaexij^ées 
solêmfiitiiUs  causa ^  c'est  que  les  premières  peuvent  être 
suppléées,  pourvu  que  la  preuve  qui  résulte  de  1  acte 
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supplétif  soil  aussi  parfaite  que  celle  qui  résulterait  de 
Ja  rorinalité  même;  tandis  qu'au  contraire,  les  secondes 
ji  avaiii  pas  été  prescrites  dans  le  seul  but  de  prouver 
le  l'ail  ,  l'acte  auquel  il  manquerait  une  seide  de  ces 
formalités  n'en  serait  pas  moins  nul,  quand  même  il  n'y 
aurait  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  son  contenu. 
Cette  nullité  attaquerait  l'acte  dans  son  principe,  elle 
ne  pourrait  être  couverte  ni  par  la  ratifii:aLi3:i  ni  par  le 
laps^de  temps;  omnis  ai  tus  iegitimus ,  dit  Ciijas,  in  Ici^. 
7 'y.  ff.  de  re^.  ]uris,  mouienio  temporl^  parficitur . 

356.  Cette  décision  a  été  Formellement  consacrée  ])our 
les  donations.  Il  est  certain  que  le  donateur  ne  •  ent 
réparer  par  aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d  iiiic  do. 
nation  enire-vits  nulle  en  la  forme;  il  faut  qu'elle  soit 
refaite  en  la  forme  légale,  (art.  1^39  du  Code  civil  j. 
iVJais  son  action  en  nullité  est-elle  couverte  par  1  exécu* 
tion  quil  a  volontairement  donnée  à  la  donation? 
-vi.  loullier  a  soutenu  1  affirmative  dans  deux  passai;es 
de  son  Cours  de  dtoii  civil,  vol.  8,  n*^  526.  ,iNoua 
sommes  d  un  avis  contraire;  nous  pensons  que  la  clo- 
naiion  nulle  en  la  forme  n'étant  passeidement  un  acie 
imparfait  ,  mais  bien  un  acte  absolument  nul  , 
un  acte  dépourvu  d  existence  légale,  ses  vices  ne 
peuvent  être  réparés  pur  aucun  acte  cohfivmaùj\  suivant 
]a  disposition  de  lart.  c339  du  Code  civil;  ces  expres- 
sions eiant  précises  et  générales,  elles  renversent  le 
sybtème  soutenu  par  M.  ïoullier,  puisque  ,  dans  leur 
sens  i^raaimaii.  al  comme  d'après  les  moiifs  qui  ont  dû 
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los  faire  porter,  elles  doivent  comprendre  la  ralifieaiion 
lacitc  comme  la  ralineaiion  expresse,  cl  exiger  dès-lors, 
que  dans  tous  les  cns,  aux  termes  du  même  arlicle, 
(('t  acte  soit  refait  dans  la  forme  b-f^ale.  Comment  S!ipposer 
en  effet,  que  le  législateur  ait  toléré  la  ratification 
tacite,  lorsqu'il  a  proscrit  la  ratification  expresse? 
Comment  admettre  qu'd  ail  voulu  faire  produire 
un  effet  des  plus  imporians  à  une  volonté  seule- 
ment présumée,  lorsqu'il  est  positif  que  cette  volonté 
si,  elle  eût  été  exprimée  d'une  manière  formelle  eut 
été  sans  effet.  Une  pareille  supposition  n'est  pas  rai- 
sonnable, et  par  cela  même  on  doit  croire  que  si  le  lé- 
gislateur avait  eu  des  motifs  pour  radmelire,  il  n'au- 
rait pas  manqué  d'expliquer  toute  sa  pensée  dans 
Tart.  1 339.  S'il  n'a  rien  dit  de  spécial  sur  ce  point ,  ce 
ne  peut  être  et  cela  n'est  réellement  que  parceque  vou- 
lant que  la  donation  nulle  fat  refaite  dans  ta  forme  lé- 
§ale/\\  réprouvait  d'avance  et  d'une  manière  générale, 
tout  acte  qui  aurait  pour  objet  d  éviter  qu'elle  ne  fût 
refaite,  il  ne  voulait  pas  que  sa  nullité  pût  êire  ré- 
parée par  aucun  acte  cotfrinatif. 

A\\  reste,  la  volonté  du  législateur  ressort  toute  en- 
tière  de  l'article  i34o  du  Code  civil:  on  v  lit  que  : 
«  l'cxécuiion  volontaire  d  une  donation  par  les  héri- 
ic  tiers  ou  ayant  cause  du  donateur  après  son  décès,  em- 
«  porte  leur  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de 
«  forme  soit  toute  autre  excepiion.»  —  Il  est  certain 
que  cette  disposition  est  exceptioiuielle,  elle  porte  une 


dérogation  à  la  loi  générale  écrite  clans  Tart.  i339, 
elle  prévoit  le  seul  cas  où  l'exécution  volontaire 
peut  valider  une  donation  nulle  en  la  forme.  La 
loi  ne  la  reconnaît  que  dans  la  personne  des  héritiers 
du  donateur,  encore  faut-il  que  ce  soit  après  le 
décès  de  celui-ci.  Cette  cu'consiance  particulière  est 
une  exception  à  îa  règle,  et  par  cela  même  elle 
explique  et  confirme  celle-ci.  — Il  faut,  disons-nous, 
que  l'exécution  ait  eu  lieu  après  le  décès  du  donateur, 
sans  cela  elle  serait  inefficace,  soit  parceque  jusqu'à 
cette  époque  les  héritiers  étaient  sans  droit,  supra 
n^  3?)  I  du  présent  vol.:  soit  parceque  cette  exécution 
pourrait  ne  pas  éire  volontaire  et  prendre  uniquement 
sa  source  dans  la  crainte  qu'éprouveraient  les  héritiers 
que  leur  auteur  ne  leur  portât  un  plus  grand  préju- 
dice, s'ils  refusaient,  ne pejiis facial.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  9  juin  1807.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  9  novemhre  •  8  r  4-  Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  3  avril  i543,  rapporté  par  Charondas,  sur  l'art. 
200  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  donc,  à  suite  de  l'art.  '339  ^^  dans  l'art.  i34o, 
on  ne  retrouve  pas,  exprimée,  lopinion  de  M.  TouHier, 
ce  ne  peut  être  que  pnrce  que  le  législateur  ne  voulait 
point  lui  donner  autorité,  et  parce  que  son  intention 
était  hien  que  dans  tous  les  cas,  excepté  dans  le  cas 
particulier  prévu  par  l'art.  i34o,  la  donation  nulle  ne 
pût  être  validée  par  aucun  acte  confirmatif,  et  qu'il 
fut  indispensable  de  la  refaire  dans  la  forme  légale. 


—  NoiiuhhiaiiL  c!Os  laiîiUiis  (jiii  nous  paraissoril  r(ju- 
clnaîitrs,  1  opinion  de  lonllicr  ayaiil  lïic  soulcnue  [)ar 
(l'iniK's  jiu'isconsnlles ,  on  la  présentée  à  j^J^e^  à 
la  Conr  siiprrnic ,  fjni  Ta  [noscriu^  «Je  la  manière  la  nlii> 
i*oriTic!!c;  voici  dans  cjncllo  esnôce. 

Vini^l-Uois  juin  i  8  i  5,  par  acicsousscin^-privé,  Icsicur 
Clianipi«^ny  et  la  demoiselle  Cliauveau  se  font  respecti- 
vonicîni  la  promesse  de  s'épouser  à  la  première  réquisi- 
tion, avec  v^onvention  que  le  refusant  paierait  à  1  autre 
lO.ooo  fr. 

Le  sieurChanipi^ny  fit  signifier  des  actes  de  respect  à 
son  père,  celui-ci  fi^rma  opposition,  et  la  fitaccueillii 
par  la  Lour  roy^ile  d'Orléans;  le  motif  pris  de  ce  que 
les  actes  respectueux  avaient  été  irréi^ulièrenient  faits. 

9.^  févri(«r  i8r6,  le  sieur  Champigny  fit  donation  à 
la  donioiseile  Cliauveau,  de  la  nue  propriété  des  im- 
meubles qui  lui  étaient  échus  dans  le  partage  fait 
avec  ses  frères  et  sœurs  ,  de  la  succession  de  leur  mère? 
il  ne  s'en  réserva  que  l'uau fruit. 

L'acte  de  donation  fut  sli^né  parle  donateur,  par  les 
témoins  et  la  donataire  ;  mais  la  mention  des  signature* 
n(i  au  point  faite  dans  l'acte;  elle  tut  acceptée  par  la 
demoiselle  CLauveau  . 

Plus  tard,  lo  sieur  Cliampigiiy  recommence  ses  som- 
mations resoeciueuses ,  on  provoque  son  interdiction; 
il  reçoit  un  conseil  judiciaire. 

'aS  juiilcl  1817;  Jev^ès  du  sieur  Champigny,  laissant 
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un  lesiamcni  par  lequel  il  lèg«>e  à  la  demoiselle  Chau- 
veau  la  somme  de  i  0,000  fr. 

Les  hériiiers  ChampignY  ont  alors  demandé  la  nul- 
lilé  ï*^*  delobli^aiion  contenue  dans  la  promesse  de  ma- 
riage ,  'i^  de  la  donation  du  9.  i  février  1  8  1 6,  3*^  du  tes- 
tament du  18  juillet  I  8  î  7.— Celle  demande  fui  basée 
sur  des  motifs  différens 

La  nullité  de  la  donation  fui  basée  sur  ce  quVjlle  ne 
contenaii  pas  la  mention  de  la  signalure  des  parties, 
des  témoins  el  du  notaire,  ce  qui  constituait  une  con- 
travention aux  art.  1  4  et  68  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI. 

La  demoiselle  Chauvcau  prétendit  que  celle  nullité 
était  couverte  par  rexéoution  volontaire  donnée  par  le 
donateur  à  la  donation  qu'il  avait  faite. 

Dix-huit  février  1819,  jui^ement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Ghinon ,  dans  lequel  on  lit  : 

«  En  ce  qui  touche  la  donation  entre-vifs  des  ^3 
février  1816:  considérant,  qu'il  est  de  forme  absolue 
pour  une  donation  entre-vifs,  d'être  notariée,  el  que 
l'acte  du  9.3  février  1816,  en  perdant,  par  la  contra- 
vention du  notaire  aux  art.  1  4  et  68  de  la  loi  du  '?.5 
ventôse  an  Xï,  le  caractère  d'acte  notarié,  se  trouve 
frappée  d'une  nullité  radicale  ; 

(f  Qu'à  la  vérité,  on  invoque,  pour  cotivrir  celte 
nullité,  une  ihi  de  non-recevoir  résultant  de  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  donation,  exécution  qu'on  pré- 
tend induire  des  actes  des  10  et  20  octobre  1816; 
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«  Mais  roiisidcrani,  dans  le  droit,  que  l'arl.  }'i'd() 
du  (Jndc  civil  porte  que  le  donaieur  ne  peut  rc[)ar(  r 
par  aucun  acte  coufii  nialif,  Icî»  vires  d'une  doualion 
nulle  tlans  la  forme,  (jii'elle  doit  être  refaite  dans  la 
forme  léi;ale;  que  la  loi  proljiheau  donateur  ce  moyen 
principal  de  couvrir  la  nullité;  qu'il  lui  défend,  à 
plus  forte  raison  ,  lexécuiion  volontaire,  souvent  sus- 
ceptible de  discussion,  toujours  moins  claire  et  moins 
[>osllive  que  l'acte  confirmaiif , 

((  Que  vainejnenl  voudrait-on  induire  du  silence  de 
l'arl.  i339  du  Code  civil  sur  l'exécution  volontaire, 
que  le  léj^islaleur  n'a  entendu  défendre  au  donateur 
que  l'acte  confirmatif  cl  non  rexéculion  volontaire; 
qu'il  résulte  clairement  des  expressions  nïémes  de  l'art. 
r338,  que  le  législaieiu'  n'arcijardé  lexécution  volon- 
taire que  comme  un  moyen  subsidiaire  et  suppléiil", 
applicable  seulement  aux  contrats  ordinaires; 

((  Que  quant  aux  donations  que  les  lois  ont  toujours 
entouré  de  plus  de  formes  et  de  difficultés  que  les 
obligations  ordinaires,  le  législateur  ayant  probibé, 
par  l'art.  i33g,  le  moyen  principal  (l'acte  confirma- 
iif )  ,  a  ju^é  inutile  de  défendre  en  termes  exprès  le 
moyen  suk'^idiaire  qui  se  trouve  aussi  compris  tacite- 
ment dans  la  prohibition,  surtout  d'après  1  expression 
énergique  et  absolue  :  Il  faut  cjue  la  donation  soit  refaite 
en  la  forme  légale. 

((  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'art.  i34o  qui  per- 
met, expressis  verbis ^  Texéculion  volontaire  aux  héri- 
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tiers  du  donaieur  pour  couvrir  les  nullités,  prouve 
encore  d  une   nnanière  évidente  que   le  principe  de 
Fart.  i338  n'est  pas  généralement  applicable  aux  do- 
nations; qu'autrement,  et  s'il  fût  entré  dans  la  pensée 
du   législateur   de  rendre   ce  principe  général  pour 
tous  les  contrats,  il  eût  été  inutile  de  le  répéter  dans 
l'art.  i34o,  après  l'avoir  soutenu  dans  l'art,  précédent; 
ce  qui  ne  peut  être  :  d'où  il  suit  nécessairement  que 
le  silence  de  l'art.    i^Sg  sur  l'exécution  volontaire 
interdit  ce  moyen  au  donateur;  que  l'ordonnance  de 
I  ']73 1  qui  a  servi  de  hase  à  la  loi  nouvelle  était  conforme 
à  ces  principes. 

((  Que  si  le  législateur  eût  voulu  innover  à  une  dis- 
position aussi  importante,  il  s'en  serait  exprimé  d'une 
manière  claire,  positive,  et  non  par  le  silence;  que, 
prouvant  sa  répugnance  pour  les  donations,  par  la 
prohibition  portée  en  1  art.  i339,  il  n'est  passupposa- 
hle  qu'il  eût  voulu  permettre  l'exécution  volontaire, 
qui  est  un  moyen  toujours  facile,  et  qui  rendrait  in- 
utiles et  illusoires  toutes  les  précautions  et  formalités 
dont  il  persiste  à  vouloir  entourer  les  donations.  — 
Appel. 

Douze  août    1819,   arrêt  confirmatif  de    la    Cour 
royale  d'Orléans. 

Et  sur  le  pourvoi,  arrêt  du  6  juin  182  f ,  qui  rejette. 

357.  Nec  obstat  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 

a6  janvier  1826,  rapporté  dansSirey,  t.  27  part.  1^'^ 

pag.  109,  qui  a  jugé  que  celui  qui  avait  fait  une  do- 
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nalion   imîîr  on    I.i    r>rni''    ci    rjni  Tavail  cxcctilCîC,  no 
pv)iuaiL    aitafjncr   Tarie  dVxéfntioii ,    si   VcxécuMon  ^ 
rotiiinc  la  donation,   n'avairni  eu*,   ollos-niemf s,  rjuc 
1  arcoriiplissrnicnl  frnnr  o!)li;;aiion  nalnrcllp. 

I)ans  ntic  [)nr(ill('  rircon.'lancc ,  il  s'aj^it  moins 
fl'nne  donation  fpic  d  nn  contrat  oïdinairo;  orlui  (\i\\ 
s'oblige  ne  donne  pas,  il  ne  fait  qu<;  remplir  une  ohii- 
t^ation  dont  il  rsi  iiainrellenjoni  tenu.  Ce  n  est  pas , 
dès-lors ,  le  eas  d'invoquer  1  aj)[)liiation  e!es  art.  liSç) 
et  !34o,  mais  bien  des  [>rinripcs  ordinaires^  suivant 
lesquels  i  "  une  oblii^aiion  naturelle  peut  être  la  eanse 
(Vun  en^a^ement  qui  produise  des  effets  civils  et  d  a- 
près  lesquels  il  n  y  a  pas  lieu  de  revenlrconire  les  en- 
t^afremens  qu  on  a  souscriispoursatisfaire  à  une  pareille 
obligaiion;  2"  rilléi^aliié  d'un  tilren  altère  pas  le  droit, 
quand  le  droit  a  ëié  formé  et  aecompli  saiib  besoin 
du  titie.  Snprà,  n.  /^5  du  tom.  2.  —  Ce  n'est  qu'en  ce 
sens  que  l'arrêt  a  été  rendu. 

'6oS.  Il  en  est  des  testamens  comme  des  donations; 
les  vices  de  forme  qu  ils  contiennent  ne  peuvent  être 
rç'parés  par  aucun  acte  confirmatif;  il  faut  qu  ils  soient 
refaits  dans  la  forme  lé<j[ale.  Cest  la  ronséqueuce  des 
principes  que  nous  venons  d'exposer.  Hicard,  Traité 
des  donations,  part.  1''^  chap.  5  sect.  9  n.  1619.  — 
Répert  de  jurisprudence  ,  V»  nullité,  pag.  665  n.  12, 
et  V^  ^^i^s,  sect.  2  §  1  ,  —  Grenier,  Traité  des  dona- 
iions,i<-m.  i*=''pa2;.  573. 

35q     Mais,   par  la  même  raison,    la    confirmation 


)U  raiiricaiion,ouexécauoii  voioniairc  d'un  testament 
par  les  hérkiers  naturels  du  testateur,  après  son  décès, 
emportent  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de 
forme ,  soit  toute  autre  exception  dont  la  cause  est 
connue  de  celui  q'ù  exécute,  ou  qui,  du  moins,  est 
présumée  connue,  suivant  les  principes  ramenés  dans 
la  sect.  3  ci-après.  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  5  février  18-^9,  rapporté  au  Bulletin  officiel. 

Cet  arrêt  a  mis  fin  à  la  controverse  des  auteurs  sur 
la  question  proposée;  il  ne  s'arrête  pas  à  l'argument 
pris  dans  les  art.  i^^g  et  i34<^?  Gt  qui  consistait 
à  prétendre  que  ces  articles  ne  s'appliquaient  qu'aux 
donations,  et  que,  dès-lors,  ce  n'était  que  pour  ce 
genre  de  contrats  que  le  dernier  ariicle  permettait 
l'exécution  volontaire  delà  part  dos  héritiers,  après  le 
décès  du  donateur.  L'arrêt  a  jugé  avec  raison  que , 
sauf  l'exception  particulière  au  cas  de  la  donation, 
rexéciilion  vokmtaire  suffisait  toujours  pour  couvrir  la 
nullité  d'un  acte.  A'ous  ferons  même  observer  que,  dans 
i'arrêt,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  exécution  volontaire 
effectuée,  mais  seulement  d'une  demande  en  exécution. 
Yid.  infrà  sect.  3  du  présent  chap. 

36o.  La  règle  ci-dessus  et  les  conséquences  que 
nous  en  avons  déduiies,  n'empêchent  pas  que,  quel- 
quefois, des  actes  n'ayant  aucune  existence  légale, 
n'obtiennent  lenr  entier  effet,  par  suite  du  second 
acte  intervenu   entre  les  parties  qui  avaient  figuré 

dans  l'acte  primitif;  mais  ce  n'est  point  par  l'effet 
II  ai 


fVmio  rntiflraiion ,   et   p.nMiiir  «In  droit  qnr  les    pnr- 
iKs  tic  soraicni    ((iiifcro    par    le     nroriiicr    a(!lr.    ï.cMr 
droil   [)r('ij(l  nrjKnicineui   iioii   on;;iije  et  sou  auiuriLé 
tl;u)>  leserond;  relij!-«i  est  indépendant  du  premier;  il 
ne  lui  einpinnic  rien  ;  car,  comme  il  o  a  aucune  exis- 
tence lét;alc,    il  est  comnje  s'il  n  avait    pas   eié   ian. 
^ous   nous   sommes    expliqués  à  cet  é^^ard  plusieurs 
lois.    Voici,    au  surplus,  comment    les   anciens   au- 
teurs   expliquent    les  principes  de  la  matière.     «    Si 
«la  disposition,    dit    lîicaid,    Traité    des   donations, 
<(  n.    1619  et  suiv   ,  contenue  dans  un  acte  nul ,  élan 
((  confirmée  particulièrement  et  en  termes  expié»,  par 
«  un  autre  subséquent  qui  se  trouverait  valable  en  la 
«  forme,  n^y  ayant  pas  de  difficulté  en  ce  cas  que  la 
«  disposition   devrait  avoir  son   eflet,  mais  ce  nt  stiait 
«  vas  le  second  acte  cjui  Jerait  subsister  le  pre inier,  lec^itel  étant 
((  nul  doit  demeurer  inutile^  et  la  disposition,  en  ce  cas, 
<(  prend  toute  sa  force  du  dernier  acte;  ce  qui  ne  peut 
<(  avoir  lieu  quand  les  dispositions  n  y  sont  point  par- 
te ticulièrement  répétées  ,  et  que  le  testateur  s  est  sim- 
«plement  contenté  de  déclarer,  eu  termes  généraux, 
((  dans  un  second  acte,  qu  il  entendait  que  les  dispo- 
((  sitions  qu'il  avait  faites  par  un   premier,  aient  son 
<(  effet,  parce,  que,    pour  lors,    ces   dispositions   ne 
((  peuvent  valoir  en  vertu   du  dernier  acte,   attendu 
«  qu'elles  n'y  sont  pas  exprimées,  et  qu  on  ne  peut 
«dire  en   conséquence   quelles  soient  revêtues    des 
«  formalités  qui  sont  nécessaires   pour  les  rendre  va- 
u labiés,  w 
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36 1.  Colle  opinion  de  Uicard,  conforme  à  ce  qtie 
nous  avons  dil  loc.  cit.,  scri  à  expliquer  quelques  dé- 
cisions de  Cour  d'aj  pei  et  même  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  ,  ei  dans  lesquels  on  lii  que  ques  expressions  (^ou- 
vrai^e  du  rédacteur),  et  qui  pourraient  prêter  à  la 
controverse,  si  on  ne  devait,  avant  tout,  se[)énélrer  de 
ce  qui  entrait  spécialemenl  dans  le  litige  auquel  Tarrôt 
a  mis  fin.  Celle  ojiinion  justifie  notanuneni  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que,  bien  qu'une 
donation  ne  put  point  élre  confirmée,  elle  pouvait 
néanmoins  produire  son  efléi  par  suite  de  Toliligation 
nouvelle  consentie  par  le  donateur. — Voici  l'espèce  de 
cet  arrêt. 

Vmgt-un  thermidor  an  V,  la  dame  d'Arquiou  fait  à 
sa  fille,  la  dame  Guy,  une  donation  de  12,000  francs 
exigibles  seulement  à  la  mort  de  la  donatrice,  qui  de- 
vait en  payer  les  inléréis. 

Celle  donation  ne  fut  a<  ceptée  que  par  le  sieur  Guy, 
au  nom  et  comme  exerçant  les  dioits  de  son  épouse 
absente. 

Dix-sept  nivôseanVi , cession  delasomme de  12,000  f 
objet  de  la  donation,  de  la  part  des  sieur  et  dame  Guy' 
au  sieur  Jalurot. 

La  donatrice,  la  dame  d'Arquiou,  intervint  dans 
Facie  par  un  mandataire,  elle  s  obligea  de  payer  à  la 
dame  Guy,  la  somme  de  12,000  fr.  avec  les  intérêts, 
et  si  le  besoin  est ,  de  payer  au  cessionnaire  le  mon- 
tant  de  ladite  obligation,    tant   en  principal  qu'in- 
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IciTis  ,     oonrormcincni    à    Varie,    de    donalion. 

Crpondîuii  la  darne  d  .Arfjniou  oxénilo  son  oblii^a- 
tion  ,  Cl  paie  les  inléreis  de  la  somme  de  1 2,000  fr.  au 
cessionnairc . 

tn  1817,  rclni-ci  cède  sa  rrcancc  an  sicnr  Guéri n. 

La  dame  d'Arqniou  avant  interrompu  le  paiement 
des  inicTcis,  le  sieur  Gucrin  a  formé  des  saisies-arrêts  à 
son  préjudice.  La  dame  d  Arquiou  de  son  «oié,  a  de- 
mande la  nulliic  de  la  donalion  faite  à  sa  fille,  pour 
défaut  d'areeplation  de  la  part  de  celle  dernière,  et 
par  suite,  a  conclu  à  la  main-levée  desdites  saisies- 
arrêts. 

Vingi-un  janvier  1819, jugement  qui  déridequanx 
termes  de  l'ordonnance  de  l'ySi,  la  donation  est  nulle 
pour  défaut  d'acceptation  ,  et  qui  ordonne  la  main- 
levée des  saisies. 

Vingt-quatre  janvier  1  82  i,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  qui  déclare  nulle  la  donation  ,  pour  défaut 
d'acceptation  ;  mais  qui  ordonne  que  Lacté  du  i  7  ni- 
vôse an  VIII  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,    - 
et  que  les  poursuites  seront  continuées.  ' 

Ce  second  chef  de  l'arrêt  est  motivé  en  ces  termes  : 
considérant  que  lors  de  la  cession  de  la  créance  au  sieur 
Jaluroi,  aux  droits  duquel estle  sieurGuérin,  un  fondé  ■ 
de  pouvoirs  de  la  dame  d'Arquiou  a  accepté  ce  trans- 
port, et  s'est  obligé  en  conséquence,  et  en  tant  que  de 
besoin,  à  payer  au  cessionnairc  le  montant  de  1  obli- 
gation eu  principal  et  intérêts  aux  époques  fixées  par 
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l'acte  conslitiuif  ;  que  la  procnraiion  donnée  par  elle 
était  parfaitement  conforme  aux  engagemens  conseniis 
pai  son  mandataire,  et  que  depuis,  elle-même  a  con- 
tinué de  reconnaîire  son  nouveau  créancier,  soit  en  lui 
payant  les  intérêts,  soit  en  lui  demandant  des  délais 
quand  elle  en  a  eu  besoin  ; 

Que  la  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  Fan- 
eien,  a  opéré  novation  de  l'ancienne  dette,  et  que  les 
lerm.es  dans  lesquels  l'acte  est  conçu,  ne  permettent 
d'y  voir  qu'une  obligation  personnelle  de  la  dame  d'Ar- 
quiou,  pour  les  12,000  fr.  dont  elle  se  reconnaît  dé- 
bitrice envers  son  nouveau  créancier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  d'Arquiou, 
1°  Pour  violation  de  l'art.  i^Sg  du  Code  civil,  en  ce 
que  la  donation  de  i  797  étant  nulle  en  la  forme ,  n'a- 
"vail  pu  être  ratifiée  ni  par  rengagement  personnel  de 
la  donatrice  dans  l'acte  de  cession  ,  ni  par  le  paiement 
d'intérêts,  faits  postérieurement,  au  cessionnaire  de  la 
dame  Guy.  2*^ 3  " ,  etc. 

Arrêt.  —  La  Cour  ,  sur  le  premier  moyen  résultant 
d'une  violation  de  l'art.  i339  du  Code  civil,  attendu 
que  loin  d'avoir  violé  l'article  cité  et  les  principes  eu 
résultant,  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  ratifications 
des  actes,  la  Cour  royale  de  Bourges  a  rendu  bommage 
à  ces  principes,  et  statué  qu'il  n'y  avait  aucune  rati- 
fication de  la  demanderesse  de  l'acte  du  2 1  tbermidor 
an  V 

Sur  le  3^  et  dernier  moyen,  résultant  d'une  préten- 


(  :v.6  ) 

duc  violaliorj  d^  rarl.  i  i^i  d«i  Codorivil  ;  ailrncJij  rjnc 
la  ( vOiir  i(i>nl('  de  Mnmj^r.N  a  jujii-  'jnc  I  ol»l.|j;alion  por- 
sonjiclle  (!<•  ia  clciiiaudcicxse  ne  prend  jiab  sa  sonne 
dans  la  donHiioii  ; 

Atlnidii  (\\ic  ,  M)il  fjne  la  ransp  ne  soit  na^  e\[)riirn(; 
en  la  convonlinn,  soit  irieme  que  la  cau^e  cxpriinte 
soii  fausse,  ia  v.didiic  d  uur  oljH-'aiion  resniie  de  l  eus- 
lence  d  une  cause  honiicie  cl  léi^ilinie,  exisicnce  snf- 
fjsaninicni  reconnue  par  1  arrel  aiiaqué,  qui  a,  ainsi  , 
sainement  applicjué  les  principes  rèsuliani  des  an. 
1  I  3  I  et  I  I  3^.  du  <>odc  civil ,  rejette. 

Du  2^  mai  i^'àa.  C.  c.  —  Prësid.  M.lienrionde 
Pansey.  —  Sirey  ,  loin.  2^  pari,   j'^  pa<^    255. 

3G'2.  Ce  que  nous  avons  du  dans  le  présent  para«^ra- 
plie,  prouve  avec  ceriilnde  que  M  Toulier  na  point 
traité  avec  son  exactitude  ordinaire  les  principes  sur  la 
ratification  des  actes  nuls  et  sur  la  nature  des  actes  qsii 
étaient  suscepiihlcs  de  ratification,  et  nous  conduit  à 
déujontrer  une  nouvelle  erreur  dans  laquelle  est 
tombé  ce  savant  jurisconsulte:  il  pense  ei  s'efforce  de 
démontrer,  vol  8,  n.  5  i  -j ,  (fui/  n  y  ^  p^ts  de  nullité  fondée 
sur  fudén't  privée  (fiU  ne  puisse  être  réparée  par  la  ratijica^ 
tion  expresse. 

Si  M.  Toulier  eiit  voulu  établir,  parce  lan^aj^e, 
qu'une  partie  pouvait  toujours  renoncer  à  lavanlai^e 
résultant  pour  elle  d'une  nullité  créée  dans  son  intérêt, 
son  opinion  eut  été  vraie,  et  fondée  sur  la  règle  :  Uni- 
aiifjue  licetjuri  in  suunijcn^oreni  renonciare i  mais  soutenir 


qu'une  pareille  renonciation  est  toujours  une  ratifica- 
tion, c'est  une  erreur;  car  nous  l'avons  dit,  et  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter:  Ce  qui  est  nul  ne  peut 
être  confirmé  ,  tfuod  rtultum  est  non  potest  conjirmari ,  A  la 
vérité,  il  peut  être  refait  parles  parties,  mais  alors, 
la  renonciation  faite  à  la  nullité  dont  on  pouvait  se 
prévaloir  est  le  résultat  d'une  disposition  nouvelle  qui 
n'emprunte  rien  à  Tacie  primitif,  et  qui  n'a  pas  le 
moindre  rapport  avec  la  ratiticalion  proprement  diie; 
ce  novivel  acte  doit  porter  avec  lui  sa  forme  légale  et 
la  cause  qui  fa  fait  consentir;  il  n'est  nullement  lié  an 
premier,  et  s'il  se  réfère  à  ses  dispositions,  ce  ne  peut 
être  que  comme  liaison  de  fait  et  dénonciation  ,  mais 
nullement  comme  liaison  de  droit. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
nullité  fondée  sur  liniérét  privé ,  qui  ne  puisse  éire 
réparée,  soit  par  la  ratification,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une 
obligation  dépourvue  d'existence  légale,  «^o/fparuiie 
disposition  nouvelle  parfaite  en  sa  forme,  dans  le 
cas  où  la  première  obligation  e.st  dépourvue  de  cette 
existence.  —  AJais  il  y  a  cette  différence  qu'au  premier 
cas,  l'acte  originaire  et  l'acte  confirmatif  ne  font  qu  nn 
tout  indivisil)le;  et  qu'au  second  cas,  le  titre  est  tout 
dans  le  second  acte.  Les  erreurs  que  nous  avons  signa- 
lées viennent  toutes  de  ce  que  M.  Toulier  n'a  pas 
donné  assez  d'autorité  à  cette  différence. 

363.  Il  est  inutile  de  rien  ajouter  à  ce  que  nous 
avonà  àii  dans  les  piécédens  numéros,  el  noua  ic 
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réj)i''tons  avec  confiance  :  on  ne  peut  ratifier  en  annuie 
nianicrc  les  acles  f|ni  n  oiii  point  dexibtenre  Jc«;ale.  il 
faut  les  refaire  Au  eoniraiie,  loii'»  les  actes  rjni  no 
sont  |>as  nnlî»  de  plein  droit  ,  niai.>  qui  sont  aiinMlalil»  s 
sur  la  demande  dnno  ou  de  plusieurs  d(»s  pariio, 
peuvent  être  ratifiés,  si  la  loi  ne  s'y  oppose  (»as.  — 
Dans  le  doute  si  un  aric  est  ou  non  suseepiihle  de  rati- 
fication, on  doit  préférer  Topinion  qui  tend  à  donner 
Q^ïvi  à  l'intention  où  étaient  les  parties  de  ratifier.  Les 
nullités  étant  odieuses,  on  doit  toujours  accueillir, 
dans  le  doute,  le  moyen  qui  doit  en  dmiinucr  le 
nombre  cl  les  effets. 

§    IV. 

De  t effet  de  la  Ratification, 

364.  La  confirmation,  ratification  on  exécution  vo- 
lontaire, dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminée  par 
la  loi,  emportent  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pourrait  opposer  contre  cet  acte.  Art. 
i338  du  Code  civil. 

365.  Une  pareille  ratification  a ,  par  rapport  aux 
parties  contracianies ,  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
Fade;  car,  quoiqu'il  soit  vrai  que  cet  acie  n'a  été 
parfait  que  du  jour  où  la  renonciation  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  est  intervenue;  néanmoins,  par  une 
fiction  de  la  loi ,  lactc  c^i  censé  avoir  été  parfait  dès 


(  ^^9  ) 
son  origine.  liatihnbUio  expressa  vel  tacita  ad  initium  rétro- 

veuit.  Leg.  i6  ff.  de  pign.  et  liipoth.  D'Aguesseau, 
plaidoy.  33  lorn.  3  pag.  i45  de  ledit,  in  4^.  —  Un 
vendeur,  par  exemple,  n'aura  aucun  droit  aux  pro- 
duits de  rinimeuLle  vendu  par  l'acte  ratifié ,  et  l'ac- 
quéreur, de  son  côté,  devra  l'intérêt  du  prix  depuis  le 
jour  où  la  vente  a  été  consentie. 

366.  Il  en  est   autrement  par  rapport  aux  tiers  : 
l'art.  j338  du  Code  civil  s'oppose  à  ce  que  la  ratifir-a- 
lion  rétroagissecontr'eux  ;  il  ne  veutpasqu'une  partie 
puisse,  à  son  gré,  enlever  à  un  tiers  de  bonne  foi  des 
droits  qu'elle  lui  a  transmis,  ou  qu'il  a  acquis  dune 
toute  autre  manière  légale.   Le  législateur,  en   con- 
sacrant ce  principe  de  toute  justice,  n'^  fait  que  re- 
nouveler une  opinion  généralement   admise,   et   lui 
confirmer  l'autorité  que  la  jurisprudence  lui  accordait 
déjà.  ((  jdcUts  médias  y  dit  Bartliole ,  in  Leg.   i6§  i  lit. 
((  de  rat.  hab.  ,   interçeniens  impedlt  ratihahitionem  trahi 
«  retrb  in  prejudicium    tertii  cui  jus  ^  iniermedio  tempore  . 
((  (juœsituni  est, 

367.  Les  auteurs  ne  s'étant  pas  tous  accordés  sur  le 
sens  de  la  règle:  que  la  ratification  ne  rélroagil  pas 
contre  les  tiers,  nous  avons  cberché  à  concilier  leurs 
opinions;  or,  voici  ce  qui  nous  a  paru  certain.  Il  ne 
suffit  pas  que,  postérieurement  à  l'acte  annulable  et 
avant  l'acte  confirmatif,  un  tiers  ait  acquis  un  droit 
qui  Ini  donne  intérêt  à  ce  que  le  premier  acte  soit 
annulé;   il  ne  suffît  pas  qu'il  ait  intérêt  à  ce  que  le 
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|)i('iiii(  r  ac  le  rcslp  nul,  il  (aiii  qiic  sa  prétention   soiL 
Ic^iiiniCjCt  qiKî  la  ralifiraliun  puisse  éire ,  en  (|ueUju(t 
sorte,  eonsidérée  comme  faite  ])unr  le  frauder.  Si  rcilc 
ralifiralion  était  juste  et  raisonnable,   si    elle  n  avait 
d'autre  objet   que  de  fortifier  des  droits  licites,  sielle 
se  rapportait  à  de>  inlcrcis  que  le  tiers  avait  cru  ou  du 
croire  Icijitimement  créés,  il  nous  paraît  qu  elle  devrait 
avoir  son  effet  au  jour  du  contrat  ratifié.  Ne  serait  il 
pas,  en  effet,  injuste  d'autoriser  un  tiers  à  empêcher 
1  exécution  d'une  convention  qui  pouvait  être  valable- 
ment consentie  à   lépoque  où  elle  lavait  été;   d'un 
acte   qui  n'était  annulable  que  par  suite  d'une  omis- 
sion ou  d'une  contravention  d'intérêt  purement  privé, 
et  que  la  délicatesse  fesait  un  devoir  aux  parties  inté- 
ressées de  compter  pour  rien?  La  raison  ne  dit-elle  pa^ 
que  les  faits  doivent  entrer  pour  beaucoup,  en  ceiie 
matière,   dans  la  solution  des   questions;  et  n'est-ce 
pas  ce  que  les  léij;islateurs  ont  voulu  dire,  lorsqu  ils 
ont   fait  les  observations   suivantes,  sur  un   premier 
projet ,  communiqué  au  Tribunat ,  de  lart.    i3j8  du 
Code  civil  :  a  Dans  le  cas,  disait  le  citoyen  Troncbei 
«où  il  saisit  de  nullités  susceptibles  d'être  couvertes, 
((  la  faculté  de  les  couvrir  ne  doit  jamais  nuire  aux 
«tiers;  si  quelqu'autre  que  les  parties  contractantes 
«  est  lésé  par  l'effet  de  la  ratification  ou  confirmation  , 
«  il  réclamera ,   et  dans  le  cas  où  La  réclnmation   senlt 
«  fondée^  la  justice  y  fera  droit.  »    Si  donc  la  réclama- 
tion du  tiers  ne  peut  pas  être  formée  léi^èiemeni,  ci 
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s'il  faut  (fii'elk  soit  fondée  ^  les  juges  doivent  dislini^uer 
diverses  hypollièses  dans  lesquelles  <  es  tiers  peuvent 
se  trouver;  et  ils  méeonnaîtraient  le  vœu  de  la  loi, 
si,  parée  que  Tari.  f3j8  s'exprime  d'une  manière 
générale,  ils  admeliaienl  la  réelamalion  deslie»»  [)ar 
cette  seule  considération  qu'ils  auraient  inieréi.  — 
Pour  tpieux  faire  apprécier  le  fondement  des  obser- 
vations ci-dessus,  il  nous  suffira  d'indiquer  quelques 
unes  des  hypothèses  daiis  lesquelles  les  tiers  peuvent 
être  iniére>sés  dans  les  suites  d'une  ralificaiion. 

368    Première  h\ poil è se,  Antoine  cède  à  Joseph  une 
somme   de   looo  francs,  avec  intérêts  à  prendre  sur 
Dominique  ;  cette  cession  est  annulal)le  pour  un  motif 
quelconque ,  et   néanmoins  ,   elle   esi   sij^nifîée   à  ce 
dernier  avec  défense  de  se  libérer  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  du  cessionnaire.    Quelques   mois  après > 
Joseph  obtient  d'Antoine  la  ratification  de  la  cession  : 
nul  doute  que,  par  rapport  à  Dominique,  cette  ratifi- 
cation ne  doive  avoir  un  effet  rétroactif,  de  telle  sorte 
que  si ,  nonobstant  la  sii^nification  qui  lui  a  été  faite? 
et  sur  la  connaissance  qu'il  a  aequise  que  la  cessioa 
était  annulable,  il  a  payé  à  Antoine  toute  ou  partie  de 
la  somme  cédée  avant  que  celui-ci  eut  ratifié,   il  sera 
oblii^é    de  payer  une   seconde  fois.    Il  est   en   fliuie 
d avoir  méconnu    la    signification    qui   avait    dessaisi 
Antoine  (article    (690  du  Code   civil);   car,   comme 
la  cession  n'était  point  annulable  sur  sa  demande,  il 
devait  la  rciiarder  comme    valable  ,    et  dans  aucun 
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cas,  il  no  lui  éiail  permis  de  se  rendre  ju^^c  de  sa 

validiic.  VainciiHiiL  dirait -ii  que  la  ratification   n'a 

point  lieu  au  pn-judice  du  tiers  ;  on  lui  répondrait  que 

s'il  est  vrai  qu'une  pareille  réiroa(  tivilé  ne  puisse  pas 

avoir  lieu  contre  un  tiers  de  honue  foi  qui  n'avait  rien 

à  se  reproc  lier,   il   en  est  autrement  quand   i\   a  aj^i 

contre  ses  devoirs,  notamment  quand  il  a  méconnu  les 

droits  de  celui  qui  avait  pour  lui  un  acte  seulement 

annulable.  On  dirait  avec  raison  à  ce  tiers  :  ((  Vous  seul 

((  êtes  en  faute,  vous  avez  été  complice  de  la  fraude 

«  du  cédant-   tout  au  moins,  vous  ravez  favorisée  par 

«  votre    négligence ,     vous    devez    en   supporter  les 

«suites.  Vous  ne  pouvez  vous  prévaloir  de  l'art.  i338 

«  dont  les  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la  rétroac- 

((  tivité  ,  ne  sont  applicables  qu'au  tiers  de  bonne  foi_, 

«  et  qui_,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas  exposé  par  sa  propre 

«  faute  aux  conséquences  d'une  ratification  antérieures 

369.    Deuxième  hypotlièse.  Mevius  vend  à  Titius  sa 

maison  de  campagne  de  Tivoli ,  mais  il  ne  consent  celte 

vente  que  par  suite  de  la  violence  dont  il  a  été  l'objet; 

plus  tard,  considérant  son  engagement  comme  nul ,  il 

hypothèque  ce    même   immeuble  à    la   sûreté  d'un 

emprunt  qu'il  fait  à  Sempronius  :  cet  emprunt  ainsi 

contracté,  il  garde  le  silence  pendant  dix  ans,  depuis 

la  cessation  de  la  violence;  et  dès-lors,  la  nullité  se 

trouve  couverte,  aux  termes  de  1  art,    \6o^  du  Code 

civil.  Ce  silence,   ainsi  prolongé,  étant  une  véritable 

ratification,  suivant  ce  que  nous  établirons  au  chapit. 
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I ^  ,  produit  son  effet  du  jour  de  Tacte  ratifié,  et  Thy- 
pothèqiie  de  Sempronius  devient  sans  effet.  Ce  dernier 
ne  pourra  pas  dire  que  la  ratification   ne  peut  pas 
s'opérer  à  son  préjudice,  on  lui   répondrait  :  «  Quand 
((  l'immeuble  vous  a  été  hypothéqué ,  sa  propriété  était 
((  transportée  à  un  autre  ;  il  est  bien  vrai  que  ce  trans- 
«  port  avait  été  fait  d'une  manière  incertaine  et,  en 
«  quelque  sorte,  sous  une  condition  résolutoire,  mais 
((  cette  condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  la  propriété 
«  est  censée  avoir  été  transportée ,  dès  l'origine ,  d'une 
«  manière  irrévocable.  Donc  vous  avez  accepté  cette 
((  hypothèque,  vous  avez  couru  la  chance  que  vous 
((.  connaissiez,  et  vous  y  êtes  soumis.  Si  l'emprunteur 
a  vous  l'a  laissé  ignorer,  il  vous  a  fait  dupe,  il  doit 
((VOUS  dédommager,  mais  Titius  n'ayant  pas  trempé 
((  dans  la  fraude,  son  acquisition  est  irrévocable,  elle 
((  est  censée  n'avoir  jamais  été  nulle  ni  annulable.  » 

370.  Troisième  hypothèse.  Un  mineur  a  contracté  un 
engagement  qui  excède  les  bornes  de  sa  capacité  :  de- 
venu mnjeur,  il  contracte  d'autres  engagemens  con- 
tradictoires avec  le  premier;  plus  tard,  il  ratifie  le 
premier;  cette  ratification  préjudiciera-t-elle  aux 
obligations  intermédiaires  ? 

Pour  résoudre  cette  question,   il  nous  paraît  qu'il 

faut  distinguer,  si  l'engagement  ratifié  est  nul  de  plein 

droit ,  ou  s'il  est  seulement  annulable  ou  rescindable 

au  profit  du  mineur  (  n.  69  et  suiv.  du  tom.   1  «^\  ) 

Au  premier  cas,    la  ratification  n^a  point  d'effet 


rolronriif,  car  lVn^a;;rincni  i/ayani  pns  lié  le  minrnr, 
il  n  <'(.iii  |)oiiU  lîij  (tl»iacle  à  requc  ccluf-ri  nni  a'iéner 
sadiONc:  si ,  par  venu  à  >sa  majorité,  il  a  ronsonii  rciip 
aliénalion  ,  il  n'a  l'ait  qu\i>er  de  son  droit,  et  celle-ci 
rsi  va!al)le  :  ce  serait  inulilenirnL  qu'il  voudrait  la 
rendre  sans  objet,  en  raufj.nii  un  j)reniicr euf^a^^enieni 
qm  ne  le  liait  pas  j  fiiJld  nromissio  urjlest  consisifre  uuœ 
vx  vobuitdte  promissoris  statum  iftpit.  Le^.  108  §  i  fi',  de 
■verh.  ol)lig. 

37! .  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  cas  où  un  mineur 
a  vendu  ou  liypo'liéqué  un  immeuMe  lui  appartenant, 
sans  observer  les  formalités  spécialement  requises  par 
la  loi.  Lobservation  de  ces  formalités  est  de  toute 
rigueur,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  supra  n.  76  du 
tom.  i^'';  leur  inobservation  empé<  hr»  q«ie  lacie  soit 
translatif  de  propriété,  et  elle  le  frappe  d  une  nullité 
de  plein  droit  au  ]>rofildu  mineur.  Il  n  est  pas  douteux, 
dès-lors,  que  si,  à  vingt-un  ans,  le  mineur  vend  ou 
hypothèque  ce  bien  à  quelqu'un  plus,  celte  hypo- 
thèque ou  celte  vente  sont  valables,  et  que,  s'il  raidie 
la  première  aliénation ,  la  raiiflcaiion  ne  peut  point 
préjudicier  aux  droits  intermédiaires. 

372.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  des  engagemens 
contractés  par  une  femme  mariée,  sans  l'autorisai  ion 
de  son  mari  ;  ces  engagemens  élant  nuls  de  plein  diot, 
la  ratification  n'a  point  d  effet  au  préjudice  des  iiers. 
Denizart,  V<^  ratificaiion  n.  5^  iMornac,  sur  la  loi  16 
^L  de  pign.  ;  Grenier,  Traité  deshyp. ,  t.  i  p.  7  a  n.  4^ 
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373.  Cenx  qni  ont  traiië  avec  le  miucnr  sans  ob- 
server les  formalités  spécialement  requises  par  la  loi, 
de  même  que  ceux  qui  ont  fait  un  acte  avec  une 
femme  mariée,  sans  Tautorisaiion  de  son  mari,  ne 
peuvent  se  plaindre  que  leurs  droits  se  trouvent 
])rimés  par  d'autres  litres  postérieurs  en  date,  car  ils 
n'avaient  pu  ignorer  l'incapacité  du  mineur,  de  la 
femme  mariée,  ils  connaissaient,  dèslors,  la  nullité 
de  droit  qui  en  était  la  conséquence,  et  ils  devaient , 
parconséquent,  savoir  que  le  litre  qui  leur  était  conféré 
n'était  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'incapable  pût  conférer 
à  des  tiers  les  droits  qui  se  trouvaient  compris  dans  le 
premier  titre,  suivant  la  règle  :  Non  prœstat  impedimen- 
tum  (fuodclejure  non  sortitur  ejfectuin.  Rancliinaeus  et  son 
Commentateur,  \^  dolus,  art.  1  ;  suprà  n.  87,  lom.  ">.. 

374.  Si  rengagement  du  mineur  est  seulement  re- 
scindable, et  que,  parvenu  à  sa  majorité;,  il  le  ratifie, 
la  ratification  a  un  effet  rétroactif,  même  au  préju- 
dice des  tiers,  car  l'acte  n  étant  point  nul  de  plein 
droit,   il  est  censé  n'avoir  jamais  été  annulable.  Il  est 
obligatoire  pour  tous  (juandb  actus  est  nailas ftwore  ali- 
cujus  intei/igitur  si  ip.se  velit  esse  nuliiis.    Vainemeni  les 
tiers  diraient-ils  que  le  mineur  avait  été  lésé  par  le 
premier  acte;  on  leur  répondrait  avec  avantage  :  «Que 
((  vous  importe  la  lésion  qui  pouvait  exister  dans  un 
((  engagement  qui  était  consenti  avant  le  vôlre;  vous 
«  avez  pris  votre  débiteur  et  sa  fortune  dans  l'état  où 
((  ils  étaient  au  moment  où  vous  avez  contracté  avec 


((  lui;  vniis  nvcz  roniin  on  rJii  ronnaiirc  sa  position, 
((  cl  \v.  tlroii  qui  vous  a  été  coniiTc  ne  ponl  rétroaj^ir 
((  au  ponil  de  vous  donner  qualiié  pour  attaquer  un 
«  en^a^enicnt  qui  peut  être  naturelleuienl  ohli^aloirc 
((  et  (jui  cunqircnait  des  rlioscs  (jue  vous  avez  dû  cou- 
((  sidi'rer  comme  sorties  de  la  main  de  votre  déliiteur, 
((avant  qu  ils'oLli^eat  envers  vous  De  quel  droit  [)réieii* 
«  driez-vousqu'ila  cic  Jc'sé,  lors(ju  il  sesl  cru  oblif^é  de 
((  dire  qu  il  ne  la  pas  été ,  ei  lorsqu'il  est  possible  fjue 
((  sa  délicatesse  fut  intéressée  à  l'exécution  fie  1  acte.  >j 

K'est-il  pas  possible,  d'ailleurs,  que  le  premier  en- 
gngement  fût  inattaquable,  bien  que  Jes  apparences 
fissent  présumer  la  lésion?  xN'est-il  pas  possible  que  cet 
engagement  ail  eu  pour  objet  une  somme  réellement 
comptée  au  mineur  ?  et  dans  ce  cas ,  la  justice  et  la  loi 
peuvent-elles  permettre  quun  tiers  ayant  un  titre 
postérieur,  puisse  attaquer  un  pareil  engagement? 
^'ous  soutenons  que  non  :  un  exemple  suffira  pour  jus- 
tifier cette  manière  de  voir. 

On  suppose  qu'un  mineur  ail  livré  en  nantissement 
son  mobilier,  pour  la  garantie  dune  somme  d  argent 
qui  lui  a  été  réellement  prêtée.  —  Il  n'est  pas  douteux 
que  cet  engagement  est  obligatoire  pour  tous,  si  le 
mineur  a  utilement  employé  l'aigent  qui  lui  a  été  dé- 
livré. On  suppose  que  ce  mineur  étant  parvenu  à  sa 
majorité,  un  autre  de  ses  créanciers  fasse  saisir  le  mo- 
bilier compris  dans  le  contrat  de  nantissement,  sous 
le  prétexte  que  Temploi  de  la  somme  prêtée  ne  se 
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liouve   pas  lé4i;aîeineiii   coustaté.    Pens^^-t-on   que   le 
mineur  n'a  pas  le  droit  de  ratifier  son   premier  acte  et 
de  déclarer  qu'il  a  bien  utilement  en»ploye  sonarj^cni^ 
Ce  serait  une  erreur  :  en  effet,  1  aveu  fait  par  le  inmeur 
dans  l'acte  confirmatif ,  que  son  emprunt  était  légitime 
qu'il  avait  utilement    employé  fardent  qui  lui  avait 
été  compté,  détruit  le  vice  du  premier  acte,  et  prouve 
qu'il  était  inattaquable  même  par  le  mineur,  puisque 
celui-ci  ne  peut  exciper  de  sa  minorité  qu'autant  qu^il 
a  été  lésé.    Il   en  résulte  que  l'acte  portant  cet  aveu 
n'est  point,   à   proprement  parler,   une  raiification  , 
puisque  celle-ci  supposer  un  vice  préexistant,  et  que 
dans  l'espèce,  ce  vice   n'existait  pas.  Qu'importe  que 
l'emploi  fait  par  le  mineur  ne  fa  pas  constaté  par  a(  te, 
si  réellement  cet  emploi  a  eu  lieu,   si  le  mineur,  de- 
venu majein-,  le  reconnaît.  Lui  sera-l-il  défendu  d'être 
honnête  homme,    de   rendre  hommage  à   la  vérité? 
cela  n'est   pas  soutenable.   Il  faut  reconnaître  que  le 
mineur  étant  naturellement  obligé  ou ,  tout  au  moins  , 
pouvant  létre ,  il  ne  peut  pas  appartenir  à  un  tiers  de 
s'oppbser  à  l'exécuiion  d'une  pareille  oblii^aiion  ;  c'est 
Lien  assez  qu'on  donne  à  ce  tiers  le  droit  d'attaquer  les 
actes  qui  ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits,  sans  lui 
donner  la   faculté  exorbitante  de  faire  annuler  une 
ratification  qui  n  était  nullement  i'iaiiduJeuse  ,  et  qui 
aurait  pour  objet  laccompîissement  d  un  devoir. 
375.  Mais  si  avant  celte  raiilicaiion,  les  creaiiciers 

du  mineur,  ai^issant  en  son  nom,  demandeni  de  le 
n.  2  a 
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fnirc  ro'îtitnrr  conlre  son  |>romior  rnj;ai;cmrnt ,  ils 
dpvraif^ni  eiro  rccns  dans  leur  nriioii.  Le  innuMir 
iroynnl  point  renoncé  à  celle-ci,  quoiqu'il  en  eût  le 
droit,  ses  créanciers  peuvent  at»ir  comme  il  aurait  pu 
le  faire  lui-même;  c'est  ce  que  nous  avons  prouvé  ;iu 
n.  47 1  ^^  suiv.  du  toru.  i^*";  sou  silence  laisse  les 
choses  entières  et  ,  par  cela  même  ,  produit,  relaii\< - 
ment  au  premier  acte,  luie  incertitude  de  lésion  ou  de 
fraude  qu'il  appartient  aux  créanciers  de  faire  résoudre. 
Du  moment  q»ie  les  créanciers  ont  proposé  l'action  en 
rescision  ,  le  mineur  ne  peut  plus  ratifier,  car  éiaîit  eu 
procès  par  ses  créanciers  ,  il  ne  peut  se  mettre  en  0[>[)0- 
sition  avec  le  rôle  qu'on  lui  fait  jouer  ;  en  d  autres 
termes,  il  ne  peut  approuver  un  acte  dont  il  poursuit 
au  nom  d'un  autre  la  nullité.  Le  premier  créancier 
est  à  plaindre,  mais  il  subit  les  conséquences  aux- 
quelles il  s'est  exposé  en  traitant  avec  un  mineur,  et, 
dès  lors,  il  ne  doit  pas  être  écoulé.  Supra  n.  ^ôtom.  i.    i 

376.  La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les 
eni:;a«>emens  du  mineur  qui  sont  nuls  de  plein  droit > 
et  ceux  qui  ne  sont  que  rescindables,  afin  de  déter- 
miner les  effets  de  la  ratification,  nous  ont  porté  à 
penser  que  Ton  ne  devait  pas  confondre  1  obli*];ation 
consentie  par  le  mineur  et  Ihvpoihèque  qu  il  aurait 
fournie  sur  ses  biens,  pour  en  assurer  l'entière  exécu- 
tion. —  L'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés» 
nous  a  déterminés  à  penser  que  loldigation  n'étant, 
point  nulle  de  plein  droit  ,  pouvait  être  ratifiée  par  le 


. 
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mineur  devenu  majeur,   ei,  ljuc  la  raliiicaîion  devait 

réîroaiiir  même  contre  lesiiers  iniéressés  à  la  reseibioa 
du  premier  acte;  mais  qu'au  contraire,  Ihypoilièque 
étant  une  aliénai  ion  pour  laquelle  le  mineur  était  ab- 
solument incapable,  celui-ci  ne  pouvait  pas  la  ratifier 
au  point  de  lui  assurer  sa  date,  au  préjudice  des  alié- 
nations qu  il  aurait  consenties  immédiatement  après  v^a 
majorité,  ou  des  liypoibèques  qu'on  aurait  prises 
contre  lui,  par  ju^^r-ment  ou  autrement.  Cest  ce  qno 
la  loi  Romaine  décidait  dans  une  espèce  analogue.  Si 
niinor  vi^inii  (niltKjue  atuiis  eniil  prœiha^  ut  f.uoad  prœîiurti 
soheret,  esseni  pigtiori  oblignta  venditvrl ,  non  pato  pig^mis 
valere  ;  nlnn  uOl  dominliun  (jucesituni  est  ntiinyri ,  cœpii  non 
passe  oblignru  Leg.  i  §  /[  f f .  de  re]>    qui  sub  tut. 

On  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  1  bypothè(pie 
n'étant  que  l'accessoire  de  robliji;ation  ,  si  celle  ci  est 
reconnue  léi^itime  et  non  annulable,  il  doit  en  être  do 
même  de  la  première,  suivant  la  rèi^le  :  Jccessorin  .vy- 
(jauntur  jus  acdominimn  rei  pruicip'iUs.  —  Tout  au  pins, 
cette  objection  pourrait  être  fondée  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  ju£>er  une  discussum  existante  entre  lenii- 
neur  devenu  uiajeur  et  son  créancier:  il  nousparau  ju*«io 
qu'alors  le  mineur  ne  pût  pas  séparer  Ibvpoihèque 
de  l'obligation,  qu'il  ne  pût  pas,  notamment,  en  de- 
mander la  nullité,  sans  rembourser  la  somme  qu  il 
aurait  empruntée  et  utilement  employée.  Il  serait  non 
recevable  dans  son  action,  tant  qu'il  n'aurait  pa^  fait 
le  remboursement,  et  le  créancier  puiseiait  un  movcn 
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|)('r<'mj)iulrc  cJc  défense  d.\u^  V.nûon  mémo  donner 
au  inin<'nr  ri  dont  la  naiiiro  rcnnj^nc  à  ce  nu  il  r)nibsr: 
s'enrichir  aux  dépens  danlrui.  >'.  28/}  du  lom.   1  .<^'" 

Maiss'iis'a^iid  ime  discussion  enlrcdeux  créanciers  , 
roLjection  est  sans  force;  n'arrive-t-il  pas,  tous  les  '^ 
jours,  qu'il  leur  é^ard  ,  riiv[)ollièrpic  éprouve  un  sort 
différent  que  roblij^alion  dont  clic  avait  pour  ohjet 
d'assurer  les  effets?  Celle-ci ,  quoique  très-lé^iiimc, 
n'empêche  pas  que  l'hypothèque  soit  nulle  par  un 
motif  quelconque,  ou  même  quêtant  faite  suivant  le 
vœu  de  la  loi ,  elle  ne  perde  son  ran^  et  son  utilité  par 
suite  d'une  omission  faite  dans  les  hordereaux  d  in- 
scription. —  (loml)icn  de  fois ,  en  effet,  ne  voit-on  pas 
dans  lui  procès-verhal  d'ordre,  un  créancier  fondé  en 
titre,  qui,  parce  que  son  inscription  est  nulle,  se  voit 
primer  par  un  créancier  postérieur,  mais  qui  a  sur 
lui  l'avantagée  d'une  inscription  régulièrement  faite. 

Donc  ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que  l'hypo- 
thèque est  tellement  l'accessoire  d'une  ohlij^aiion, 
qu'elles  doivent,  dans  tous  les  cas,  avoir  le  même 
sort.  — -  Celte  conséquence  serait  plus  particulière- 
ment fausse  dans  le  cas  de  la  minorité ,  à  cause  de  la 
distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  enga«^emens 
nuls  de  droit  et  ceux  qui  étaient  spécialement  rescin- 
dahles,  et  plus  spécialement  encore,  à  raison  de  la 
disposition  de  l'art.  4^4  ^"  Code  civil,  qui  défend, 
d'une  manière  ahsoluc,  au  mineur,  d'aliéner  ses  hiens 
et  de  les  hypothéquer,  et  qui,  cependant/mainlicni 


(34.) 

les  ol)lit5ations  qn'il  ciurait  coniraclées ,  saiifrcductiori  au 
cas  d'excès. 

377.  La  ralificaiion  expresse  ou  tacite  faite  en 
faveur  d  une  dos  parties  qui  ont  souscrit  l'acte  annu- 
Jabie,  ne  produit  pas  son  effet  à  Tégard  des  autres 
parties;  les  conventions  doivent  se  renfermer  dans  leur 
ohjei  ;  elles  n'ont  d'cffçt  qu'entre  les  parties  conirac- 
lantes;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  ne 
leur  profitent  point.  Art.  i  i65  du  Code  civil. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action  en 
nullité  compélant  à  plusieurs  mineurs  dont  les  biens 
ont  éié  vendus  sans  observer  les  formalités  voulues  par 
la  loi,  ne  présente  aucun  caractère  d'indivisibilité  dans 
son  objet;  qu'en  conséquence,  elle  pouvait  être  pres- 
crite à  l'égard  des  uns,  bien  que  conservée  à  l'égard 
des  autres.  Arrêt  du  5  décembre  1826,  rapporté  dans 
Sirey,  tom.  27  part,  j^*' pag    3ii, 

378.  Toutefois,  la  ratification  d'un  acte  fait  en 
faveur  d'une  partie,  profite  à  tous  ceux  qui,  si  l'acte  . 
n'était  pasmaintenu,  auraient  le  recours  contre  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  la  ratification  a  eu  lieu.  C'est 
ainsi  que  la  loi  10  ff.  de  rébus  eorum ,  etc,  etc,  dispose 
que  si  un  tuteur  a  vendu  un  immeuble  de  son  pupille 
sans  observer  les  formalités  requises ^  et  qu'en  rendant 
compte  de  son  administration,  il  ait  porté  en  recette 
le  prix  de  la  vente,  l'approbation  pure  et  simple  de  ce 
compte  rend  le  mineur  non-recevable  à  actionner, 
plus  tard,  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble,  bien  que. 


«  l'i  ;H«Tii('r('i)i  n  ;m  poiiil  rlc  njiiiu*  cl.ius  l«'  roinplr. 
.'uK'i  (le  l.i  (Julie  r(»Na!r  (!«•  .Mdz,  du  -.'.8  ijovenfihrc 
1  *S  1 -j  ,  r.ij)p(»!M<'  nar  birry  ,  l.    k)  part,   -a  p.    i^'/- 

.^79.  La  n'i^lc,  que  Ja  raiiliraiioii  uo  pn^liic  ipi  a  la 
])arne  en  f'avcMir  df  laqnrllo  elle  a  été  failo,  rrroii  iii;c 
ii[M>li'aii()ii  (arif(^  i\ixi\>  le  ras  où  la  ralifirai  ion  r>l  <*\' 
7M'oss(*;  il  csi  hicn  tl  .iicilc  <lr  tl*»iiln  ,  dans  ce  cas,  de 
la  p(  rsoiinc;  en  la\ein-  de  hupieile  les  pariies  \culent 
(jiie  I  aeïesoii  exf^nié,  nïai.s  ilans  la  ralilicalion  laciie, 
la  NoioiJle  du  laiilianl  senihle  nianifeslée  d'une  nia- 
nière  l>ean<  onp  plus  i^éuérale,  et  d  est  bien  rare  qu'on 
puisse  restreindre  les  coiJ>éqnen(es  qui  eu  resulieni; 
il  (al  bvirtoui  bien  rare  de  pouvoir  prouver  que  1  exé- 
evilion  n'a  eu  d'autre  oi)jel  que  de  couvrir  la  nullité  en 
iavcur  d  une  seule  partie.  —  Les  juges  boni  maîtres  en 
cftte  matière  ;  le  pouvoir  qui  leiiresi  donné  decaïao 
lériser  les  faits  desquels  s  évince  l'exécution  voloniau-e, 
]eur  laissent  aussi  le  pouvoir  de  resireindrelesapparen- 
ccs  générales  de  ces  faits  et  de  reconnaître  qu  ils  ont  eu 
]ieu  en  faveur  d  une  seule  partie.  —  Seulement,  en 
suivani  les  principes  que  nous  avons  expliqués  dans  ie 
chapitre  sur  1  interprétation  des  lois,  et  dans  plusietir» 
autres  endroits  de  noire  ouvrage,  ils  doivent  distin- 
^uer:  m  la  ratification  se  rapporte  à  un  vice  de  forme, 
elle  doit  être  facilement  présumée  avoir  eu  lieu  en 
faveur  de  tous  les  intéressés;  au  contraire,  s  aijit-il  d'une 
cati.se  de  rescision  ou  d  une  nullité,  comme  la  rali 
licaiion  ne  se  pré^unie  pas  facilement,  on  ne  présume 
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pas  non  plus  facilernenl,  que  ceiui  qui  a  des  moiifs 
pour  V  renoncer  en  faveur  d'une  des  parties  ,  ail  voulu 
en  faire  profiler  les  autres  intéressés. 

080.  La  ratification  d'une  des  clauses  d  un  acie , 
équivaut  en  t^énéral  à  la  ratification  de  facle  dans 
son  entier.  11  est,  en  effet,  reconnu  que  tous  les  pac- 
tes d  un  même  contrat  sont  censés  corrélatifs  et  accor- 
dés les  uns  en  considération  des  autres;  ils  sont  pré- 
sumés être  les  uns  dans  ies  autres ,  par  man  ère  de 
condition,  comme  si  les  parties  avaient  dit  expressé- 
ment: Je  ferai  ceci,  si  vous  faites  cela;  wilns  ejusdem 
iiue  contractas  caplta  singula  alla  aliis  inesse  videntar  per 
inodiim  conditionis  cjuasl  expressuin  esset^  hœc  itàjac'uuii  si 
et  (dier  Jïiciat  cjuœ  promislt.  Grotius  ,  jure  belii  et  pacis 
liher  3  ,  cap.  19^,  n.  14,  l^i^-  38 ,  ^L  de  fidei  commiss. 
iibert..  Domat,  part,  i.^*^,  liv.  4,  lit  6,sect.  S4 ,  n. 
î*3.  —  Répertoire  de  jurisprudence  ,  V^  acte  sous  sein^ 
privé,  §  2.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  '22  avril 
1812. 

Ainsi,  celui  qui,  pendant  sa  minorité,  et  sans  y  être 
autorisé  par  la  justice,  a  reçu  des  immeubles  en  paie- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  qui,  devenu 
majeur,  aliène  une  partie  de  ces  immeubles,  ratifie 
la  dation  en  paiement  pour  le  tout,  car  le  mineur, 
devenu  majeur,s  étant  mis,  par  son  fait,  dans  l'impos- 
sibilité de  remettre  les  choses  au  même  état  ou  elles 
étaient  lors  de  la  dation  en  paiement,  est  par  cela  même, 
non  recevavable  à   se  faire  restituer  pour  le  surpUis. 
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Sii|)rà  n.  f)9rtsiiiv.,  I.    i   ",   ijif,:,  ;  Hr  la  ini  ifîr.iilori 
l.K  Ile. 

^S  .  La  rri^Ic  <  i-drsstis  n'es!  pns  snns  rxrrpiion  ; 
noianim(;in,  on  lirni  j)..tir  ccrinin  clans  Jcs  iciamcns , 
que  rhafjiKî  ]o«;s  (ail.  imc  (ii^posiiion  partir  ni, rir  c\ 
indi'pendantr  ;  n  il  nVsl  pas  douteux  rpio  la  paicfurui 
fait  à  un  Ici^alairo  par  I  li(;ntior  du  san^,  pourrait  uc 
pas  vire  consi  It'ré  r.onimc  cx('<Miiion  volonlairo  du  U'.>.' 
taîncMi  ,  et  rormne  renonciation  à  se  prévaloir  des 
niovrns  de  nullité. 

.^(S>..  i^ar  la  même  raison  aussi,  si  dans  un  ronlrai 
ordinaire  on  trouvait  réunies  plusieurs  elauses  qui  n'au- 
raient point  une  corrélation  entière, qui ,  par  exemple, 
se  rapporteraient  à  plusieurs  parties  dont  les  intérêts  ne 
feraient  pas  essentiellcmont  liés  ,  l'approbaiion  donnée 
par  une  ou  plusieurs  de  ces  clauses  en  faveurd  une  par- 
tie ,n  équivaudrait  pas  nécessairement  à  une  renoncia- 
tion i^énérale  aux  moyens  de  nullité  qu  on  peut  avoir 
contre  les  autres  clauses,  et  à  ré«;ard  des  autres  par- 
ties. —  i^ar  exemple,  suivant  ce  que  nous  venons 
de  dire  du  bail  en  paiement ,  on  suppose  que  ce 
])ail  ait  été  fait  séparément  et  distinctement ,  quoique 
par  un  même  acte,  et  chaque  immeuble  pour  un  prix 
j)articidier  :  en  ce  cas  ,  la  vente  d'un  de  ces  objets  n'é- 
tablit qu'une  raiificaiion  partielle.  Voir  un  arrêt  du  y 
fructidor  anXIII ,  rapporté  dans  le  recueil  de  Sirey, 
\ol.  6,  part    2,  pag    /[oB. 

383.  La  corrélation  qui  existe,  en  général,  entre  les 
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diverses  clauses  d'une  conveuiion,  n'existe  pas  entre 
les  divers  chefs  des  ju^en^ens  ;  ceux-ci  sont  totale- 
ment distincts  les  uns  des  autres  ;  ils  sont  tôt  ca- 
pita  lot  sensus  ,  à  moins  que  par  leur  nature  ,  il 
existe  entr'cux  un  enchaînement  nécessaire.  Un  ju- 
gement qui  renferme  plusieurs  chefs  est  donc  divisible 
aux  yeux  de  la  loi,  et  dès-lors  on  peut  en  approuver 
une  disposition,  sans  que,  pour  cela,  on  soit  censé 
approuver  les  autres;  d'Argentré,  sur  la  Coût,  de  Bre- 
tagne, art.  4^^?  Gios. ,  2.  —  Boniface,  tom.  i.«^",  liv. 
7,  tit.  6,  chap.  i.^'  Cette  décision  résulte  de  l'art. 
482  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dispose  que 
s'il  n'y  a  ouverture  à  la  requête  civile  que  contre  un 
chef  du  jugement ,  il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que 
les  autres  n'en  soient  dépendans  ;  cette  décision  a  été 
d'ailleurs  consacrée  par  plusieursarréts. —  Il  a  été  jugé: 

384'  i.°  Que  îorsqu  un  jugement  avait  des  disposi- 
tions favorables  et  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas,  on  ne 
devait  pas  considérer  Texécution  des  dispositions  favo- 
rables comme  un  acquiescement  à  tout  son  contenu* 
i\rrêt  de  cassation,  du  9  nivôse  an  XII. 

385.  2.*^  Que  lorsque  deux  instances  distinctes  étaient 
terminées  par  un  seul  et  même  jugement,  l'exécution 
^ans  réserve  ,  par  une  partie,  du  chef  du  jugement  qui 
lui  était  favorable,  n'emportait  pas  l'acquiescement 
de  l'autre  chef  qui  Ta  condamnée. 

38f3.  3.**  Que  lorsque  le  chef  acquiescé  du  jugement, 
et  celui  dont  on  fesait  appel ,  éi  aient  essentiellement  liés, 
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i  acrjincscciiHîni  dfuiné  à  rnii  rciiJail  n<)ii-rcc:cval)lc  iâ 
dfîinarulcr  la  réformaiion  des  autres  :  an  et  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  du  r  mars  i8a5,  rapponé  dans 
le  llecueil  des  arrêts  de  eelieCour,  lorn.  :o  pari,  i  "^ 
pai;e  i  'ao. 

Tel  est,  par  exemphî,  un  jn«^(Mnent  d'ordre  ou  de 
collocalion  entre  des  rrcanciers  divi^^és  d  intérêt  et  dont 
les  litres  sont  différens,  un  iu;icment  s-jr  reddition 
d'un  compte  eomj)osc  de  divers  arli<:les  formant 
chacun  une  question  séparée.  (Paroles  du  iriLim  Ab- 
Lisson  ,  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  la  riequcie 
civile).  Tel  est  encore  le  juj^ement  rendu  sur  des  diffi. 
enîtés  relatives  à  la  consistance  d'une  succession  ;  les 
juges  décident  d'abofd  que  certains  biens  sont  la  pro- 
y)riété  de  l'un  des  héritiers,  à  la  charge,  néanmoins, 
par  lui  de  prêter  serment ,  et  ensuite  qu'une  somme 
répétée  par  celui-ci  ne  doit  pas  lui  être  allouée;  le^ 
deux  dispositions  se  lient  de  telle  sorte,  que  si  le  co- 
héritier prête  le  serment  à  lui  déféré,  sans  aucune  ré- 
serve, il  acquiesce,  par  cela  même,  à  la  seconde  dis- 
position du  jugement ,  et  se  rend  dès-lors  non-recevable 
à  l'attaquer  par  appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  du  7  mars  1  8-^.5;  Sirey,  lom.  26  pari.  2 
page  65. 

387.  Après  avoir  ainsi  examiné  le  caractère,  les 
effets  de  la  ratification  en  général,  nous  devons  nous 
occuper  des  différentes  espèces  de  ratifications  ,  ci  dei» 
règles  particulières  à  chacune  délies. 


(3^7) 
SECTION  II. 

De  la  Ratification  expresse, 

La  ratification  expresse  proprement  dite ,  et  la  rati- 
fication par  transaction  n  ayant  pas  le  même  carac- 
tère, et  étant  régies  l'une  par  l'art.  i338,  et  Tautrc  par 
l'art.  2o54  du  Code  civil,  nous  avons  cru  utile  de  nous 
en  occuper  séparément ,  et  nous  avons  divisé  cette  sec- 
tion en  deux  paragraphes. 

De  la  ratification  expresse. 

388.  La  confirmation  ou  ratification  expresse  a  lieu 
lorsqu'on  renonce  verbalement  ou  par  écrit  à  se  pré- 
valoir d'une  nullité.  Elle  se  rapporte  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  snprà .  n^  3o4,  t.  2,  aux  nuiliiés  dans  la 
forme  et  aux  nullités  an  fonds.  Ainsi  que  nous  Favons 
dit  encore,  la  renonciation  aux  nullités  dans  la 
foime  se  présume  facilement  ;  et  par  cela  mêîne  , 
les  juges  doivent  élre  beaucoup  moins  rigoureux 
dans  l'appréciation  des  actes,  desquel  son  veut  faire 
résulter  celte  renonciation.  La  raison  et  la  loi  étant 
les  ennemies  des  moyens  de  forme ,  le  juge  qui  ne 
doit  être  que  leur  organe,  doit  repousser  tous  les 
moyens  de  ce  genre  qui  ne  sont  point  justes  et,  par 
conséquent,  ceux  auxquels  il  est  vraisemblable  qu'on 
a  voulu  renoncer. 
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On.'Miî  ;i  1.1  rntificalion  des  oMi^.Hlons,  le  l('"isl.iiPiir 
a  rie  moins  riirilc:  il  a  voulu  luùm  \  relroiiviji  rcr- 
laiiirs  iiiciiiions  doui  Vrïïoi  scraii  de  prouver  fjije  la 
l'iulic  à  l;Hjij('!lr  on  Nondrail  op|»r)ser  la  ralifu-at i(jn 
avait  ai;i  en  eonnaissarjre,  ei  don!  I  omission  produirait 
etn  ellci.  (jne  la  raiifieaiion  n  ajouierail  rien  ù  l'oMij^a- 
lion  même,  et  (|n'<'lle  laisserait  snhsisier  les  \ices,  les 
nidliiés  dont  eeiie  ohlit^aiion  sérail  infecicc.  Arrêt  de 
cass.  du  26  dceend>ie  181 5,  rapporté  dans  Sirey,  t.  16 
part,  i'*^^,  pai^e  .*43. —  En  cousërpience,  suivant  l'ar- 
ticle I  3.^8  dn  Code  eivil ,  l'acte  confirma  lit"  ou  de  rali- 
fi<  aiion  d'une  ohlij^aiion  contre  laquelle  la  loi  admet 
l'action  en  nniiiié  ou  la  rescision,  n'est  valable  que  lors- 
qu'on y  irouNC  les  mentions  ci-après  : 

38c).  i"  La  substiifice  lie  cette  obligation,  c'est-à-dire, 
les  dispositions  qui  la  caractérisent  ;  par  exemple,  s'il 
sa«»it  d'une  vei}ie,  l'acte  eonfirmatif  doit  désij^ner  la 
chose  vendue,  et  en  faire  connaître  le  pris,  la  date  de 
l'acie,  etc.,  etc  ,  etc.,  afin  qu'il  ne  soit  pas  possible  de 
douter  de  1  oblii^aiion  que  les  parties  ont  été  dans  1  in- 
tention de  ratifier;  au  reste,  celle  condition  n  est  assu- 
jettie à  aucune  solennité,  il  suffit  que  1  objet  du  léj^is- 
Jaieur  soit  rempli  d  une  manière  (juelconque.  et  nous 
adoptons  1  opinion  des  auteurs  des  Pandcctes  fran- 
çaises,  qui  ont  dit  sur  l'art.  i338  du  Code  civil,  que  si 
la  ratification  était  écrite  à  la  suite  ou  au  dos  de  l'acte 
ratifié,  il  serait  inuiile  d'y  exprimer  la  substance  de 
l'acte,    puisqu'on   ce  cas  il  ne  serait   pas  permis   de 
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douter    de    l'acte   auquel  elle    s'appliquerait. 

Sgo.  L'acte  confirmatif  doii  contenir,  2"  la  menlioii 
du  motif  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  (^'est 
pour  prévenir  les  surprises  qu'une  partie  pourrait  faire 
à  l'autre,  et  pour  éviter  les  erreurs  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  ratification  «générale.  —  Il  serait  arrivé 
souvent  qu'une  partie  en  demandant  une  ratification 
en  général  et  sous  un  prétexte  frivole ,  aurait  fait  re- 
noncer à  une  nullité  inconnue,  et  cependant  ayant  une 
cause  illicite  et  grave. 

39  [ .  Si  l'obligation  renferme  deux  causes  différentes  de 
nullité  ©u  de  rescision,  est-il  toujours  et  nécessairement 
exigé  qu'il  soit  fait  mention  des  deux  motifs;  et  h 
défaut  de  la  mention  de  l'un  d'eux  ,  l'obligation  n'est- 
elle  validée  que  par  rapport  a  l'autre? 

L'affirmative  paraît  résulterde  l'art.  i338,  car  si  on 
exige  la  mention  du  motif  de  la  nullité,  c'est  dire  que 
la  ratification  ne  vaudra  renonciation  qu'au  moyen  de 
nullité  mentionné,  et  la  présomption  légale  est  que 
les  parties  ne  connaissaient  point  l'autre  motif. 

C'est  ainsi  que  le  décidait  la  loi  première,  au  Code 
si  major  factus  etc.,  voici  l'espèce  de  cette  loi  : 

L'immeuble  d'un  mineur  a  été  vendu  sans  observer 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  à  peine  de  nullité: 
parvenu  à  sa  majorité,  le  mineur  a  ratifié  la  vente;  il 
meurt,  laissant  un  fils  qui  s'apercevant  qu'ouire  le 
vice  de  nullité  qui  avait  été  mentionné  dans  la  ratifi- 
cation consentie  par  son  père,  il  y  avait  léi.ion  d'outre 
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îiioiilo  dans  \o  prix  de  la  vente,  a  demandé  la  reseislon 
pour  eausc  de  lésion.  1.  empereur  Gordius  déride  quM 
]('  [^cni,  s  il  csi  conslanl  que  le  père,  en  ratifiant  lu 
vente  nidle,  n'avail  pas  ruiinu  le  \  iee  de  la  lésion. 
Curn  prnpnnns  curatoreni  nutns  lui  non  iiilei positi  prtrsùiîs 
decreto  prœdium  rusticuin  hœrcfli  iwdUoris  ^  seu  tutori  ejiis 
destinasse  venundare ,  ennupie  venditionem  detepttim  prilrcin 
iiitnii  raiam  habuisse  ,  si  minore  prœtio  disiractum  est 
prœdium  ,  et  inconsultù  errore  Inpsum  patrem  tuiun  ,  perpe- 
rnm  venditioni  consensum  dédisse  cnustit?rit  ,  non  ahs  re 
erit  ^  superfliLum  pretii ,  in  compensdliouenideduci ,  etc. 

Celle  décision  csl  trop  raisonnable  pour  ne  pas 
devoir  éire  suivie  aujoiird  hni,  en  observant  même 
qu'au  lieu  qu'il  résulte  de  la  loi  liomaine  que  le  de- 
mandeur en  lésion  devrait  prouver  que  son  père  était 
tombé  dans  Terreur ,  inconsulto  errore  in psam^  aujour- 
d  hui  le  demandeur  ne  serait  point  tenu  de  faire  cette 
preuve,  par  la  raison  que,  n'ayant  point  mentionné 
dans  l'acte  confirmatif  le  motif*  pris  de  la  rescision,  la 
présomption  léi^ale  qui  résulte  de  l'art.  i338  du  Code 
civil,  est  (\ne  s  il  n  en  a  pas  parlé,  c  est  parce  qu  il  n'en 
avait  pas  connaissance. 

392.  Nous  pensons,  néanmoins,  que  bien  qu'il  n  y 
ait  de  renonciation  ,  et  par  conséquent  de  confirmation 
expresse ,  que  sous  le  rapport  de  la  nullité  menuonnee 
dans  l'acie  confirmatif,  la  nullité  résultant  d  une  autre 
cause  peut  aussi  se  trouver  couverte  par  une  des  cir- 
constances qui,  suivant  ce  que  nous  dirons  dans  les 
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deux  scellons  ci-après,  produisent  une  raiitication  tacite. 
Autre  chose  est  la  ratification  expresse,  autre  chose  est 
la  raiifîcation  tacite;  Tune  et  l'autre  sont  assujetties  à 
des  règles  différentes,  et  rien  n'empêche  que  les  vices 
d'un  même  engagement  puissent  être  couverts ,  Tun 
par  la  ratification  expresse,  l'autre  par  la  ratification 
tacite.  De  sorte  que  celui  qui  a  vouhi  se  procurer  la 
ratification  expresse  d'un  engagement  qui  lui  a  été 
consenti ,  et  qui  n'a  exigé  que  la  renonciation  à  vin 
ou  à  plusieurs  des  moyens  de  nullité,  soit  qu'il  connut 
les  autres  moyens  qui  pouvaient  se  trouver  dans  son 
engagement,  soit  qu'il  ne  les  connût  pas,  peut  trouver 
dans  les  circonstances  de  l'acte  qu'on  lui  fournit,  une 
renonciation  tacite  aux  moyens  de  nullité  qui  n'ont  pas 
été  formellement  exprimés. 

Par  exemple,   cédant  aux   violences  qu'a  exercées 
contre  moi  Mevius,  je  lui  ai  vendu  ma  maison  de  cam- 
pagne de  Saint  Martial,  pour  un  prix  tellement  modi- 
que,  que  la  lésion   peut  être   facilement  prouvée: 
devenu  libre  de  mes  actions,  j'intente  contre  Mevius 
l'action  en  rcscison  pour  cause  de  lésion  dans  la  vente 
que  je  lui  ai  consentie.  Sur  l'instance,  nous  nous  rap- 
prochons ,  et  par  un  motif  quelconque,  je  déclare  que 
je  renonce  à  mon  aciion  en   lésion  et  que  je  ratifie  la 
vente.  —  Nul  doute  que,  suivant  l'art.   i338  du  Code 
civil.  Je  moyen  pris  de  la  violence  n'étant  pas  énoncé, 
ne  se  trouvera  pas  expressément  couvert.  Mais  faut-il 
dire  aussi  qu'il  ne  l'est  pas  tacitement  et  que  je  puisca 
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faire  la  luuc  tl'iiiK*  nonvcllc  aciion  ?  Kon,  sans  doute. 
An  nioriKiil  où  j  ai  renonc^é  à  la  lésion,  il  ne  rn'éiail  pas 
j)cnnis  d  ij^nuier  la  violence  Honi  j'avais  été  I  uhjei ,  je 
pouvais  et  drivais  în'en  [)l.tiii(lic ,  au  lici  de  ratifier, 
d'une  manière  quelronque,  la  venie  qui  en  avait  éié 
la  suite.  Celle  ralifiraiion  prouve,  sinonque  la  violence 
n'a  pas  eu  lien,  au  moins  que  j'ai  entendu  ne  pas 
m'en  faire  un  moyen  de  nullité  ;  c  est  une  exécution 
\olontaire  de  la  vente;  ce  qui,  à  défaut  de  raiilication 
expresse,  me  rend  non-recevable  dans  mon  action. 

On  peut  même  faire  résulter  de  là,  la  rè^le  {géné- 
rale, que  lorsque  l'oLTij^ation  est  viciée  pour  une  cause 
quelconque,  et  que  l'acte  destiné  à  la  prouver  est  en- 
taché de  nullité,  la  ratification  expiesse  de  loblii^ation 
ou,  en  d'autres  termes,  la  renonciaiion  aux  moyens 
du  fond  vaut  de  droit  renonciation  aux  moyens  de 
forme,  car  la  convention  étant  prouvée  par  la  ratifi- 
cation expresse,  il  n  est  plus  possible  de  se  prévaloir 
d'une  omission  de  forme,  dont  le  seul  objet  était  de 
rendre  cette  preuve  certaine,  n.  204,  t.  2. 

Cette  rè^le  résulte  i  .^^  de  ce  que  1  art.  i5  38  ne  parle 
que  des  oblii^ations  et  du  vice  dont  elles  sont  inléciées , 
et  non  des  nullités  dans  la  forme  de  l'acte,  2"  des 
principes  suivant  lesquels,  1  oldi<^aiion  étant  prouvée 
l'irrégularité  de  l'acte  est  inutile.  Suprà,  n.  7  et  8 
du  tome  1.^^ 

3g6.  L'acte  confirmatif  doit  enfin  contenir  3°  la 
preuve  de  Iniiention  où  sont  les  parties  de  réparer  le 
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vice  sur  lequeM'aclion  en  nullité  ou  Taciion  en  rescision 
sont  fondées.  Art.  iJiS  du  Gode  civil. 

Celte  troisième  condition  est,  en  quelque  sorte, 
lame  de  la  ratification  expresse;  c'est  elle  qui  assure 
l'existence  de  la  convention  ,  et  qui ,  d'imparfaite 
qu'était  celle-ci ,  la  rend  inattaquable  ;  le  moindre 
doute  raisonnable  sur  ^intention  des  parties  ,  rend 
l'acte  confirmatif  sans  effet.  C'est  l'opinion  de  Du- 
niouliji,  sur  la  Coutume  de  Faris ,  lit.  i^*"  des  fiefs, 
§  8  glos.  3  in  verb.  Dénombrement,  numb.  87;  il  dit 
qu'une  simple  confirmation  ne  valide  pas  un  acte  qui, 
de  soi-même,  était  nul,  si  elle  n'a  été  faite  à  dessein 
de  couvrir  celte  nullité.  «  Quia,  dit-il ,  hujus  modi  con^ 
ujinnatio  nihil  dut  et  nihil  novi  juris  confert ,  nec  invaiidum 
((  validât  y  non  enirn  Jit  ad  Jinem  disponendi  sed  solàm  ad 
iijînem  approbandi  3  conjirmandi  taie  (juale  est  et  in  cjuardum 
«  est  verum  et  validant  j  si  taie  est ,  et  non  aliter»  » 

394  La  troisième  condition  que  nous  examinons 
diffère  des  deux  premières,  en  ce  que  celles-ci  n'ayant 
d'autre  objet  que  de  prouver  que  celui  qui  a  ratifié  a 
agi  avec  connaissance  de  cause,  si  celte  preuve  peut 
résulter  d'autres  écrits  insuffisans  ,  cbacun  par  eux- 
mêmes  ,  mais  formant  un  corps  de  preuve  en  les  ré- 
unissant à  1  acte  confirmatif,  le  but  de  la  loi  est  rempli 
et  cet  acte  ne  peut  éire  attaqué  avec  succès;  au  lieu 
que  la  troisième  doit  résulter  clairement  de  l'acte  con- 
firmatif, et   le  juge  ne  peut  la  supposer.    TouUer, 

en  son  Droit  civil ,  tom.  8  pag.  698. 

II  a  3 


(  ^^>1  ) 

!^c)5.  li'llcs  sont  1rs  rondiiions  rrquisos  pour  In  vn- 
lidiié  de  Tacie  ronfirmaiif  on  raiiiit^alion  cxorcss»*.  Vfu 
iniporio,  an  surplus,  fpiols  fjnc  soirn!  1rs  tfTmoseï  la 
forme  employés  par  les  i>arlies;  la  loi  ue  vrni  ronnnî- 
tre  que  lenr  inicniion  ci  Irur  iuicution  érlaii(*e;  les 
mois  ne  sont,  à  cet  éi^arti,  rien  pfMir  elle;  client* 
prescrit  rien  de  sacramentel.  Ancl  de  la  (Jour  de  cas- 
salion  ,  du  3  floréal  an  Xllf. 

Hc)H.  Il  csi  donc  indilfcrent  que  Tacte  confirmât  ifaii 
été  passé  par-devant  notaire  ou  qu'il  ail  été  faii  sous 
signature  privée;  qn  il  ait  été  fait  dans  la  forme  d  une 
sin)ple  déclaration  ou  que  les  parties  l'aient  sounns  à 
la  formalité  du  doid)le  orit^inal  que  l'art.  i3'2  5  du 
Code  civil  cxij^e  pour  les  actes  svnalla^maiiques. 

397.  Peu  importe  éj^alement  que  la  partie  au  profit 
de  laquelle  la  ratiHcatioa  se  fait,  stipule  dans  Tacte 
confîrmaiif  ou  en  arcepte  postérieurement  l'effet  ;  car, 
comme  le  disaient  les  anciens  docteurs,  la  ratification 
dépend  seulement  de  la  volomé  de  celui  qui  ratifie. 
Britificatio  fîeri  poîest  absente  parie  et  absenti  prodesse  aulti 
soliitn  dependet  à  voluntaie  tatijîcnntis  licet  rntificaus  ipse 
obligetur.  Mennocchius,  lib.  2  praesumpt.45  n.  10.  Un 
trouve  le  motif  de  cette  décision  dans  la  loi  i  '«  au  Cod . 
Si  major  factus,  etc.,  le  mineur  qui  ratifie  le  contrat, 
même  en  1  absence  de  la  personne  avec  laquelle  il  a 
traité,  ne  fait  que  joindre  un  consentement  que  sa  ma- 
jorité rend  oblii,^atoire  pour  lui-même,  au  consente- 
ment donné  précédemment   par  faulre  contractant  ,* 


(  Mû  ) 
en  sorte  que,  des  ce  niorncnl,   il  cxisie  un  concours 
de  deux  volontés^  le  dernier  cousenlenient  ne  forme 
pas    un    nouveau   conual  ,    mais    il   se   rapporte   au 
contrai   primitif,    et    le   consolide    irrévocablement. 
Merlin  ,  en  ses  Quet.1.  de  droit ,  V"  mineur  §  3. — Voir, 
d  ailleurs  ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  fiiom  ,  du  12 
janvier  1  Su'j  ,  rapporté  dans  Sirey  ,  t.  29  part.  2  p.  79. 
398.  Abusaiit  de  ce  que  la  ratification  expresse  n'est 
point  assujettie  à  une  forme  spéciale,   quelques  juris- 
consultes ont  pensé  que  cet  acte,  même  imparfait, 
pourrait    servir    de    commencement  de   preuve    par 
écrit ,   à   l'effet  de  prouver  par  témoins  que  la  partie 
connaissait  le  vice  de  son  en^aj^cmcnt  et  qu'elle  avait 
eu  l'iptention  d'y  renoncer    Cette  opinion    ne  nous 
paraît  pas  fondée  :   il  est  bien  vrai  que  le  lét^islateur 
n  a  point  assujetti  l'acte  confirmai  if  à  des  formalités 
essentielles,   mais  il  l'a  assujetti  à  des  conditions  qui 
tiennent  à  son   essence  même ,  et  sans  l'accomplisse- 
ment   desquelles  il   7/ ajoute  rien  à    l'engagement  primi- 
tif.   Arrêt    de  la   Cour  de  cassation  ,  du  26  décembre 
i8i5,  Sirey,  tora     16  part.    1'*^  pag.    >4'^-  Ces  con- 
ditions sont   telles  ,  qu  elles   doivent  nécessairement 
être  contenues  dans    l'acte  coufirmatif  (  i338)  ou  res- 
sortir, d'une  manière  non  equivotpje,  de  son  texte  ou 
des    circonstances  qui   font    environnée   et   dont   la 
preuve  est  établie    S'il  en  est  autrement,  Pacte  confir- 
uiatif  est  sans  effet,  et  la  preuve  testimoniale  ne  doit 
point  êire  autorisée.  JNe  serait-il  pas  ridicule,  en  effet^ 


(3^6  ) 
d'onVlr  (le  prouver  que  la  raiificalion  a  été  expresse, 
Jorsqn'il  sciail  ccriain  qij(^  riirieiiiion  de  la  parlic  ne 
ressorlirail  pas  d'une  manière  cerlaine  des  expressions 
de  i'acie:  anioriser  la  preuve  tesiiuioniale,  en  ce  cas, 
ce  serait  détruire  l'économie  de  la  loi  et  dispenser,  en 
quelque  sorte,  de  l'aecomplissenient  de  ses  préceptes; 
—  Disons-le  donc:  il  ne  peut  y  avoir  de  ronlirmation 
expresse  qu'autant  que  Tacle  coniirmatif  n'est  prive 
d'aucune  des  trois  conditions  prescrites  par  Tari.  i338. 

Si  quelijuefois  il  arrive  qu'un  acte  nul  se  trouve 
confirmé  par  un  acte  qui  ne  renferme  cependant 
pas  les  conditions  de  la  confirmation  expresse ,  ce  n  est 
pas  que  ce  dernier  acle  soit  une  véritahie  ratification, 
mais  seulement  parce  qu'il  a  été  précédé  ou  accompa- 
gné de  circonstances  qui  ont  produit  la  ratification 
tacite ,  suivant  les  rèj^les  ci-après,  et  comme  rien  n'em- 
pêche, qu'à  défaut  de  confirmation  expresse,  on  ne 
recoure  à  la  ratification  tacite,  ienj^agement  doit  être 
maintenu. 

Par  exemple,  Texécution  donnée  à  un  acte  confîr- 
matif  imparfait  ne  couvre  pas  son  imperfection,  elle 
ne  lui  ajoute  rien,  elle  est  viciée  de  la  même  manière 
que  lui  :  lahorat  eodem  vitio.  —  Mais  cela  n'empêche 
pas  que  si  cette  exécution  volontaire  de  l'acte  confir- 
matif  s'étend  aux  effets  du  premier  engagement, 
celui-ci  ne  se  trouve  ratifié,  par  l'effet  de  la  ratifica- 
tion tacite  résultant  de  I  exécution  volontaire;  on  n'a 
pas  a  s'occuper  alors  de  l'acte  confirmatif. 


(  337  ) 

§  II. 

De  la  Hatijîcation  expresse  par  transaction, 

399.  La  iransaclion  a  bien  pour  objet  la  ralifîcalion 
d'im  acte  nul ,  aussi  pouvons-nous  la  considérer  comme 
une  espèce  de  ralifîcalion  expresse;  mais  comme  elle 
est  d'une  nature  toute  autre  cj ne  celle  dont  parle  l'art. 
i338  du  Code  civil,  nous  avons  dû  nous  en  occuper 
séparément. 

400.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  une  contestation  née  ou  a  naître , 
art.  2o44  ^"  Code  civil.  C'est  un  contrat  aléatoire^ 
qui  a  pour  objet  de  terminer  ou  de  prévenir  un  procès 
dont  l  issue  était  douteuse .  Ces  derniers  mois  caractérisent 
une  des  principales  différences  de  la  transaction  avec 
l'acte  confîrmatif:  celui-ci  consiste  dans  la  renonciation 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  dont  l'objet 
étant  exactement  déterminé  par  la  loi ,  ne  saurait  être 
douteux;  l'autre  consiste  dans  l'abandon  d'un  droit  in- 
certain. Dans  les  transaction»,  il  y  a  sacrifices  et  avan- 
taj^es  réciproques;  dans  l'acte  confirmaiif,  il  n'y 
a  de  sacrifice  que  de  la  part  de  celui  qui  ralifie.  — 
Dans  la  transaction ,  les  parties  ai:;issent  dans  leurs  in- 
térêts ou  leur  saiisfaction  respectifs;  dans  l'acte  con- 
firmaiif, au  contraire ,  c'est  principalement  dans 
1  intérêt  de  celui  contre  lequel  était  donnée  Taction  en 
nullité  ou  en  rescision,  que  l'acte  intervient. 


(  3'«  ) 
/|oi.   Il  roMilic  clo   \.i   (l.Clcrcnro  (Ir  ns  drnx  .icifs, 

qwr  rinlerpiciauoij  (1rs  danses  r|M  ils  rcnrcrnioiil  re- 
pose sur  des  bases  «Jifférenlcs,  la  iraiisactiion  doii  èiic 
ilUcrpréicc  d'une  manière  bien  plus  lar-e  que  la  rati- 
fi«?ation  expresse,  el  si  eelle-ci  ne  renferme,  parcxenj- 
j>ie,  de  renoneiaiion  qu'aux  moyens  de  nullité  qui  s'y 
iroîiveni  mentionnés,  la  iran^-aetion  peut  anéanlir  lej 
moyens  de  nnlliié  »pji  ne  se  trouvent  point  expri- 
més dans  ses  termes.  — Celte  différence  essentielle 
ayant  été  ronleslée,  nous  devons  en  justifier  Texacti- 
lude. 

4o2  .  Suivant  Tari  2oj'i.  du  (ode  civil ,  le>  trans- 
actions ne  peuvent  pas  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit.  —  Les  dispositions  de  cet  article 
portent  une  rè«^le  {générale,  dont  la  conséquence  na»- 
lurelle  et  iuconteslable  est  que  la  transaction  sur  un 
acte  quebonque,  et  pour  quel  mouf  que  ce  soit,  ne 
peut  point  être  attaquée  par  le  motif  qu'on  n  aurait 
pas  mentionné  la  cause  de  lu  nullité  sur  laquelle  oa 
transii^eait ,  si  cette  ca.jsc  était  dételle  nature,  que  les 
parues  ne  1  aient  ij^noré  que  par  suite  dune  erreur  de 
droit. 

Mais  celle  rèi^le  est-elle  tellement  absolue,  qu'elle 
ne  reçoive  atuune  exception  ?  n'est-elle  pas,  notam- 
ment ,  modifiée  par  lart.  205^  du  Code  civil ,  qui 
dispose  u  quW  y  a  lieu  à  rescision  contre  une  trans- 
es a(  lion ,  lorsqu'elle  a  été  faite  eu  vertu  d'an  titre 
((  nul  :  à  moins  que  les  parties  u  aient  expressément  traite 
(i  sur  la  nullité? 


(  359  ) 

Ces  deux  ariicles  paraisseul  iiRonciliables;  car,  au 
lieu  que  Je  premier  suppose  que  la  transaciion  peut 
eniraîuerla  renonciation  à  des  nullités  dont  la  cause 
ne  s  y  trouve  pas  expressénienl  meniionnde,  le  second 
semble  supposer,  au  contraire,  que  dans  les  transac- 
tions, comme  dans  l'acte  confirmalif,  il  ne  peiii  y 
avoir  de  ratifie aiion  que  par  rapport  à  la  nullité  dont 
la  cause  se  trouvait  mentionnée  dans  la  transaction j 
c'était  même  dans  ce  sens  que  plusieurs  jurisconsultes 
expliquaient  la  disposition  de  l'art.  2o54  combinée 
avec  Fart.  o.oSa  .  —  Mais  limporiance  de  cette  contra- 
diction entre  deux  textes  précis,  a  fait  examiner  avec 
soin  leur  but,  leurs  effets,  et  la  manière  de  les  con- 
cilier ;  et  la  jurisprudence  a  adopté  les  explications 
contenues  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
25  mars  i  807,  rapporté  dans  Sirey,  v.  7,  p.  i*',  p.  199 
et  suiv^   Voici  respèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu. 

Le  i5  janvier  «739,  Jean-Jacqnes  Rigot  de  iMont- 
joux  avait  institué,  par  son  testament,  sa  femme  pour 
son  héritière,  à  la  charge  de  rendre  Thérédité  à  son 
fils  aîné;  mais  il  n'avait  pas  fait  d'institution  particu- 
lière en  faveur  de  ce  fils  aîné.  —  Le  testament,  sous 
ce  rapport  ,  était  donc  nul,  pour  vice  de  prétention. 
(  Novelle  i  1 5). 

Cependant,  on  soutenait  la  validité  du  testAment, 
en  disant  que  le  fils  aîné  était  plus  que  fidéi-commis- 
saire;  qu'il  était  réellement  fiduciaire,  c'est-a-dire, 
directement  institué. 


(  38o  ) 

Drs-lors,  la  f|nc.slion  se  réduisait  à  savoir  s'il  y  avait 
fidnrie,  ou  (idci-connnis. 

JVlIc  fui  la  conlesialion  ,  dans  son  orif^ine,  mais 
dcvaiii  la  (^onr  de  cassation  ,  il  a  élc  inutile;  d'examinrr 
la  rjuesliondp  fiducie,  parce  que  dans  la  cause  ex  isiait 
une  circonstance  de  tonte  autre  nature  ,  (jui  a  produit 
un  ejfi't  décisif.  —  Il  a  été  soutenu  et  ju^c  que  le  ics- 
lanient  devait  être  exécuté,  sinon  comme  valide,  au 
moins  comme  ratifié. 

La  principale  question  a  donc  été  une  question  de 
ratification  ou  d'effet  d'une  transaction. 

Helaiivement  à  cette  question  ,  il  faut  savoir  que  les 
parties,  discordantes  d'abord  sur  la  composition  de 
l'hoirie,  finirent  par  se  rapprocher;  que  le  ^8  fructi- 
dor an  XII,  il  y  eut  entre  les  héritiers  Montjoux  un 
traité  par  lequel  ils  réglèrent  la  composition  de  la  suc- 
cession et  leurs  portions  respectives,  en  reconnaissant 
Ja  qualité  et  les  droits  de  l'héritier  institué. 

Mais  il  est  à  observer  qu'on  ne  traita  point  sur  le 
vice  de  prétérition  ou  sur  la  nullité  du  testament,  car 
on  le  supposait  valide. 

Lorsque  les  héritiers  se  furent  aperçus  du  vice  de 
prétérition  ,  ils  demandèrent  la  nullité  du  testament  ; 
ils  prétendirent  ne  1  avoir  pas  ratifié  par  le  traité  du 
a 8  fructidor  an  XI F. 

Il  est  écrit  dans  la  loi ,  disaient-ils ,  que  les  transac- 
tions se  renferment  dans  leur  objet ,  art.  2o4^  ^^  Code 
civil;   qu'elles  ne  règlent  que  les    différens  qui  s  y 


(  36.  ) 
trouvent  compris  (art.  2049  )  j  1*^^^  y  ^  ^^^^  ^  ractioni- 
en  rescision  contre  une  transaction,   lorsqu'elle  a  été- 
faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité,  (art. 

2o54)- 

L'institué  répondait  qu'en  principe  général ,  il  suffit 
d'avoir  exécuté  volontairement  un  testament,  pour 
qu'il  ne  soit  plus  permis  de  le  quereller;  il  citait  l'art. 
i34o  du  Code  civil. 

Comment  concilier  cette  antinomie  apparente  ?  Par 
arrêt  du  29  août,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  décida 
que  l'art.  2o54  était  seulement  applicable  aux  actes 
onéreux ,  et  que  l'art.  1 34o  s'appliquait  aux  donations 
et  aux  testamens;  d'où  la  conséquence  que,  dans  l'es- 
pèce, on  n'était  pas  recevable  à  quereller  le  testament 
exécuté  par  acte  du  28  fructidor  an  XII. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de 
l'art.  1340  du  Code  civil,  et  contravention  aux  art. 
2048  ,  2049  ^^  2054. 

Le  demandeur  observait  que  la  distinction  établie 
par  la  Cour  d'appel  était  destituée  de  tout  fondement; 
d'abord  ,  parce  qu'il  était  contre  toutes  les  rèi»les  de 
décider  qu'un  acte  gratuit  était  plus  difficile  à  faire 
annuler  qu'un  acte  onéreux  ;  ensuite,  parce  que  les 
dispositions  des  art.  2048  ,  2049  ^^  ^o54  sont  générales 
et  ne  comportent  aucune  distinction;  finalement, 
parce  que  l'art  i34o  n'est  lui-même  que  la  répétition 
de  l'art.  i338,  lequel  embrasse  les  actes  onéreux 
comme  les  actes  gratuits. 


(  iG^  ) 

Il  soutenait,  d'ailleurs,  qiir  suivant  le  vœu  'le  Tari. 
aoS/J,  la  transaction  pouvait  être  rescindée  lorsfju'cllc 
avait  t'ic  faite  en  exécution  d'un  litre  nul ,  ci  que  cet 
arliclc  fcsait  unrexception  à  I  art.  'lofi'i. 

M.  iiauiols,  Suhs.  du  I'.  (i.,  a  |).iriai^c  I  opinion  du 
deniandcur  sur  les  motifs  de  I  arrcl,  relaiivcnieul  a 
la  distinction  établie  entre  les  actes  j^raïuits  cl  les 
actes  onéreux  ,  mais  il  en  a  jusiifjé  le  dispositif,  eu 
donnant  à  l'art.  2or>/j  du  Code  civil  un  sens  modilié 
par  l'art.  /oSa  ;  c'est-à-dire,  qu'il  a  pensé  que  la  trans- 
action en  exécution  d'un  litre  nul  n  était  j>as  suscep- 
tible de  rescision ,  si  Terreur  avait  été  une  erreur  de 
droit  j  —  et  il  a  pensé  que  1  erreur  sur  le  vice  qui  in- 
fectait le  ie.>>iamcnt  était  une  erreur  de  droit. 

Voici,  au  surplus,  comment  il  s'exprime  :  «  Lorsque 
(f  je  iransij^e,  et  que  les  clauses  renfermées  dans  la 
«  transaction  emportent,  par  leur  uature,  roxécuiion 
«  du  titre  nul ,  il  se  peut  bien  que  je  sois  rr cevable  à 
«  demander  la  rescision  de  celte  transaction;  mais  ce 
«  serait  une  erreur  bien  j^rave  que  de  soutenir  que 
((Cette  demande  est  fondée  dans  tous  les  cas  possibles, 
«  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité 
((  sur  la  nullité. 

«  De  deux  cboses  Tune  :  ou  la  nullité  du  titre 
((  m'était  connue,  à  l'époque  de  la  transaction,  ou  je 
((  1  it>norais  absolument.  Dans  le  premier  cas,  il  est 
«  bien  constant  que  la  transaction  emporte  une  re- 
«  nonciaiion  tacite  aux  moyens  de  nullité  que  j  aurais 


(  363  ) 
((  pu  proposer  avant  la  iransaciion,  qu'elle  renferme 
«  une  exécution  libre  et  volontaire  de  l'acte _,    et  que 
(c  cette  exécution  doit  avoir  le  même  effet  que  lui  al" 
((  tache  l'art,  r  5.^8  du  Code  civil. 

((  Dans  le  second,  et  si  à  l'époque  la  transaction, 
«  j'ignorais  la  nullité  du  titre,  je  n'en  ignorais  pas  au 
«  moins  l'existence,  puisque  l'art.  2o54  suppose  une 
((  transaction  faite  en  exécution  du  titre.  J'étais  donc 
«en  erreur  sur  les  effets  que  pouvait  produire  ce  titre; 
((  ce  qui  était  une  erreur  de  droit,  qui  ne  doit  pas 
«  empêcher  l'effet  de  la  transaction.  —  On  ne  peut 
«  soutenir  qu'aux  termes  de  l'article  précité,  il  ne  soit 
«  permis,  sous  prétexte  de  nuUiiédu  titre,  d  attaquer 
«  la  transaction  que  j'ai  conclue  la  veille.  Lart.  2o54 
((  doit  ëire  pris  dans  un  sens  dans  lequel  il  s'accorde 
«  avec  l'art.  2o52  ;  or,  cet  article  déclare  que  les  trans- 
«  actions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
'(d'erreur  de  droit:  Tart.  2c>54  suppose,  par  consé- 
((  qiient,  que  celui  qui  demande  la  rescision  d'une 
«  transaction  a  ignoré  la  nullité  du  litre  par  une  er- 
«  reur  de  fait  ;  c  est  alors  que  sa  demande  est  fondée ,  à 
«  moins  qu'il  n  ait  expressément  transigé  sur  la  nullité. 

((  Tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  2o54  :  il  y  a  lieu 
«  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction,  lors- 
«  que  par  suite  d'une  erreur  de  fait ,  elle  a  été  conclue 
«  en  exécution  d  un  titre  nuL  C'est  ainsi  qu'il  doit  être 
<(  expliqué  :  pris  dans  un  autre  sens,  il  serait  en  oppo- 
,<(  sition  avec  l'art.    2062  •   il  établirait  une  jurispru- 
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((  drnrc  qu'il  serait  difficile  df  rotirilicr  avec  IfS 
((  ixoiions  1rs  plus  élémenlaires;  il  reuvergerait  tous  le* 
((  principes. 

((  C'est  aussi  dans  ce  sens  seulement  que  le  droit 
((  Homain  admet  la  demande  en  rescision  d'une  irans- 
«  action  faite  en  eiëcuiion  d'un  titre  nul  ;  il  faut  rpic 
«  les  parties  aient  ij^noré  la  nullité  du  litre  par  une 
«  erreur  de  fait,  et  que  les  parties  n'aient  point  tran- 
<(  sigé  sur  la  nullité. 

((Ainsi,  par  exemple,  lorsque  Thérliier  ^^ ///f^j-^^f 
((  transige  sur  la  succession  avec  Ihériiicr  ie«:iamen- 
«  taire,  et  qu'il  ignore  qtie,  par  un  acte  postérieur,  le 
((  testateur  a  révoqué  son  testament,  ou  lorsque  l'hc- 
((  ritier  d  un  débiteur  transige  sur  le  montant  de  sa 
((  dette  avec  rhérilier  du  créancier,  et  qu'il  ignore 
«  que  le  défunt  lui  a  fait  remise  de  la  dette ,  il  y  a  nul- 
«  lité  ou  révocation  du  titre  en  exécution  duquel  on 
«  transige;  l'héritier  ignore  cette  nullité  par  une  igno- 
«  rance  ou  erreur  de  fait,  la  transaction  n'a  été  qu'une 
((  suite  de  l'ignorance  de  cette  vérité;  il  y  a  donc  lieu 
<f  d'appliquer  le  principe  établi  par  l'art.  2  054,  par 
(t  le  même  motif  sur  lequel  est  fondée  la  loi  pénult. 
«au  Cod.  de  transaci.,  et  telle  est  aussi  la  rlocirine  de 
«Domat,  liv.  12  tit.  i3sect.  2-  Dans  notre  espèce, 
«  les  demandeurs  étaient  bien  instruits  de  1  existence 
u  et  de  la  teneur  du  testament  de  leur  père,  et  si  la 
((  prétendue  nullité  de  cet  acte  leur  était  inconnue  au 
i(  moment  de  la  transaction  ,  leur  erreur  n  était  qu'une 
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«  erreur  de  droit  ;  néanmoins ,  ils  ont  transigé  en  exé- 
n  cution  de  ce  testament,  ils  en  ont,  par  conséquent, 
V  ratifié  Jes  dispositions;  la  Cour  d'appel  a  donc  fait 
«  une  juste  application  des  principes,  en  les  déclarant 
u  non-recevaljlcs  dans  la  demande  par  laquelle  ils  at- 
«  laquaient  la  validité  de  ce  testament. 

«  Dira-t-on  que  toute  erreur  déterminante  suffît 
<(  pour  faire  annuler  une  transaction ,  n'importe  quel 
«  soit  l'objet  par  rapport  auquel  on  était  dans  Terreur, 
«  et  qu'on  peut  demander  la  rescision  d'une  transac- 
te tion,  non  seulement  lorsque,  par  une  erreur  défait, 
«  elle  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  litre  nul ,  mais 
«  encore  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  erreur  détermi- 
«  nante.  —  Je  pense  qu'il  serait  difficile  d'établir  un 
«  pareil  système. 

«  La  rèj^le  générale  est  que  ni  l'erreur  défait,  ni 
«  l'erreur  de  droit  ne  font  obstacle  à  la  validité  de  la 
(,(.  transaction.  Quod  transaciionis  nomlne  daiur,  iicet  res 
«  nulla  média  fuerit,  non  repetitur^  dit  la  loi  9^  §  i  ff. 
<(  de  condict.  indebit;  tel  est  aussi  le  sens  de  la  loi  4 
«  au  Cod.  de  transact.  ;  c'est  par  le  même  principe 
'<  qu'on  doit  expliquer  la  loi  19  au  Cod.  de  transact. 
«  Sub  prœtextu  instrumenti  post  reperti  transactionem  bond 
njidejîuitam  rescindi,jura  non  patiuntur* 

«  Et  la  raison  en  est  bien  simple;  lorsqu'on  transige 
((  au  lieu  d'attendre  la  décision  des  tribunaux ,  on 
«  s'expose  volontairement  a  toutes  ces  sortes  d'er- 
«  reurs. 
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a  rpprndant  ,  lorsrjiir  les  j);iiiifs  hdni  r'U  cMîT-nr  pnr 
<(  r.'ij)|)Orl  à  la  validiié  du   une  en  ex<'<uii(.i]  duquel 
((  elles  passent  la  Iransacliori .  il  y  a  lipu  à  une  distinc- 
((  lion  :  Si  c'esl  une  erreur  de  fan,  la  tiausaciion  est 
«nulle,  si  e  est  une  erreur  dr  d'roi»,  \\  esi  lurn  eonsl;  nt 
((  qu'elle  ne  peul  élre  un  nioiif  sulïi.sani  pour  faire 
«annuler  la  Iransaciion.     Ainsi,  dans  1  e>pèrc  de   la 
(f  loi   2,  au  eode   de  irausaelion,  il  y  avait  erreur  de  | 
A  droit,  relativement  à  la  sueeessibiliié  de  l'une  des  |j( 
«  parties,  et  cependant  la  transaction  a  été  déclarée  ' 
((  valide;  mais  je  pense  que  les  articles  «2052  et  2o54 
((  du  Code   civil    doivent  être  expliqués  d  après  ces 
«principes. 

cf  Concliasions  au  rejet  du  pourvoi,  elc  » 
La  Cuiir  :  attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  2o52  du 
Code  civil,  les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'au- 
loriié  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  et  qu'elles 
ne  peuvent  élre  aiiaquécs  pour  cause  d'erreur  de  droit 
ou  pour  cause  de  lésion;  que  Terreur,  qui  suivant  le 
demandeur  en  cassation  ,  vicierait  les  transactions  pas- 
sées enir'cux  el  Claude-Esprit-Pii^ot  de  Monijoux,  le 
28  fructidor  an  XII,  serait  une  erreur  de  droit;  que 
par  consécfuent ,  ils  étaient  non-recevables  et  mal 
fondés  à  en  demander  la  nullité;  qu'en  re|ciani  celte 
demande,  et  en  jugeant  en  conformité  de  l  article  pré- 
cité, larrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  du 
Code  civil  ;  et  que  ce  motif  suffisait  pour  le  justifier, 
rejette,  elc. 


4o3.  n  snil  de  là  ,  que  si  rencurde  fait  comme  Ter- 
reur de  droit  est  une  cause  de  nullité  dans  lescouven- 
lions  ordinaires,  comme  nous  Tavons  prouvé  snprà, 
n.  196,  t.  1®*",  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  trans- 
actions:, l'erreur  de  fait,  seule,  est  une  cause  de  res-. 
cision  ;  Terreur  de  droit  n'est  point  un  obstacle  à  leur 
validité. 

4o4-  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensem- 
ble, les  nullités  se  trouvent  couvertes,  bien  que  non 
indiquées  dans  la  transaction  ,  à  moins  toutefois,  que 
ces  nullités  se  trouvassent  dans  des  titres  postérieure- 
ment découverts  et  retenus  par  le  fait  de  Tune  des 
parties,  art.  205^  du  Code  civil,  leg.  19 et  29  au  Cod, 
de  transact. 

SECTION  ill. 

De  la  ratification  tacite, 

405.  La  ratification  tacite  résulte  de  faits  ou  actes 
qui  supposent  nécessairement^  de  lu  part  de  celui  dont 
ilsémianent,  Tintention  de  renoncer  aux  moyens  qu'il  a 
pour  faire  annuler  son  engagement,  et  qui  lui  fout 
attribuer  le  désir  bien  manifeste  d'exécuter,  dans  tout, 
son  contenu,  ce  même  engagement. 

406.  Le^  faits  et  actes  qui  peuvent  caractériser  la 
ratification  tacite  d'un  acte    ou  d'une   convention 
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ppMvcni   varirr   à    rinfiriii  »l    n'est  pa»  possihic   den 
drlcrniincr  ,  (J'iiiic    manière  eiario,  la  naiure  et   les 
<^oii<Jiiions  daiiî»  toutes  les  liv|.ol|jèî»c\^;  ce  que    nous 
pouvons    loulefois  asMjrer,    ce>i    rjuc   la   raiification 
tariie  d'un  acte  ou  d'une  convention  rpii  se  reproduit 
le  plus  souvent  dans   Tusai^e,  est  celle  qui  résulte  de 
l'exécution  volonlaire  donnée  à  lacie  annulable  ;  nous  I 
allons  nous  en  occuper  dans  un  para«;rap[ie  particu-  i 
lier;  nous  nous  occuperons  dans  un  second  paragraphe  j 
de  déterminer  quelques  autres  causes  de  ratification 
la  cite» 

§  I". 

De  la  Ratification  tacite  qui  résulte  de  t exécution  donnée 
volontairement  à  l'acte  ou  à  la  coni^ention  annulables. 

» 

407.  A  défaut  d*acle  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion expresse,  il  suffit  que  loblii^ationait  été  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle  elle  pouvait 
têtre  valablement  confirmée  ou  ratifiée.  Art.  i338  du 
Code  civil. 

408.  Une  pareille  exécution  est  aussi  concluante  que 
la  ratification  expresse:  tadtani  (juod  facto  deiuonstralurj 
ijuidem  dicititr  esse  tacitumcjuia  vérins  non  est  expressuni  sed 
expressum  dicitur  cjuià  facto  nuisis  cjuàm  verbis  voluntas 
declaratur.  Celui,  en  effet,  qui  exécute  volontairement 
une  convention  qui  loblii^eaii  à  faire  ou  à  délivrer  une 
chose ,  ne  peut  manifester  d'une  manière  pUîs  certaine 
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î'InVfnlion  de  faire  ee  à  quoi  il  est  obligé.  Les  ëcriis 
peuvent  éfre  infidèles,  les  paroles  peuvfnt  éire  irom- 
peuses;  mais  les  actes  d'exécuiion  ne  le  sont  point 
car  il  est  impossible  de  supposer  que  celui  qui  exécute 
"Volontairement  robli«»aiion  qu'il  a  souscrite,  ne  veuille 
point  s'y  soumelire. 

4^^9-  1^  ^  ^^^  prétendu  qu'avant  le  Code  civil ,  la 
simple  exécution  d'un  titre  nul  n'emportait  point  ra- 
tification tacite  et  n'empêcliait  pas  d'intenter  ultérieu- 
rement une  action  en  nullité  ou  en  rescision  ;  (Biret, 
en  son  Traité  des  nullités,  tom.  \^^'  pag.  357,  etc; 
arrêt  qu'il  cite  rendu  par  la  Cour  de  lurin,  le  26  mai 
!8>6).  Cette  assertion  est  erronée:  il  est  bien  vrai 
que  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civil  ne  ren- 
feruiait  pas  de  texte  de  loi  aussi  i^énéral  et  aussi  précis 
que  l'art.  1  3  38  du  <Jode  civil ,  mais  on  connaissait  une 
infinité  de  décisions  qui  admettaient  Texécuiion  volon- 
taire comme  un  moyen  de  ratification  d  un  eni»ai^e- 
menl  ou  titre  annulable.  —  Voir  dansleKepert.de 
jurisprudence,  \^  acte  sous  seing  privé,  §  2  pag.  gS 
2'"*^  colonne.  —  ÎNolamment  : 

I  .'^  On  tenait  pour  certain  qu'un  mineur^  devenu 
majeur,  qui  payait  une  dette  dont  il  aurait  pu  se  faire 
relever,  ratifiait  ceitedetie.  Mornac,  ad  Leg.  i^e  f'f\  gj 
major  factus,  m  fine.  —  Domat  ,  liv.  2  tit.  7. 

2.**   Que  lorsqu'un   legs  avait  été  irrégulièrement 
fait,   il  devenait  inattaquable,  si  fliéritier  payait  le 
légataire  après  avoir  pris  connaissance  du  testament. 
II,  ^4 
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3."  Que  roxccuiion  voloiilairc  d'un  llire  nul  pro- 
(jnisail  le  même  d'ici  que  la  presc-nplion  à  l'clfcl  de 
eouiîrmcr  ce  lilrc  Tantmii  t^nim ,  disait  I  abcr ,  au  (.o(J. 
deiinit.  7  p^g.  201,  operatur  obs/^r^alio  sola  (jLuintmn 
accedens  vrescrwtio  operari  posset  ail  conlractuiii  confir- 
mât idiim. 

410.  La  ralificalion  tacite  résultant  de  rcxéculion 
volontaire  est,  conmie  la  ratification  expresse,  laban- 
don  qu'une  partie  fait  de  son  droit;  elle  ne  produit 
donc  son  effet  qu'autant  qu'elle  suppose  ,  chez  ceitc 
partie,  l'inlenlion  libre  et  éclairée  de  renoncer  aux 
imperfections  dont  elle  pourrait  se  prévaloir.  Onuùa 
qiiœ  ainmi  destinntione  amenda  surit ,  non  nisi  verd  et  certd 
scientiâ  perjici  possunt.  —  De  là,  plusieurs  conséquences 
que  nous  allons  examiner. 

41  I.  Premièrement,  l'exécution  ne  peut  produire 
l'effet  de  couvrir  firréj^ularité  d'un  titre ,  qu  autant 
que  celui  qui  a  exécuté  connaissait  ou  était  censé 
connaître  cette  irrégulariié.  —  C'est  la  conséquence 
de  l'art,  1 338  du  Code  civil,  qui  exige  que  l'exécution 
soit  volontaire.  Or,  peut-on  dire  qu'il  y  a  exécution 
volontaire  d'une  convention,  lorsqu  on  ignore  le  vice 
dont  elle  est  infectée?  ^'^est-il  pas  plus  exact  de  penser 
que  celui  qui  exécute  un  acte  qu  il  croit  inattaquable,  1 
obéit  moins  à  sa  volonté  qu  à  la  volonté  de  la  loi  à 
laquelle  il  se  croit  soumis.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassalion  Ta  reconnu,  par  son  arrêt  du  i  i  décembre 
18.27,  rapporté  par  Sirey,  vol.  27-1-166. 
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Celle  proposition  résulie  encore  de  Tari.  i338,  qui 
dispose  que  l'exéeution  n  a  d'effei  qu'autant  qu'elle  a 
lieu  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être 
confirmée  ou  ratifiée.  Or,  cette  époque  ne  peut  élre 
arrivée  que  lorsque  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la 
nullité  a  été  portée  par  la  loi,  en  a  connu  la  cause. 
Jusques-là,  elle  ne  peut  faire  la  mention  expresse  de 
la  nullité  qu'elle  ignore;  donc  jusques-là  aussi,  elle 
ne  peut  point  faire  valahlement  la  confirmation  ex- 
presse de  son  obligation,  puisque  cette  confirmation 
n'est  valablement  faite  que  lorsqu'elle  contient  la 
mention  ci-dessus.  —  On  peut  voir  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  27  août  1  S  i  2  ,  rapporté  dans  le  Rép. 
de  jurisprudence,  V»  ratification  n.  9.  —  Arrêt  de  J<i 
même  Cour,  en  date  du  9  novembre  18  [4,  rapporté 
dans  le  même  ouvrage,  V»  testament,  sect.  2  §  5.  — 
Voir,  en  outre,  ce  que  dit  M.  Merlin  en  son  Répertoire, 
\^  transact.  §  5  n.  4  Iji^,  pag  80  i"^^  colonne.  — 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  décembre  1826, 
rapporté  dans  Sirey  ,  tom.  2-7  part.  1^'^  pag,  70. 

412.  M.  Delvincourt,  dans  son  Commentaire  sur  le 
Code  civil,  vol.  2  pag.  6oi  ,  n.  4,  conteste  l'exactitude 
de  la  proposition  que  nous  venons  de  justifier;  il  pense 
que  la  seule  excrution  vaut  ratification,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  ni  même  permis  aux  tribunaux  d'admettre 
aucune  preuve.  «  On  veut ,  dit-il,  que  celui  qui  ratifie 
expressément  connaisse  le  moyen  de  rescision  qui 
pouvait  être   employé.   Seras,   quand  il  exécute;  le 
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sini|)]c  fînl  do  rcx(j(  ut  ion  îiulïil  :  l.i  raisuii  do  (liffércm  e 
est  que    rrxérnli(in   coule  loiijouis  r|nf;l(|uo  rliosc  à 
celui  qui  rxcculo  ;  il  rsi  ohiij^c  pour  cela  de  diniiniier 
son  patrimoine:   on  présume,   on  fonscqucnce,  fju  d 
ne  s'y   porte  qu'en  connaissance  de  cause;  mais  nue 
simple  raiifiration  ne  rouie  ri(  n  pour  le  moment ,  on 
prut  penser  qu  il  l'a  faite  avoc  heauconp  de  légèreté  » 
—    M.   Di^lvinrourt  se   iiompc  :    il  raisonne  comme  si 
l'art.  i33H  disait  quà  défaut  de  ratification  cxpre>se, 
i éxecution  de  fade  siijjit.    \\  n'a   aucun  éj^ard  au  mot 
volontaire ,  et  cependant  c'est  cette  expression  qui  dé- 
termine le  caractère  de  l'exécution.    Au  lieu  que  M. 
Delvincourt  ne  voit  dans  l'exéruiion  qu'un  fait  maté- 
riel,  produisant  son  effet  indépendamment  delà  vo- 
lonté de  celui  qui  en  est  lauteur,   lart.   i3^8  et  la 
raison,  avant  lui ,  n'y  voient  qu'un  acte  de  volonté,  une 
manifestation    d'inieniion    tellement    peu    douteuse, 
qu'elle  doit  reinplacer  une  déclaration  expresse,  un 
acte  formel.  A  défaut  de  celte  volonté,  le  faii   maté- 
riel n'est  rien;  il  ne  peut  tirer  à  conséquence,  il  n'est 
point  volontaire,  tout  au  moins,  il  est  le  résultat  d  une 
erreur.  Arrêt  du   ii  décembre   iHa-j,  Sirey,  vol.   27, 
I,  166. 

41 3.  Mais  en  quel  cas  1  exécution  sera-t-elle  censée 
avoir  été  faite  en  connaissance  de  cause .^  Sera-ce  la 
partie  à  laquelle  on  oppose  les  faits  d'exécution,  qui 
devra  prouver  son  erreur,  sera-ce  au  contraire  à  l'autre 
partie  à  prouver  que  rexécution  a  été  faite  volontaire- 
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nient ,   c'csl-à-dlre  avec  connaissance  du  moyen  de 
nullué? 

Celle  question  est  difficile;  elle  a  divisé  deux  juris- 
consultes du  plus  grand  mérite. 

M.  Merlin  en  son  Répertoire  de  jurisprudence, 
V'^  testament,  sert,  ru.,  §  5,  page  768.  2^  colonne, 
pense  que  celui  qui  veut  opposer  rexceplion  prise  de 
Texéculion  volontaire,  doit  fournir  la  preuve  que  celui 
qui  a  exécuté  connaissait  le  vice  de  Tacte  ou  de  l'obli- 
gation; autreiiieiit .^  dit-il,  et  à  défaut  de  cette  preuve ,  elle 
est  censée  ne  l'exécuter  (jue  parce  tjuelle  en  ignore  le  vice, 

M.  Toulier,  au  contraire,  en  son  Droit  civil,  t.  8, 
page  723,  n.  519,  pense  que  l'opinion  de  M.  Merlin 
est  inconciliable  avec  les  dispositions  de  Fart.  i338, 
qui  porte  cpià  défaut  d'acte  de  conjirumtion  ou  de  ratijîca' 
iion  :,  il  sujjit  cpie  l  ohligation  soit  exécutée  volontairement. 
Or,  dit  cet  auteur,  si  l'exécution  volontaire  suffit,  celui 
au  profil  de  qui  le  contrat  est  ratifié  par  l'exécution, 
n'a  donc  à  prouver  autre  chose  ;  il  n'est  pas  tenu  de 
prouver  que  le  ratifiant  connaissait  le  vice  du  contrat 
quand  il  Ta  volontairement  exécuté,  c'est  au  contraire 
à  ce  dernier,  à  prouver  qu'il  ne  le  connaissait  pas,  s'il 
croit  pouvoir  le  faire. 

Aucune  de  ces  deux  opinions  ne  nous  paraît  fondée , 
elles  sont  beaucoup  trop  absolues,  et  leur  admission 
dans  la  pratique  produirait ,  le  plus  souvent,  des  con- 
séquences injjistes  et  contraires  aux  vues  ^ès  Tégisla- 
tcurs.  Comment  est  il  possible  d'admettre,  soit  pour, 


.*'nii  conlir  <('liji  (jin  rxucijic  un  acte  nul  nin'  j)n'- 
>(ti!i|,ii()n  |^('mi('i  aie  (jiii  domine  loulcs  les  \i\  noliicso, 
f(iii  s  a|)|))((jnc  aux  nnllilc>  annarcntei»  comme  aux 
jjnlliu''s  oaciicos.  — .Nous  le  (](j<:laions ,  ces  (Jjmix  opi- 
nions sont  inadmissihlcs  cl  roniraiics  à  la  k)i  ;  nons 
allons  le  ^>roiivcr. 

4i4-  -<^'H>  avons  élahli  (jiic  la  laiilicaiion  ('X[)rc.sse 
cl  la  ralilicaiion  la<H('  ne  ponvnicnl  jamais  avoir  lieu 
(jue  par  la  volonlc  lilire  ei  éclairée  de  celui  qui  rali- 
liait  •  nous  en  avons  lire  la  consé(|uencc  que  l  exécution 
volontaire  ne  renq^la^^ail  la  ratification  expresse  qu*au- 
lanl  (pie,  cojnnic  C(die-ci ,  elle  a\ail  lieu  en  connais- 
sance de  cause.  Nous  avons  dit  qu  entendre  autremcnl 
la  disposition  de  la  loi  serait  absurde  et  contraire  à 
ions  les  principes,  notamment  à  cette  rè'^le  de  droit  et 
de  raison  ,  qu'on  n'est  jamais  censé  renoncer  à  un 
droit  qu'on  ne  sait  pas  avoir. 

D'un  autre  coié,  lexécution  d  un  acte  ou  dune 
obîii^ation ,  ne  constitue  en  elle-même  qu  un  fait  sans 
expression  et  sans  importance,  si  on  n  y  rattache  une 
intention  de  la  part  de  celui  qui  exécute;  Texécution 
peut,  en  effel ,  intervenir  dans  une  infinité  de  circon- 
stances, et  par  des  motifs  tous  différens.  Notamment 
on  peut  exécuter  un  acte  ou  parce  qu^on  veut  réelle- 
ment en  couvrir  les  vices,  ou  parce  qu'on  le  croit  régu- 
lier et  parfaitement  en  rèi^le. 

Or,  comme  dans  toutes  les  circonstances  possibles  , 
ces  deux  causes  d  exécution  peuvent  se  rencontrer,  il 
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est  certain  que  le  fait  d'exécution  en  lui-même  n'est 
rien,  il  ne  prouve  rien  ;  il  n'est,  en  quelque  sorte,  ca- 
ractérisé que  par  la  nature  de  la  nullité,  par  son  plus 
ou  moins  d  apparence ,  par  la  gravité  ou  le  peu  d  im- 
portance de  la  cause  qui  l'a  produite,  et  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  s'est  trouvée  la  partie  à  la- 
quelle on  oppose  les  faits  d'exécution.  Il  sera  bien  rare 
que  ces  circonstances  et  la  nature  de  la  nullité  ne  fas- 
sent pas  dominer  la  cause  qui  a  dû  déterminer  les  actes 
d'exécution;  il  sera  bien  rare  que  les  juges  n'y  retrou- 
vent pas  une  preuve,  ou  tout  au  moins  une  présomp- 
tion suffisante  que  la  partie  qui  a  consenti  ces  actes  , 
voulait  renoncer  au  droit  quelle  avait  de  proposer  la 
imlliié,  ou  bien  qu'elle  n'agissait  que  dans  l'ignorance 
où  elle  était  de  son  droit ,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance 
de  la  cause  de  cette  même  nullité. 

Lors  donc  qu'il  s'agira  de  déterminer  l'effet  de  l'exé- 
cution d'un  acte  ou  d'une  convention  annulables,  on 
devra,  avant  tout,  distinguer  si  le  vice  de  cet  acte  ou  de 
cette  obligation  était  apparent  ou  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  ignoré  de  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
se  prévaloir  des  faits  d'exécution,  ou  bien  si  ce  vice 
était  caclié  et  de  nature  à  pouvoir  être  ignoré  de 
cette  même  partie. 

4i5.  Si  le  vice  était  apparetit^  ^^  J  ^  présomption  lé- 
gale que  la  partie  qui  a  exécuté  l'acte,  connaissait  les 
moyens  qu'elle  avait  de  le  faire  annuler;  car,  comme 
chacun  est  censé  connaître  le  droit,  personne  nepei.t 


(h'i  ) 
jjK'ii'ndro  avoir  ignoré  l'iiiipcirrclioii  .ippîjrpiil*.*  ri  vn 

i\i\(\(\\ui  borio  iiiiiicriollc,  iriiri  mic  (jii  il  .i\..ii  dauj» 
les  ni.ùns,  oti  (|ii  il  ciail  rnihé  y  aNoir,  pu  la  facililé 
(fuM  avail  (Je  se  le  procurer.  En  pareil  ras,  il  est  à  pré- 
suiiK  r  (jMf  rrxéciUioii  a  été  voluiilairc,  c'e>l-à  cJiio 
qii  elle  a<jic  l'aile  dans  l'inleiilion  de  couvrir  la  nullité, 
Cl  nous  peii.scjiis  iu(Mn(î  rpie  celui  fpu  a  ("xéeiiié  ne  de- 
\rait  pas  cire  admis  à  prouver  rpiM  ij^tiorail  que  Po- 
inis>ion  renfermée  dans  Taeie  fViL  une  cause  de  nulliié. 
Cvbi  la  consé(juence  de  l'art.  L^iVi  du  Code  civil  ,  sui- 
vant lequel  aucune  [)reuve  n'esl  admise  contre  une 
présomption  léj^ale.  —  Il  devrait  en  être  loui  aunemeni 
si  celui  qui  a  exécuté  l'acte  nul  pouvait  prouver 
(ju'il  n'a  igjioré  la  nullité,  ci  quil  n'a  fait  des  actes 
d  exécution  que  par  suite  dune  erreur  de  iail,  que, 
])ar  exemple  ,  l'acte  nul  n'avait  pas  pu  être  sous  ses 
yeux.  Mornac  ,  sur  la  loi  i*^  Cod. ,  si  major  fact.  ralum 
lialjuerit. 

4  I  6.  .Si  la  nullité  était  cachée  ,  rien  ne  prouve  que 
l'exécution  ail  été  voloniaire,  qu  elle  ail  eu  lieu  dans 
le  but  de  ratifier  l'acte  ou  la  convention  nuls.  Le  ca- 
ractère de  la  nullité,  et  celle  présomption  de  la  loi, 
que  personne  ne  doit  être  présiimé  avoir  voulu  le- 
noncer  au  droit  établi  en  sa  faveur,  doivent  porter  à 
penser  que  l'exécution  n'a  pas  été  volontaire,  qu  elle 
li'est  intervenue  que  dans  la  croyance  où  étaient  les 
parties  que  l'acte  éiait  inattaquable;  c'est  là  une 
présomption  qui  résulte  de  la  nature  des  choses,  et  qui 
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ne  peut  être  coniLallue  que  par  la  preuve  du  contraire. 

JNaturellement,  celle  preuve  est  à  la  charge  de  celui 

qui  veut  se  prévaloir  de  rexéculion  ;  il  est  deuiandeur, 

il  allègue  une  exécution  volontaire,  il   doit  prouver 

non  pas  seulement  le  faii  malériel  de  cette  exécuiion, 

mais  encore  rinieniion  qui  Ta  déterminée;  il  peut 

prouver  par  des  présomplions. 

417  Cette  distinction  nous  paraît  conforme  aux 
principes;  elle  concilie  l'opinion  de  MM.  Merlin  et 
Toulier,  et  la  jurisprudence  l'a,  de  tout  temps,  con- 
sacrée; nous  allons  le  prouver  par  l'examen  des  deux 
règles  ci-après  qui  n'en  sont  que  le  développement. 

418,  Première  Jiêgle,  Si  la  nuUilé  est  apparente, 
Texécuiion  est  toujours  volontaire ,  et  entraîne  néces- 
sairement la  ratification ,  sans  qu'il  soit  permis  à  celui 
qui  a  exécuté  de  prouver  qu'il  ne  connaissait  pas  la 
nullité  de  l'acte,  lorsqu'il  l'a  exécuté. 

4«9.  La  loi  lodereb.  eor.  qui  sub  lut.  ,  prévoit 
le  cas  où  un  immeuble,  appartenant  à  un  pupille  ou 
à  un  mineur,  a  été  vendu  sans  les  formalités  voulues 
pour  de  pareilles  aliénations,  le  pupille  ou  le  mineur 
parvenu  à  sa  majorité,  a  exercé  contre  son  tuteiu'  ou 
curateur  l'action  en  reddition  du  compte  tutélaire. 
Par  le  résultat  du  compte ,  le  prix  du  bien  vendu  a  été 
payé  au  pupille  ou  mineur  par  son  tuteur  ou  curateur: 
cela  fait,  le  pupille  ou  le  mineur  se  propose  d'attaquer 
l'acquéreur  :  le  pourra-t-il  ?  i^on ,  dit  la  loi ,  toute  action 
lui  est  interdite.    Illicite  per  senatûs-consulium  pupiili  vel 
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'tilolcscailis  prœdii)  veiiundaUt ,  si  fo  wntiine  apinl  jiulucin 
inteliv.  ^  vel  utilis  actioriis ,  es tiniatio  farta  est,  ea  f/iie  soluta: 
vendicatio  pru^dii  ex  crfiuitate  inlilùetur. 

Le  jurisconsulte  Koinain  ne  résout  pas  la  question 
en  point  de  droit,  il  seniiilc  nV;loi^nor  le  mineur  que 
par  des  motifs  d'cquitc  ,  ex  œt/uitaie  mlubetur.  (Cependant 
le  véritable  nioiil  de  refus  est  que  le  mineur ,  en  rece- 
vant le  prix  de  la  vente  de  ses  biens,  a  nécessairement 
connu  la  nullité  de  cette  vente,  puisqu'elle  éiait  appa- 
rente et  qu  il  a  voulu  la  ratifier.  C'est  ce  que  Ion 
trouve  dans  le  savant  commentaire  deVoci,  liv.  2^ 
lit .  g  ,  n .  I  4  .  '^('d  non  sllenlio  ,  dit-il ,  prœlermiilenduiii 
alienaiioties  illas  cjuœ  >  iuitio  inspccto  ,  ipso  jure  uuliœ  eraitt 
tancjuàm  contra  senatûs-considlum  factœ ,  suhindc  ex  post 
facto  cotijîrniari posse  f  prœsertini  si  minorjàm  major  jactas 
alicnationeni  ratam  habuerit^  sive  expresse  y  sive  tacite^ 
dum  adversùs  tutorem  aut  curatorem  ,  instituit  ad  œstima- 
iionem  seii  prœtiiim  quod  illicite  distractuni  est.  —  Voir 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  4  germinal  an  IX , 
rapporté  dans  le  recueil  des  Questions  de  droit  de 
Merlin  ,  V^  mineur  §  3  .  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Colmar,  du  29  mai  1  82^  ,  rapporié  dans  Sirev,  t.  i^ 
part.  2  pag.  35  i  .  —  Enfin  ,  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  5  février  1829,  rapporté  dans  Sirey, 
lom.  39  part.  1^^  P^o-  '9^*  —  Voici  1  espèce  de 
cet  arrêt. 

Testament  de   Perrin,  portant  don  préripuiaire  du 
tiers  des    biens    du   lesiaieur   au   profit  de  la  dame 
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Bornier,    l'une  de    ses    filles  —  Sii;nifîcaiion  de  ce 

lesiament  à  la  dameFaiire,  autre  fille  de  Pcrrin ,  qui 
déjà  en  avait  elle-même  levé  une  expédiiion;  — - 
action  en  partage  par  la  dame  Faure.  Plusieurs  diffi- 
cultés s  élèvent  entre  les  parties  :  toutefois,  la  validité 
du  testament  de  Pen  in  n'est  pas  encore  mise  en  doute. 

—  Sur  ces  difficultés,  jugement.  —  Appel.  ■  x4rrét 

confirmatif.  —  Les  parties  reviennent  devant  les 
premiers  jnges,  et  là,  la  dame  Faure  et  son  mari  de^ 
mandent  la  nullité  du  testament  de  Perrin,  sur  le 
motif  i''  que  parmi  les  témoins  de  ce  testament ,  figu- 
rait un  sieur  Guillot,  qui  était  clerc  du  notaire  instru- 
mentaire,  à  Fépoque  même  du  testament;  i^  que  ce 
même  Guillot  s  était  signé  sur  le  testament,  non  du 
nom  de  Guillot ,  mais  bien  du  nom  de  Buissières .  ~ 
La  dame  Bornier  répond  que  les  sieur  et  dame  Faure 
ont  consenti  à  l'exécution  du  testament,  et  que,  par 
suite  ,  ils  sont  non-receval)les  à  le  quereller  de  nullité  : 
que  d  ailleurs  ,  les  vices  reprochés  à  ce  testament  sont 
ou  sans  fondement  ou  sans  importance. 

Jugement  qui  déclare  les  sieur  et  dame  Faure  non^ 
recevables  dans  leur  demande  en  nullité,  attendu 
qu'ils  ont  déjà  consenti  à  l'exécution  du  testament  > 
après  fai^oir  bien  connu  antérieurement  ^  et  d'ailleurs,  au 
fond,  rejette  les  moyens  de  nullité.  —  Appel.  —  7 
avril  182'y,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Grenoble , 
tant  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  sur  le  texte. 

Pourvoi  en  cassation ,  par  les  sieur  et  dame  Faure, 


(  3Sm  ) 
|)om  viohilioii  de  I  arl.  iHH  cl  faiissr  .ippliraiion  de 
liirl.  \?)/\0  du  i.odc  civil  ,  sur  le  rornr-irro  cl  Irs  rfltls 
df^  la  raiifiraiioii  dos  actes  Ind^  on  du  la  rcuoiirialion 
à  onpo.scr  ia  iinllilc  rie  c(  s  .uir^,  en  ce  rjue  fnTrêl  ai- 
larjnc  .1  diM-laïc  les  dcmandfiis  iiori-i'eccvalile»  dans 
Jcs  conclusions  en  nulliié  du  lesianienl  de  l'cmn,  sous 
prëlcxie  qu'ils  auraionl  consenii  à  rcxécuiiou  du  les- 
lanient. 

Arrêt;  attendu  ,  en  droit,  que  rexëcution  d'un  tes- 
tament, (inléneureinent  bien  connu  eu  la  forme  Ct  au 
fond,  s  oppose  à  ce  que  ceux  qui  l'ont exécuié  puissent 
en  contester,  ensuite,  la  validité; 

Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  que,  poslé-  I 
rieurement  à  la  connaissance  parfaite,  en  la  forme  ct 
au  fond ,  du  testament  dont  il  saisit  au  procès,  les 
époux  Faure,  p ir  une  suite  uniforme  et  bien  suivie  | 
d'actes  judiciaires,  l'ont  volontairement  exécuté,  et 
que  ce  n'est  qu  après  celle  exécuiiou  volontaire,  qu^ils 
ont  excipé  de  la  nullité  de  ce  testament;  —  que, 
dans  ces  circonstances ,  en  les  déclarant  non-receva- 
Llcs  dans  celle  exception,  larrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi,  etc,  Hejetie,  exr s  etc. 

420.  Deuxième  Jlcgle.  Si  la  cause  de  nullité  est 
occulte  ,  l'exécution  donnée  à  1  acte  est  présumée 
n'être  intervenue  que  dans  l'idée  où  Ion  était  que 
]'acte  était  régulier.  Celte  exécution  ne  vaut  donc 
pas  renonciation  à  la  nullité  ,  à  moins  que  la  partie  qui 
veut  se  prévaloir  de   i  e^écuxion  ne  prouve  que  celui 
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qui    a   exécnlé   connaissait  le   vice  de   Tobligation. 

Celte  règle  se  in>tirie  par  les  anciens  et  les  nouveaux 

textes  de  loi,  notamment  parla  loi  i^®  an  Cod.  si  major 

faclus  ,  etc  j  elle  est  ainsi  conçue  :   «  Cum  proponas  m- 

ratorem  patris  von  interposito  prœsicUs  decreto  prœdium  riis- 

ticum  hœredi  creditoris  sea  iutoris  ejiis  destinasse  venuudare  , 

eamaae  cotiditioneui  decepUun  patrem  tuum  ratam  habuisse  , 

si  minore proitio  distractam  est  prœdium  et  inconsultu  errore 

lapsLim  patrem  tuum  perperàm  venditioni  consensum  dédisse 

constiterit  abs   re  erit  siiperflnum  prœtii  in  compensationem. 

deduci,  ciuod  prœsidis  provisionejieri  convenit  cujiis  solerstiœ 

coffgruum  est  j  si  diversa  pars  bonam  jidem  non  amplectatin\ 

in  arbitrio  ejus  ponere  an  velit  possessionem  cum  Jructibu 

restituere  y  ità  utj'unœbris  pecunia  cum  competentibus  iisuris 

restituatun 

Ricard,  en  son  Traité  des  donations  et  testamens, 
adopte  la  distinction  que  nous  avons  faite  ;  il  cite  même 
à  l'appni  plusieurs  autorités. 

Le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui 
contrarie  les  anciens  principes  sur  ce  point  ;  dès-lors, 
nous  devons  croire  qu'il  les  a  adoptés;  c'est  du  reste, 
ce  que  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  voulu  con- 
sacrer impliciiement. 

Par  arrêt  du  i3  mars  1816,  rapporté  dans  Sirey, 
t.  16,  part.  i^«,  page  4^5  ,  elle  a  jugé  que  l'incapacité 
du  testateur,  telle  que  celle  d'un  fils  de  famille,  qui 
d'après  le  droit  romain  ne  pouvait  tester,  était  réputé 
une   niUiité  patente  ;   de  telle  sorte ,    que   Texécution 
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donnée  à  nn  ici  tcslanicni  par  le  pc-ie,  en  couvrait  II 
nnlliié,  Cl  parccrnoiif,  die  a  rrjelc  le  pourvoi  conirc 
un  arrcl  de  la  cour  royale  de  lie^anron  ,  doni  il  est  hou 
de  reproduire  la  teneur. 

Considérant ,  porte  cet  arréi ,  rpie  suivant  les  lois  ro- 
maines, sainement  eniendnes,  riiériiier  Ic^iiime  qui  a 
exécuté  nn  testament  nul ,  en  recevant  un  le^s  qui  y 
est  porté  en  sa  favetir,  n'est  plus  recevahle  à  en  opposer 
la  nidlité;  que  telle  est  Topinion  des  auteurs  les  pins 
accrédités,  notamment  de  Cujas;  que  si  quelques  lois 
paraissent  dire  que  Ion  peut  alléi,Mier  la  nullité  d'nu 
testament  après  l'avoir  exécuté,  elles  he  parlent  ijue  4 
d  une  nullité  dejait  et  cachée,  cjui  était  ignorée  de  l^ héritier*  à 
légitime  au  moment  de  lexécution,  Llles  n'ont  aucun  rap-  •• 
port  aux  nullités  de  droit ,  qui  ne  sont  jamais  cachées,  , 
puisque  personne  ne  peut  prétexter  1  ignorance  de  la  i 
loi  ;  que  d'ailleurs,  l'erreur  de  droit  nuit  toujours 
quand  il  s'agit  de  gagner,  et  que  c/est  gagner,  qu'ac- 
quérir une  sucression  doni  on  est  exclu  por  un  testa- 
ment qui  produit  son  eifei  tant  que  la  nullité  n  en  est 
pas  prononcée;  que  le  consentement  donné  à  1  exécu- 
tion peut  toujours  être  causé  par  la  connaissance  de  la 
volonté  du  défunt,  et  1  intention  de  s'y  conformer:  c^wç, 
celte  connaissance  et  ce  consentement  produisent  une 
obligation  naturelle,  contre  lexécuiion  de  laquelle  on 
ne  peut  jamais  se  faire  un  prétexte  d'erreur  de  droit  ; 
qu'au  surplus,  quand  l'opposition  apparente  de  quel- 
ques lois  romaines  sur  celte  question  pourrait  la  faire 
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considérer  comme  douieusesousla législation  ancienne, 
ce  doute  serait  levé  par  'es  articles  i'338  et  i34o  du 
Code  civil;  que  ce  Code  peut  être  appliqué  à  la  cause 
sans  lui  donner  un  effet  rétroactif,  parce  que  dans  le-i 
questions  incertaines  sur  la  législation  ancienne,  la  ju- 
risprudence nouvelle  est  considérée  comme  interpré- 
tant le  véritable  sens  dans  lequel  la  loi  ancienne  doit 
être  entendue,  et  que  les  lois  interprétatives  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  causes  régies  par  les  lois  interpré- 
tées ;  que  suivant  ces  articles ,  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  emporte  la  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  excep- 
tion ,  etc ,  etc,  etc. 

Concluons  donc  de  ce  dessus,  que  si  la  nullité  était 
patente,  Texécuiion  volontaire  produirait  la  ratificn* 
tion  de  l'acte  nul  par  l'effet  de  la  présomption  de  la 
loi  qui  veut  qu'on  ne  puisse  pas  se  prévaloir  d'une 
ignorance  de  droit  ;  et  que  celui  à  qui  on  oppose  l'exé- 
cution ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  qu'il  l'igno- 
rait (  article  i352  du  Code  civil  ),  à  moins  quil  ne 
pût  établir  qu  il  a  exécuté  par  suite  d'une  erreur  de 
fait. 

El  qu'au  contraire,  si  la  nullité  était  cachée,  la 
présomption  de  fait  étant ,  que  celui  qui  a  exécuté 
l'acte  a  ignoré  son  imperfection ,  c'est  à  l'autre  partie  îx 
prouver  que  l'exécution  a  eu  lieu  en  connaissance  de 
cause. 

421.   ^'^  Consécjiœnce.  —  L'exécution  volontaire  doit 
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icposor  sur  drs  faits  nou  (yjuivoqiH's  :  (inris  le  doiiir», 
J'acicn'esl  [.oinl  ratifié,  ro  t^uot/  nLsunliim  es.u-t  ex  f'uU} 
coi/if^ere  œ/isersiun  in  m  (jinv  nercs.vinain  ciiin  f<i fiiU,  non 
hdbenl  connrrtioiiem,  Voot  ,  lii    j^ro  sorio. 

Lcb  faits  d'cxëruiion  varirni  à  rinfini;  le  jn^c  doit 
incllrc  tousses  soins  à  liirn  les  disiin^^iier,  il  doit  tou- 
jours y  retrouver  le  dé^ir,  de  la  pari  de  la  partie  qui 
exécute,  de  donnrr  à  faeie  tout  son  effet;  si  le  fait  de 
l'exéeution  peut  eue  expliqué  par  un  tout  antre  motif 
plausible,  il  n'y  a  pas  ratification,  le  fait  est  ëquivo* 
que,  et  laisse  dans  toute  sa  force  la  présomption  que 
personne  ne  doit  être  facilement  présumé  avoir  voulu 
renoncer  à  un  droit  qui  lui  appartenait. 

C'est  ainsi  qu'un  mineur  qui  a  accepté  la  succession 
de  son  père,  et  qui  parvenu  à  sa  majorité,  a  forcé  au 
paiement  quelques  débiteurs  de  cette  succession,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation.  Le  jurisconsulte  Ulpien  le  décide  ainsi 
dans  la  loi  3  ff.  de  minoribus;  on  y  lit  :  Scio  autem^ 
dit -il, ///«r/  aliqtiando  incidisse  minor  vi^inii  (luînrjiie  auuU 
viiscuerat  se  pnternœ  herèdiUiti  ^  major  cjue  Jhcius  e. repérât 
aUauid à  debitoriOns  paternis  :  inox  desilerabat  restitui  in 
iniegriim^  (juo  magis  abstineret  paternd  hœrediiaie  i  contra- 
dicebatur  ei  quasi  major  Jartus  cnmprobasset  cjuod  minori 
sibi  plaçait  ;  puîai^imas  tamen  restituendum  in  integrum^ 
initio  inspecta . 

Qui  ne  sent  en  effet,  que  si  dans  une  pareille  circon- 
stance, le  mineur  devenu  majeur  a  pu  faire  un  acte 
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d'exérnlion  cla^^ls  le  but  de  niainlenir  l'adilion  d'héré- 
dilë  qu'il  avait  été  appelé  à  recueillir,  lorsqu'il  était 
mineur,  il  a  pu  n'agir  aussi,  que  dans  rinléréi  de  l'ijé- 
rédilé,soit  pour  éviter  que  les  débiteurs  devinssent 
insolvables  ,  soit  pour  se  servir  des  sommes  payées,  à 
l'effet  d'acquitter,  jusqu'à  due  concurrence  ,  les  dettes 
du  défunt.  Sa  volonté  nVsi  donc  pas  bien  indiquée 
par  le  fait  qu'on  lui  impute,  on  n'y  retrouve  pas  né- 
cessairement Tintention  d'accepter  la  succession  :  le  fait 
est  équivoque  ,  il  peut  n'être  qu'un  acte  d  administra- 
tion ;  il  n'élève  donc  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  restitution. — Toulier,  en  son  Droit  civil, 
t.  8,  p.  7o5,  n.  507. 

Seulement,  en  pareil  cas,  il  serait  prudent  de  suivre 
le  conseil  que  donne  Oomat,  en  ses  lois  civiles ,  part,  i , 
liv.  4î  t^it'  6,  sect.  2,  n.  2i,  à  la  note  :  «  Ibériiier, 
«dit-il,  en  recevant  ainsi  un  paiement,  pourvoieralt 
«  mieux  à  réserver  la  restitution,  en  fesant  une  protes- 
«  tation  par  quelque  acte  » 

4'22.  Il  en  serait  autrement,  et  il  serait  non^rece- 
vable  dans  son  aciion  en  restitution,  si  parvenu  à  sa 
majorité,  il  avait  disposé  d'une  partie  des  biens  de  la 
succession,  quelle  que  fut  la  modicité  des  biens  vendus, 
lors  même  qu  il  se  serait  fait  autoriser  à  les  vendre 
comme  étant  d'une  conservation  difficile  et  dispen- 
dieuse. La  simple  demande  en  autorisation  faite  sans 
protestation  ni  réserve,  est  un  acte  d'héritier;  arrêt 
Il  a5 
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i\r  la  Tour  royale  de;  Iaod,  du  :")  avril  iHr  *  ,  r\  aiirl 
ilo  la  Cour  de  rassalion,  Aw  •>.  ^  dcinlic  •  ^  «  '[  ,  rnjiporic' 
dnns  Sircy  ,  lomc  i  f)  ,  j>a?«ir  i  ."',  |>a^c'  viy!^). 

/j'>«3.    Les  arlrs  dVxériiiion  sont ,  en  général,  ren\ 
qne  la  nariie  pouvait  se  disnr  nser  de  faire  ,  sans  se  pn'*- 
judicier.  Si  Icfali  rpTon  lui  oppose  avait  élé  rri  fju^Knr 
sorte  commandé  [)ar  les  rirconsinnces,  ou  par  sa  y)0- 
silion,  l'exértiiion  ne  serait  pa*»  volontaire  et  nVnlraî- 
nerait  pas  la  rallfiralicMi  ;  comme  si,  par  e\em[>le,  un 
mineur    cpii    a    a'"(^opié     une    succession  ,    continue 
après  sa   niiïjoriié     à   en    itérer     les     affaiies  ,     coin 
n'emporte   pas    la    ratification    de    son    acceptation  ; 
car,    détenant  Thérédiié  ,    il  a  du  en  continuer  I  ad- 
ministration juscju'nu  moment  où  d'autres  héritiers  la 
recueilleraient.  S'il   avait  abandonné  la  po^^session  de 
l'hérédité,  ou  s'il  en  avait  abandonné  les  actions  et  les 
droits,  il  pourrnit  en  être  responsable  envers  ceux  qui 
auraient    le    droit   de    la    recueillir     à    son     défaut  ; 
or,  sa   conduite  peut  s'expliquer  par  la   ciainie  qn  il 
avait  de  se  compromettre.  Ar^.  de  la  loi ,  ?>.  §  2,  ff  de 
minorib.   —  Faber,  Cod.  lib.  5  lit     29  dcfiuit.    i.^,  en 
avait   fait  la  règle  :  Quin  cjiiod  ex  preceileniis  oùi'i^atiof.is 
vecessitate  fari    apport  11  erat^    nenne  vovam   obligationem 
parère,  nec  proindè  restitution is  henejîciiim  e.rc/iu/ere  pnîue' 
rat.  —  Voet,  de  minor.  n.  44*  —  Arré'  de  la  Cour  de 
cassation,  rapporté  dans  Sirey  ,  t.  i*^'^  pag.  473- 

424.  Les  actes  d  exécution  nesonldonc  utiles  qu  au 
tant  qu'ils  constituent  des  faits  nouveaux  séparés  et  in 
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tlc^Dcndans  de  l'acte  annulable  :  ren^  qui  n'auraient 
]H)intcc  caractère,  ne  seraient  pas  suffisans  pour  ma* 
iiiFesier  la  volonté  de  celui  qui  en  sérail  l'auteur;  dans 
tous  les  cas,  ils  ne  prouveraient  pas  une  volonté  libre 
et  déiin£i;ée  des  causes  de  nullité   qtii   infeciaieni    le 
premier    acte  ;    ils   devraient,   plutôt   être  considérés 
ronm»e  la  conséquence  nécessaire  de  cet  acte,  que 
comme  intervenus  dans  l  objet  de  couvrir  les  nullités 
qu'on   peut  lui  reprocber.    Id  enlmjît  in  consetjuentiam 
et  fi.ry'f'fdloneni  prions  rontrartus  potiùs  (juàm  ad  rjus  con- 
firmatiofiem.  Faber,  lib.  5  lit.  89  définit.  1  *  et  3  auCod. 
^'>. 5.  Voilà  pourquoi  on    a  toujours  distingué  les 
actes  qui ,   étant  commencés  en  minorité,  recevaient 
leur  perfection  en  majorité,   de  ceux  qui  sont  parfaits 
du   moment  qu'on  les   fait,  bien  que  leur  exécution 
doive  se  continuer  long-temps.  Au  premier  cas,  l'acte 
iTétant  pMs  partait  en  minorité,  si  le  mineur,  devenu 
ïuajeur,  l'exécute,   cette^  exécution  est  une  véritable 
rnlificalion  tacite;  elle  lui  donne  une  perfection  qui  lui 
manquait;  elle  contient  une  manifestation  de  volonté 
qu'on  peut  considérer  comme  nouvelle,  comme  utile 
v\  dégagée  du  vice  qui  laissait  incertain  le  sort  de  l'acte 
iait  en  minorité.  On  en  trouve  im  exemple  dans  le  cas 
où ,  s^agissant  d'un  bail  consenti  en  minorité  pour  élre 
exécuté  en   majorité,  le  mineur,  devenu  majeur,  en 
exécute  les  conditions,  librement  et  en  connaissance 
de  cause;  cette  exécution  est  une  ratification  des  moins 
équivoques;  elle  rend  le  mineur  non-recevable  dans 
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lacliun  cii  r(,^cisiuii  k\\\\\  \ouiJrail.  uilcuici  pins  laid. 

42().  Au  sccoucl  ras,  au  roniiairc,  c'csl-à-dirc  h'il 
b'aj^ii  cl  un  acte  rendu  ijarfail  en  minorité,  bien  <jiuî 
les  eff'cls  aient  clé  continués  en  majorité;  il  peut  ikî 
pas  y  :ivoii  de  ratiliraiion  ,  et  la  «  ontinuation  pure  et 
simple  des  elTeis  de  cet  acte  peut  Lien  ne  pasconsiiiucr 
toujours  CCS Jdils  nouveaux  ('Itioficr^uivof^ufs ^  saus  IcsqueLs 
ou  ne  |)eui  concevoir  d'exécution  voloniaiie  ni,  par 
conséquent,  de  ratification.  Far  exemple,  on  suppo>e 
qu'un  bail  est  consentien  minoiiié  ,  et  (pie  le  mineur  en 
paie  le  moniant,  cpie  ce  bail  n  expire  quen  majoriié, 
et  que  le  feruiier,  devenu  majeur,  continue  de  jouir 
de  son  bail  ;  cette  continuation  simple  tïun  acie  parfait 
en  minorité,  n  est  point  un  acte  d'exécution  volon- 
taire, cWe  ne  constitue  qu'un  fait  équivoque  et,  par 
cela  même,  sans  conséquence.  Voir  deux  arrêts  du 
Parlement  do  Paris,  des  i  9.  décembre  1206  et  4  niars 
i()o3  .  —  Il  en  serait  aulremeju.  tt  il  y  aurait  un  fait 
d'exécution,  si  le  mineur,  devenu  majeur,  payait  tout 
ou  partie  du  prix  du  bail. 

4-27.  El  en  j^énéral,  on  peut  dire  qu'un  fait  nouveau 
qui  ne  peut  avoir  d  autre  objet  que  de  donner  à  l'acte 
nul  son  entier  elTet,  c'est  lorsque  celui  qui  avait  qua- 
lité et  intérêt  à  se  prévaloir  d  une  nullité,  paie,  élant 
capable,  une  sdnune  qu'il  s  était  obligé  de  payer  par 
un  engagement  imparfait.  Voir  la  loi  60  (L  de  minor. 
Leg.  l'A  ^f.  de  evictionibus.  Cest  donc  très-mal-à- 
propos  que  Faber,  au  Code  loco  citato,  prétend  qu  un 
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pareil  paiement  n'est  qnVme  conséquence  de  Tacle 

imparfait.  Si   nnc  pareille  opinion   était   admise,   on 

aurait  peine  à  concevoir  quels  seraient  les  actes  qui 

caractériseraient  Texécution  dont  parle  Tart.    i338  du 

Code  civil  ;  aussi  ;i-t-elle  été  de  tout  temps  repôussée. 

Voir  Domat,  sur  les  lois  civiles,  part,  i'^  liv.  4  lit.  6 

soct.  2  n.  23. 

4^x8.  Il  en  est  de  même,  lorsque  celui  qui  avait 
qualité  pour  demander  la  nullité  de  l'acte,  perçoit 
une  somme  qui  lui  était  promise  par  cet  acte.  Par 
exemple,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  4 
thermidor  an  IX,  rapporté  dans  Sirey,  t.  i^^part.  i*^ 
pai;.  4?^?  qu'un  mineur  dont  le  bien  a  été  illégale- 
ment vendu  ne  pouvait  plus  attaquer  la  vente  ,  lors- 
que ,  parvenu  à  sa  majorité  ,  il  en  avait  reçu  le  prix.  En 
ce  cas  ,  c'est  propter  j'ini  tnciti  pacti  ex  acceptatione  resul- 
tavtis.  Voir  aussi  arrêt  du  ro  janvier  182  i  ,  rapporté 
dans  Sirey,  t.  22  part,  i^  pag.  i44- 

4^9.  Un  autre  fait  nouveau  qui  doit  entraîner  la 
ratification  d'un  acte  nul ,  comme  étant  un  acte  d'exé- 
cution volontaire  non  équivoque,  c'est  lorsque  la 
partie  qui  était  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité, 
dont  il  a  ou  est  censé  avoir  connaissance,  d'après  les 
règles  ci-desFus ,  fait  quelque  aliénation  qui  le  met 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas ,  en  obtenant  l'annulation 
ou  la  rescision  de  l'acte  nul,  remettre  sa  partie  ad- 
verse en  possession  de  tout  ou  de  partie  de  ce  que 
celle-ci  lui  avait  délivré  par  l'acte  annulable  ou  rescin- 


(lal)i('.  On  .se  iap[>('ll«î,  cji  clicl  ,  ce  (jii(r  ij(ju>>  avorm 
dii  ,  que  la  j)i('iinèie  c-onî»c(|iienc'.(;  tics  imllilcb  (Mail  ilc 
nMiicllie  les  paiiies  au  indmeéial  ou  elles»  s<*  irouvaieiit 
a\aiii  (ItM  ouUacler  fîïuprà  n.  (i(^,  l.  ij:  ur^iiONi-ii  |»a» 
raisonnable'  de  penser  que  celui  «jui  se  ujcl  volon- 
lai  rennjjl  dans  leeasdenP|)onvoir|)as  réaliser  la  «ondi- 
lion  la  [)!u.>  nalnreile  de  lammlalion  de  son  en^at^e- 
nicnt  ,  ne  \eiii  nus  (juc  cehii-<i  soit  nul;  n'esl-il  pas 
raisonnahle  de  penser  que  relu;  là  veut  cpic  son  eiJL;a- 
^emeni  soil  exéculé,  qui  en  rend  laniiulalion  im- 
possible. 

43o.  On  en  trouve  un  exemple  dans  Tart.  892  du 
Code  civil ,  ainsi  conçu  :  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné 
((  son  lot  en  loul  ou  en  partie,  n'est  j)lus  recevable  à 
((intenter  l'action  en  rescision  pourdol  ou  violence, 
«  si  l'aliénation  qu  il  a  faite  est  postérieure  à  la  decou- 
«  verte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence.  ') 

Cette  décision  n'était  point  généralement  admise 
avant  le  Code;  quelques  aiiteurs  pensaient  que  si  m\ 
des  cohéritiers  avait  aliéné  une  parue  du  lot  qui  lui 
était  échu ,  il  n'en  était  pas  moins  recevable  à  intenter 
l'action  en  nullité  ofi  eu  rescision  ,  si ,  dans  un  nouveau 
partage,  il  était  possible  de  faire  entrer  dans  le  lot  du 
vendeur  la  partie  du  patrimoine  aliéné,  iaber,  dclin. 
lotit.  n.gpag.  2Ôoet'26i.  —  Aujourd  hui,  1  art. 
892  a  du  élre  la  conséquence  des  principes  sur  lesquels 
on  a  fait  reposer  1  exécution  volontaire,  et  Ion  a  dû 
voir  dans  une  pareille  aliénation  la  raliiicaiion  tacite 
dt  ]  acte  niîl. 
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43  1  .  Bien  que  l'art.  892  paraLsse  ne  s'appliquer  qu'à 
la  resci&ion  rëstiltani  du.  dol  ei  delà  violence,  la  vérité 
ej>t,  cependant,  qu'il  a  éié  dans  Tinlention  du  léi^is- 
laieur  d'en  f'aiie  nne  rèi^le  générale,  et  de  l'appliquer 
au  cas  de  lésion,  d'erreur,  eic,  etc.  On  peut  voir  les 
annoiaiions  de  lloi^ron  et  de  Chabot  de  1  Allier,  sur 
l'art.  8c)2  du  Code  civil,  et  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  en  date  du  3  juillet  1  822  ,  rapporté  dans 
Sirey  ,  t.  >5  part.  2  pag  4*^^-  —  Nous  ne  voyons  pas 
de  raison  plausible  qui  ait  pu  autoriser  la  C)ur  royale 
de  Bourges  à  rcudre  une  décision  contraire,  le  aS 
avril  ibaG,  Sirey,  t.  27  p.  2  4'-  —  L'arrêt  est  ainsi 
conçu  :  u  Con^idéiant  qu'à  la  vérité,  l'aliénation 
faite  par  les  héritiers  des  biens  partagés ,  exclut  l'acliou 
en  rescision  du  pariage  pour  cause  de  dol  et  de  vio- 
lence, si  la  vente  en  a  été  faite  après  la  décou- 
verte du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence;  mais  qu'ici 
la  re^cision  n'était  pas  demandée  par  ces  motifs;  qu'elle 
l'est  pour  cause  de  lésion;  qu'aucune  loi  n'interdit 
cette  poursuite  après  l'aliénation  qu'un  de  ses  co- 
héritiers a  pu  faire  de  sa  part;  (jue  la  loi  admet,  en 
termes  généraux,  la  demande  en  rescision  contre  les 
partages,  et  n'y  a  mis  d'obstacle  que  dans  une  espèce , 
cas  spécialement  posé  dans  l'art.  892  du  Code  civil; 
et  que  cette  défense  ne  peut  s'éiendre  du  cas  qu'elle 
exprime  à  celui  dont  elle  ne  parle  pas.  )) 

Celte  décision   est  évidemiuent  rendue  contre  les 
principes;  car,  bien  que  l'art.  892  ne  paraisse  s'appli- 


qticr  qu'à  la  rescision  rcMihaul  du  dol  cl  de  la  xiolciiro, 
les  rnrmcs  fiioiifs   le  irridcn!  appluahlc  à  la  rescision 
rcsidiant    de  la    lésion  cl  de   rcncur,   ri  (csinonCs, 
nous  les  avons  dévcloppiîs  dans  les  nnmcKjs  qui  j»r<''- 
cèdent  :  c\^i  fjiie  le  coltcriiicr  qui  a  alicné  son  lui  ne 
penl  pas  n  avoir  pas  vonln  r<»nonecr  a  Taciioii  en  nul 
lilé   on    en    rescision    cpi  il   a\aii    couirc^   le   paitai^(!. 
Il   ne  penl   y   î^voir  rl'crjuivofpie  à  cet  é^ard  ,   étions 
les   doutes,   sil    en    exisiait,    se   trouvent  résoins  par 
l'art.   \MH  du  (ode  civil,  ijui  s'exprime  d'une  manière 
générale,  et  qui  don  (aire  considérer  iarl.  89'^  pluifk 
comme  ini  cx(  tnpie  d  acle  d'cxécutiou   \oloniaiie,   et 
conjme    la    consécration   d'une  rèi^le  qui  devait   élie 
écrite  plus  lard  de   la  manière  la  plus  lar'^e  et  la  pins 
générale.  Airét  de  la  Cour  de  cassation ,  du  16  février 
i83o;  Sirey,  vol.  .^o  part.   1  j;ag.  8(S 

On  ne  doit  pa^ ,  d'aillem's.  perdre  de  vue  que  la  loi 
a  a]>andonné  à  la  sagesse  des  triluinaux  rapj)récialion 
des  faits  dexéeulioii  ;  quelles  que  soient,  à  cet  égard, 
les  décisions  qu'ils  rendent ,  ils  n  ont  pas  à  craindre  de 
les  voir  casser  Arrêt  d^  rejei  dn  -r*  février  i^)2^,  rap- 
porté dans  Sirry  ,  t.  27  part.  J^pag.   ijS. 

432.  Troisièfue  Consêijnence.  Le  fait  d'exéculion  doit 
être  dégagé  dn  vice  qui  infectait  le  contrat  primitif, 
ainsi  il  ne  peut  produire  la  ratification  pendant  tout  le 
temps  que  les  parties  sont ,  ou  sont  présumées  légale- 
ment se  trouver  dans  les  mêmes  circonstances  ,  dans  la 
même  iiêne  ou  la  même  ignorance  ani  avaient  produit 
le  vice  de  leur  cniin<:cment. 


^'olls  avons  expliqué,  suprà  n    809  ,  t.  2,1  cxacli- 
lude  de  cette  proposition  ^    mais  nous  avons   dii    en 
faire    rapplicalion    spéciale  à  la   ratification    tacite  , 
pour  résoudre  une  dilficulté  iinporianie,  ai^itée  par 
les  auteurs,  et  qui  a  pour  objet  de  savoir  quand  et  com- 
ment Texéculion  volontaire  d  un  acte  contenant  lésion 
d'outre  moitié,  vaut  renonciation  à  Faction  en  nullité. 
Toîilier,  en  son  Droit  civil,  t.  8  pag.  704  n-  5o5 
s  ex|)r;jiie  en  ces  termes    a  un  vendeur  lésé  de  plus 
des  .sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  ne 
peut  j)ius  demander  la  rescision  du  contrat,  s  il  l'a 
exécuté  le  lendemain,   car  il  est  certain  que  le  len- 
demain du  contrat  il  pouvait  demander  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ;   ce  n  est  que    dans  le  contrat  que 
Fart.   16^4  îtii  défend  d'y  renoncer.» 

c'est  là  évidemment  une  erreur  qii'il  importe  de 
relever,  et  que  M.  Toulier  a  commise  par  suite  de 
l'opinion  qu'il  a  adoptée  et  que  nous  avons  réfutée, 
suprà.  n."  4'^)  ^JUG  rexécuiion  volontaire  d'un  acte 
nul,  suifii  seul  pour  en  couvrir  la  nuliité. 

jN'oubiions  pas  ([ue  le  fait  d'exécution  a'est  rien  en 
lui  luéme  ,  et  qu  il  ne  remplace  l'acte  confirmatif ,  que 
lorsqu'il  est  de  nature  à  faire  supposer  dans  l'auteur 
de  l'exécution  ,  la  volonté  libre  et  éclairée  de  renoncer 
à  la  nullité  dont  il  était  en  droit  de  se  prévaloir,  et 
que  du  moment  que  Ton  pourrait  douter  de  cette  vo- 
lonté, Texécution  se  réduirait  à  un  pur  fait  qui  n'a- 
jouterait rien  à  la  force  de  iacte,  et  qui  donnerait  à 


[irnscr  «juc  la  parlic  (jui  a  cverulé  I  a<  Uî  ,  ne  la  Lui 
ijiM.'  |)an'e  (jucllc*  ii^norail  i*iinf»fîi  fccliun  (lujii  il  ciail 
alUMiil  ,  011  [)ar(:c  (ju  cillo  se:  Iroiuail  daus  la  iikmik! 
|)Oîjiuoii ,  dans  la  niêinc  roniiainic  <ju  clic*  ciail  loi.-»  ({«i 
|)ieiiiici  acic. 

Cela  [JObC  ,  C6I-1I  raiboniiaMc  de  nrciendie  (\\u'.  1  c\é- 
ouiion  iijlei  venue  lelendenialn  onfjuelijnc&jouisanrès, 
d'une  vcnle  qui  lenCciine  une  lésion  des  î»e|iL  dou- 
zièmes, sou  une  rcnouciaiion  à  I  aclion  riuc  l'on  avait 
pour  la  iaire  leseinder?  .Xoub  ne  le  pen>«>nN  pas. 

lîn  elïeL,  deux  nioiili»  éj^alenieni  puisjjan»,  oui  rendu 
néeessaire  Taciion  en  rescision,  pour  eau^e  de  lésioa 
d'ouire  moilié;  le  pienjier ,  que  le  vendeur  a  ignore  l.i 
valeur  de  son  bien,  et  que  le  dommage  qu'il  é]>rouvc 
étant  considéiaMe,  il  est  présumé  avoir  donné  sou 
consentement  a  la  vente,  sans  connaissan<:e  decausi*  , 
et  par  erreur;  le  second  c^est  que  ,  bien  que  coij- 
naissant  la  valeur  de  >a  cbose ,  mais  pressé  par  le 
])esoin  d'arj^ent ,  il  a  été  obligé  d'aecepier  le  prix  qui 
Jui  a  élé  offert. 

Or,  que  ce  soit  Tune  ou  Tauire  de  ces  deux  causes 
qui  ait  déierniiné  la  vente,  i!  e>t  bien  certain  que 
i'exéculion  donnée  à  celle-ci  est  uu  t'ait  absolunitnc 
insii^nifiant ,  qui  n'est  que  la  conséquence  de  1  acie 
contenant  lésion  ,Jit  eium  id  in  consefjuentiain  prions  cu/i^ 
tractas  potiiis  (jiiàm  ad ejus  conjirinationetn.  Car  si  la  venle 
a  élé  consentie  par  erreur,  rexérulion  intervenue,  [tcu 
de  leuips  après,  ne  j)ruuve  pas  que  le  vendeur  ail  connu 


(  %5  ) 
îe  préjudice  (]u'il a  éprouve,  et  liC  prouve  pas  tjurlout, 
sou  désir  de  rcnoucer  à  l'acliou  que  la  loi  iui  doiiiiait 
pour  s'en  faire  relever;  que  si,  au  contraire  ,  il  a  aj^i  par 
suite  du  besoin  d'aij^eni  qu  il  ressentait,  l'exéculioa 
de  la  vente  ne  peut  pas  non  pins  valoir  renonciaiion  à 
i'aclion  en  rescision  ;  la  même  ur^cn<  cqu.i  a  fait  vendre 
a  forcé  à  exécuter  la  vente;  dès-lors,  c  (îsi  le  besoin  et 
non  le  désir  d  abandonner  son  droit  qui  a  détermine 
sa  volonté;  on  a  senti,  en  effet,  combien  leroiedei'usn- 
rier  deviendrait  facile  ,  si  le  moindre  acte  de  sou 
vendeur  était  une  renonciation  au  droit  de  se  fiiîe 
rendre  jiislicc ,  et  d'obtenir  la  réparation  d'une  lésion 
énorme,  et  par  cela  méuie,  on  doit  être  convaincu 
que  le  léi^isiateur  n'a  j)u  vouloir  se  contenter  d'une 
pareille  renonciation. 

Cela  est  si  juste,  et  cela  d'ailleurs  est  si  vrai,  que  le 
léij;isiaieur  a  voulu  [  .^  que  le  vendeur  fût  recevable  à 
inlenier  1  action  en  rescision,  lors  même  qu'il  y  aurait 
ex[)ri\vsenicnt  renoncé  dans  le  contrat ,  et  qu'il  aurait 
déclaré  donner  la  plus-value,  art.  1674  ^^^  Code  civil  ; 
2.'^  que  celte  action  ne  fut  prescrite  que  par  le  bips  de 
deux  années  ^art.  iby6  du  Code  civil).  Ce  délai  iui 
a  paru  nc<;essaire  pour  que  le  vendeur  pût  connaître 
la  lésion  commise  à  son  préjudice,  et  surtout  pour 
qu'il  eût  les  moyens  de  satisfaire  aux  remboursemens 
dont  il  était  tenu  envers  Facquéreur,  au  cas  de  re- 
scision de  la  vente  (art.   1 6S  i  du  Code  civil.  ) 

Il  nous  parait  donc  que  si  le  délai  do  deux  ans  a  clé 


(  ■■»'>  ) 

jugé  iKjto.ssairc  pour  (juc  le  vondr-m  fût  à  nic-jiK? 
(1  (wrjicor  uiilcnu'iil  l'ariioii  en  rescision;  laiii  rjn.- r-c* 
<i(''l;n  uVst  pas  écoiilô,!!  \  a  [)rôs(MH|»iioii  rpicî J'cxccu- 
lion  «le  la  venie  n'a  pas  en  lien  ru  connaissaiicc  Ac, 
cause  ,  011  rpie ,  (nul  an  iikuds,  elle  n'a  éié  (p»c  la  coti- 
séqnence  de  celte  \erit(  :  rpi  ».ii  fl(\ail  croire,  en  elïel , 
(JUC  les  J)esoins  qui  avaient  forcé  le  vendeur  à  se  (\r- 
faire  de  sa  cliose,  se  lesaieni  ressentir  lors  de  cette 
éxecution,  cl  le  nieitaipnt  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
rembourser  les  somnjc-)  nu'il  a\ail  rceue.s  et  les  lovaux 
çoiiis.  Une  pareille  exceulioa  e:»t  donc  au  moins  équi- 
voque, et  ne  peut,  dès-lors,  équivaloir  a  la  roniinna- 
lion  expresse  de  la  venie,  ni  être  invoquée  conin.'e 
raliiîeation  tacilc. 

Si  Topinion  de  M  Toulier était  admise,  si  1  exécution 
donnée  à  l'acte  de  vente  de  la  veille  élevait  une  fin  de 
non-recevoir,  Taction  en  rescision  n  aurait  jamais  lieu  ; 
les  acquéreurs,  en  pareil  cas,  ne  manqueraient  jamais 
de  se  ménai^er,  pour  le  lendemain  ou  quelques  jours 
après,  un  acte  d'exécution  de  la  vente  qui  leur  aurait 
été  consentie  ;  ainsi  se  trouveraient  paralvsées  les  vues 
du  législateur.  —  Remarquons,  dailleurs,  que  le  pris 
nese  payant,  le  piusordiuaiiemenL ,  qu'aprè3  Taceom- 
plis>>ement  des  formalités  hypothécaires,  et  toute 
quiuanee  étant  un  acte  dexécution,  il  en  résulterait 
qu'il  ny  aurait  jamais  d  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion;  que  tout  au  moins,  elle  serait  toujours 
couverte  sous  le  prétexte  de  la  ratification  tacite. 


(  397  ) 
Celle  conséquence  snffii  seule  pour  prouver  le  peu 

de' fondement  de  1  opinio4i  de  M.  Toulier. 

433.  Mais  devons-nous  accueillir  l'opinion  de  quel- 
ques auteurs  qui  ont  souienu  qu'a  l'éi^ard  des  actes 
rescindables  pour  cause  de  lésion,  1  exécution  volon- 
taire ne  rendait  jamais  irrecevable  à  intenter  l'action 
en  rescision  5  et  qu'il  fallait  toujours  que  la  lésion  fut 
réparée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

M.  Perrin,  en  son  Traité  des  nullités,  cliap.  5  §  2 
art.  1^*"  pag.  388  ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Quand 
l'art.  r338  du  Code  civil  attribue  à  l'exécution  volon- 
taire la  puissance  d'emporter  la  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposera  l'acte, 
il  faut  l'entendre  sainement  et  ne  pas  lui  donner  trop 
d'extension  L'exécution  couvre  bien  la  nullité,  mais 
il  en  résulte  seulement  que  1  acte  originairement  nul 
est,  dès-lors,  réputé  régulier;  quelle  couvre  encore 
certains  vices,  tels  que  la  violence,  1  erreur,  la  frande, 
il  n'en  est  pas  moins  sur  qu'elle  ne  ferme  pas  la  porte 
à  faction  en  restitution  du  mineur  et  à  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion;  en  un  mol,  on  n'admet 
pas  de  ratification  tacite  contre  ces  deux  dernières 
actions.  )) 

M.  Perrin  fait  résulter  cette  décision  de  la  loi  3  §  2 
ff.  de  minoribus,  et  en  second  lieu,  d'un  arrêt  delà 
Cour  de  cassatioh ,  rendu  dans  l'affaire  Bordenave,  le 
4  thermidor  an  IX.  —  Il  nous  paraît  mal  interpréter 
cl  la  loi  llomaine  ei  farrét  j  cela  est  facile  à  prouver. 


(  -,,,«  ) 

Kl  d  al)Oi  (1 ,  fj'H'  j)r»rlp  la  lui  ^  ^  2  !  Voui  •«('.•4  lornics  : 
(«  Minov  vi^inli  (juiiKiin'  (tt  !/i\  inisriiemt  .\r  iKiifrun'  hert'ditaUf 
tV'TJor  (jUf  fuclns ,  /'.rr^/'rat  f/litiiiiil  ti  i^ehitnri'fiiK  nntPVuis  ; 
niox  dcsliiprahai  rcstilui  in  ii.lci^i'inn  ^  (jmt  nutris  (ilnùtie.rtfi 
nuîernd  linvcditaic.  nmlytrltcid/nlm  ci  (iiuisl  uiftj(tr  firtiit 
couiprnùnsset ,  (iim  I  vunori.  si  lu  nlnniil  :  nf/hfi'iiniu-  tunieu 
rcsiiiaendit'n  in  ifit'^rfiin. ^  initia  Hi.Kpct  ta.  >, 

Il  uy  a  qu'à  hioii  sr  pcîuîlrcr  de  1  r.s|>i  il  do  rfitr»  dis- 
position et  de  VexpVivaûon  rnif  tons  les  docUMirs  en 
donncjjt ,  pourdemeiiror  convainrn  rjuc  si,  dans  ses 
ternies  ,  )e  mineur  devenu  majenr  est  resninaMe  eonire 
lacceplotion  cpiil  a  faiie  en  minorité  de  1  Jiérédité  de 
son  père,  l)ien  tjn'il  ail  touehc  des  eréances  hérédi- 
taires, ce  n'esl  ])oini  par  le  motif  supposé  par  M. 
Perrin,  que  s'a^issahl  de  l'action  en  resiitulion  ,  1  exé- 
cution volontaire  n  avait  pas  ôié  le  droit  de  s  en  pré* 
valoir  j  mais  bien  par  le  moiif  que  le  faii  d'exécution 
dont  il  s'ai;it  dans  1  espèce  de  la  loi  esl  équivoque,  et 
peut  cire  plniôi  considéré  connue  la  conséquence  ou 
la  suite  de  ce  (jui  a  été  l'ail  en  minorité,  que  comme 
contenani  la  renoncialion  à  l'action  en  rescision.  Voir 
suprà  n.  4^4  t-  2;  voir,  en  outre,  Polliier,  en  ses  Pan- 
decies,  tir  de  minorib.  seci.  4  numb   j3. 

Cela  esl  si  vrai,  ei  c  esl  si  mal  à-propos  que  M.  l'errin 
veut  prouver  par  la  loi  ci-dessus  que  le  droii  îiomain 
n'admet  lait  pas  de  ratificaiioii  tacite  contre  1  action 
en  resliiulion  accordée  au  mineur,  ei  l'action  en  re- 
scision pour  cause  de  lésion   qu'il  met  sur  la  même 


(  399  ) 
î:<:;;no,  c/esl  que  la  loi  3o  fF-  de  inlnorib.   coniieni.  une 

clisjjosilion  diaméiralemenl  opposée;  elle  prévoit  le  eas 
où  un  fils  émancipé  n'ayani  pas  été  envoyé  en  posses- 
sion à  raison  du  testameni  de  son  père,  et  ayant  formé 
sa  demande  en  restitution,  aurait,  étant  majeur,  de- 
mandé un  lei^s  en  vertu  de  ce  testament,  et  elledécide 
qu'en  ce  cas,  il  serait  censé  avoir  renoncé  à  l'attaquer , 
pnrce  que,  quoiqu'il  fût  en  temps  utile  pour  demander 
la  possession  des  biens,  s'élaut  conformé,  de  préfé- 
rence, au  ju^^ement  de  son  père ,  il  devait  être  présumé 
«nvoir  renoncé  au  bénéfice  que  lui  accordait  le  prêteur. 
iSi  JiliiLs  emancipatus  contra  tabulas  non  accepta  possession e^ 
post  inchoatnm,  restiUdionis  ijaestionem  ^'  legatum  ex  tesla- 
mento  patris  major  vie,inti  cjuincjue  annis  petiisset  ;  litl  re- 
niitiUare  vldetar  :  cum ,  et  si  honoriim  possessionis  tempus 
largiretur  ^  elerto  judicio  defuncti ,  repadiatiun  heneficiiim 
p rœto ris  existim a re.tar. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  raffaire 
Tordenave,  invoqué  par  M.  i^errin ,  consacre-t-il  fopi- 
îiion  adoptée  par  cet  auteur?  évideuimenl  non.  La 
seule  lecture  de  cet  arrêt  prouve  que  la  Cour  a  consacré 
l'opinion  diamctrakment  opposée  :  .voici,  en  effet,  ce 
qu'on  lit  dans  ses  considérans. 

((  Attendu  que  Marie  Bordenave,  héritière  uni- 
((  verselle,  a  ratifié  la  vente  piîr  la  quittance  qu'elle 
«  a  donné  en  majorité,  de  la  portion  du  prix  qui 
((  restait  à  payer  à  l'époque  où  elle  est  devenue  ma- 
f{  jeure .,  la  Cour  rejette,   etc.  » 


(   ^^'>  ) 

ïlrsio  la  disposition   <lr    l'art.    l?^^H    du  Codo  civil, 

([ni   adiiirt,    dans   ions    jfs   cas,    cl  de  la    manière  la 

|)lns  t^énéralc,  les  cffels  de  la  raiifirni ir)n  tnritc  rcsnl- 

lani  do  rpxécniion  voloniain*,    rjni  ne  ic<  oriunii   pas 

d'excrpi  ion  dans  le  ras  pari  irulirr  de  la  nvscisiorj  nonr 

cansede  Idsion,  cl  qui,  des- lots,   rot\d   inadnii>sd)le 

l'opinion  de  M.  iVrrin    —  Voir,  né^ininoins,  M.  Mciliu 

en  ses  Questions  de  droit  ,   \"  mineur  ;^  3  ;  et  Garnit  r- 

Deschénes,  en  son  Traité  du  notariat,  liv,  2,  C.  3,  n    663 

Disons  le  donc:  1  opinion  de   MAi.  Toulier,  iVrrin 

etc,  n'est' ni  juste  ni  fondëe  en  droit  ,  et  Ton  doit  ro- 

connaîlre  qu'en  général  les  faits  d'exéeulion  d^un  acte 

de  vente  contenant  lésion  de  p!us<les  sept  douzièmes 

sont  équivoques  ;  qu'ils  sont  plutôt  la  conséquence  de 

cet  acte,    qu'ime  démonstration  de  la    volonté   de  la 

partie  qui  Ta  faite  pour  renoncer  an   inovcn   qu'elle  a 

défaire  rescinder  son  en*^a;^ement  ;  que,   dès-lors,   ils 

lie    caractérisent    pas   néc<'ssairement    la   ratification 

tacite  par  exécution  volontaire. 

Mais  comme  les  actes  d'exécution  consistent 
tous  dans  des  fiiits  dont  les  circonstances  et  la  posi- 
tion respective  de.s  parlies  peuvent  étendre  ou  «lo- 
difier  la  portée,  il  peut  arriver  que  ces  faits  soient  si 
positifs  et,  en  quelque  sorte,  si  démonstratifs,  que  la 
xatification  de  l'acte  doit  en  être  la  conséquence.  Par 
exemple:  j'ai  fait  un  échaui^e  avec  Pierre-  je  lui  ai 
abandonné  lui  immeuble  de  peu  de  valeur,  et  j'ai  reçu 
de  lui,   en  conire-écban^e,  la  moitié  dune  maison 


(  4'"  ) 

qu'il  possède  à  Monlau])an;  ci  an  même  inslaiil  ,  il  me 
vend  Faiure  moiiic  à  un  prix  tellemeni  modique,  que 
l'acte,  dans  son  ensemble,  lui  faii  ressentir  une  lésion 
énorme.  JNous  ne  douions  pas  que,  quoique  en  règle 
•générale,  1  action    en  rescision    pour  cause  de  lésion 
naît   pas    lieu  en   motlère   d'échange   (suprà,  n    -26 
tom.   1^*),   elle   ne  doive  être  accueillie ,  néanmoins, 
toutes   les  fois  qu^il  est  certam  que  les  parties  ont  eu 
principalement  en  vue  de  faire  une  vente,  ou  bien  un 
tra!Jsport  de  propriété  qui  n  a  que  très-peu  de  rapports 
avec  un  conirat  d'échange  ;  que,  par  conséquent ,  elle 
ne  doive  être  accueillie  dans  1  es[)èce  que  nous  venons 
de  rapporter  ;   le  décider  aulrement  serait  donner  un 
moyeu  trop  facile  pour  éluder  la  loi. 

Mais  on  suppose  que,  dans  cette  espèce,  Pierre  ait. 
vendu ,  quelque  temps  après,  l'immeubie  que  je  lu: 
ai  abandonné,  H  que  postérieurement,  li  demande  la 
rescision  de  1  acte  que  nous  avoiis  fait  ensemble;  évi- 
demment, je  suis  fondé  à  lui  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  l'exécution  volontaire  qu'd  a  donnée 
à  ce  même  a^ic  ;  eu  vendant  à  un  tiers  les  droits  que 
]q  lui  avais  transmis  ,  il  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  me  replacer  dans  la  position  où  nous  étions 
avant  de  contracter.  (Arg  de  lart.  892  du  Code  civil, 
ei  suprà,  n    80  ,  t.  2  .  ) 

434-  Par  'out  ce  qui  précède,  nous  venons  d'expli- 
quer ce  que  l'on  devait  entendre  par  les  mots  contenus 

dans  l'art.  ido8  du  Code  civil:  Il  suffit  (/ue  ioO/igaiion 
II  2G 
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soil  excciLtcc.  volontairement ,  après  h'poffuc  à  LujueLlc,  lohli^ 
f^ation  pommait  vire  valableinent  confirmée  ou  ratijiée.  —  Il 
eu  résulio  que  la  ratifiralion  lariic  par  rexécution  vo- 
lonlairc,  ne  peut  pas  valider  un  acte  qui  ne  pouvait 
point  cire  cxpicsscmenl  ronfirrné.  —  Wais  faut-il  dc- 
cidcr  que  la  ralificalion  laciie  puisse  intervenir  dans 
tous  les  cas  où  les  parues  pouvaient  ratifier  expressé- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  jurisprudence 
jions  fournit  plusieurs  exemples  qui  justifient  celle 
opinion. 

Par  exemple,  toute  renonciation  à  un  droit  de  ré- 
serve ne  peut  se  faire  que  dune  manière  expresse, 
(Delvincourl,  t.  2  pa^.  i85n.  5),  donc  l'exécution 
volontaire  d'nn  testament  contenant  parla^e ,  et  qui 
prive  un  des  héritiers  d'une  poriion  de  sa  réserve,  est 
inutile;  les  tribunaux  ne  doivent  la  considérer  que 
comme  une  conséquence  du  partage,  ils  ne  peuvent 
y  voir  une  renonciation  certaine  au  droit  de  réserve 
dont  rhéritier  est  investi  par  la  loi.  An  et  de  la  Cour  de 
cassation,  du  2*^  octobre  1814?  rapporté  par  Sirey, 
vol.  i5-i-'->-93. 

Par  exemple  encore,  lorsqu'un  acte  n'est  licite 
qu'autant  qu  ou  retranche  à  ses  dispositions  quelque 
clause  qui  en  fait  précisément  le  vice,  rexé<ulion  vo- 
lontaire de  cet  acte  ne  suffît  pas  pour  faire  ce  retran- 
chement ;  elle  est  loui-à-faii  inutile.  Voilà  pourquoi  la 
ratification  d'une  rente  féodale  serait  valable,  en  sup~ 
primant  tout  signe  de  féodalité,  tandis  que  la  simple 
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exëciuion  donnée  à  un  le)  acte  ne  couvre  pas  celle 
nullité.   Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin,   V" 
nullité  §  4  '^^  ^• 

435  La  transaction  rescindable  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  faite  sur  un  titre  nul,  et  que  les  parties 
n'auraient  point  expressément  traité  sur  la  nullité, 
peut-elle  être  attaquée  après  Tépoquc  à  laquelle  les 
parties  font  volontairement  exécutée?  II  est  aujour- 
d'hui constant  que  non.  La  Cour  de  cassation  a  plu- 
sieurs fois  jugé  que  l'exécution  volontaire  donnée,  en 
ce  cas,  à  la  transaction,  rendait  inapplicable  fart.  20^4 
et  rendait,  au  contraire,  applicable  l'art.  i3i8, 
d  après  lequel  aucune  action  en  rescision  n'est  admise 
contre  uu  acte  exécuté  volontairement.  Voir  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassai  ion ,  en  date  des  23  mars  1807 
et  %g juin  1  8 13. 

4^6.  L'exécution  volontaire,  lorsqu'elle  a  lieu  ainsi 
que  nous  lavons  dit  dans  le  présent  [)aragraphe,  est 
une  véritabk  ratification  ,  elle  couvre  toutes  les  nullités 
de  la  convention  exécutée,  lors  même  qu'en  exécu- 
tant, la  partie  ferait  des  protestations  et  des  réserves 
pour  pouvoir  l'attaquer  dans  la  suite.  On  conçoit  que 
ces  réserves  tombent  devant  une  exé(;ution  contraire 
à  laquelle  on  n'était  point  obligé ,  et  que  c'est  le  cas  de 
la  règle  :  Facta  yotentiura  sutit  verbis ,  et  nctus  protesta^ 
tionls  coJitrunus  toUit  protestntionem.  Arg.  d'un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris ,  du  i  c  mars  1 8 1 3  ,  rapporté  dans 
Sirey  ,   fcom.   \l\  part.  2  pag,  3^8 ,  et  d'un  autre  arrêt 
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(Iti     II   mai    ifti8,    ra|)|)orlc   dans  le   nicnie  recueil, 
t(jin     1  ()  ()arl.  'a  [)at^.   i  oi  . 

4.^7.  Il  rsl  à  rPiTiarfjiirT  que  l'exéeulion  volonlairo 
(l'un  acieconlic  lr«juel  la  loi  a  admis  raciioii  «u  uul- 
/  lilé  ou  en  reseisioii,  crnpojlc  ralificalion ,  l>icu  qu  ellcî 
lie  soil  pas  entière;  d  sulïii  de  1  exéculion  parliellc, 
parce  fpj  eu  effet,  des  rju  elle  Cbl  faite  avec  counai*»- 
saij('e  de  rausc  ei  voloiitairenionl,  elle  supp(j&c  tout 
aussi  bien  la  renonciation  laciie  à  se  prévaloir  du  vice 
de  l'acie,  et  le  consenienient  à  ce  (|u  il  soil  exécuté, 
que  si  rexéculion  éiaii  entière.  Recueil  de  jurispru- 
dence de  Favnrd  de  Lan^ladc,  V^  acte  reco^.  et 
confirm. ,  §  2  n.  4- 

§  II. 

De  la  Ratijîcatloii  tacite  (Tune  oLli^ation  ou  d\m  acte  par 
le  silence,  pendant  le  temps  ncressaire  pour  opérer  la 
prescription.  —  Voir  le  chapiire  suivant. 

§  III- 

Des  autres  espèces  de  Fxatifi cation  tacite. 

438.  Ce  n'est  pas  seulement  par  rexéculion  volon- 
taire que  s'opère  la  ralificalion  tacite  d'une  oblii^ation, 
et  si  îart.  i338  du  Code  civil  ne  s'occupe  que  de 
cetie  espèce  particulière,  c'est  par  le  motif  qu'elle 
se  présente  le  plus  iiabilueilenient  dans  1  usa^e.  il  est 
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âonc  permis  aux  ]iu!;f*s  de  veronnaîhe  lois  les  genres 
de  raiificaiion  que  la  loi  et  1  usai? e  paraissent  avoir 
consacrés.  (Voir  ce  que  dit  à  ce  siqet  Favard  de  Lan- 
glade,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence,  V"  acte 
récognitif  et  confirniaiif,  §  2  ,  n.  3.) 

4^9  .  Pour  cela  on  doit  établir  une  différence  essen- 
tielle entre  les  droits  et  les  actions  ordinaires >  et  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  ;  en  général  on  ne 
doit  pas  présumer  la  renonciation  à  un  droit,  et  la 
jurisprudence  a  reconnu  que  les  juges  ne  ponvaient 
point,  sans  violer  la  loi,  déclarer  qu'il  y  a  eu ,  de  la 
partdune  partie,  renonciation  à  un  droit,  en  la  faisant 
rési>!ier  non  d'un  acte  quelconque,  mais  'seulement 
de  présomptions,  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible.  (Voir  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i^^  mai  i8i5,  riipporté  dans  le  bulletin 
officiel. 

Au  contraire,  la  renonciation  aux  moyens  de  nullités 
qu'une  partie  est  en  droit  de  proposer  contre  \u\  acte 
ou  une  obligation,  peut  se  présumer  :  on  en  conçoit  le 
motif,  en  effet  :  bien  qu'un  acte  ne  soit  pas  revêtu  des 
formalités  voulues  par  la  loi,  ou  qu'une  obligation 
puisse  être  rescindée  ou  annulée  ,  il  n'existe  pas  moins 
une  apparence  de  titre  ;  ce  titre  n'en  produit  pas 
moins  une  action  susceptible  d  être  repoussée  par  ex- 
ception, mais  qui,  tant  que  cette  exception  n'est  pas 
proposée,  obtient  une  entière  a«norité.  Il  en  résulte 
que  lorsque  le  créancier  fait  usage  de  son  titre  et  que 
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1(!  t]('l»il(Mir  uu  lion  lii;  h<î  jn(!val(jir  de  suii  i'\rr[>llo?i  , 
se  coiicJuil  de  inanièro  à  laiic  croire  (|iie  huii  ui>ii^u- 
lion  e>l  inaUaï[nal)lo  ,  on  doii  jKn^'i  fjiic  ri'si  par  celle 
coiisidéralioii  f|ue  son  conscniernrni  a  eie  l>u  n  donné, 
ou  loul  an  moins,  que  pouvant  faire  ajjnulerson  en- 
^a^emeni,  il  a  préféré  renoncer  à  1  aciion  que  la  loi  lui 
dounail  pour  v  parvenir. 

44o-  Dans  ce  dernier  ras,  c'ehl-à-dire  dans  la  raii- 
fiealioa  laeiie,  on  doit  rappeler  une  observalion  plu- 
sieurs fois  faiie  d;ins  noire  ousra^e,  c  esl  que  Ton  doit 
plus  faeilemenl  présumer  la  renonciation  à  un  mo\en 
de  forme,  que  la  renonciation  à  un  moyen  au  fonds. 
La  première  est  fii^oralde,  puisqu  elle  lend  à  faire  dispa- 
raître un  moyen  le  plus  ordinauemenl  euiployé  par 
lin  esprit  de  chicane  ou  de  méclianceié  ;  A/  seconde  ne 
lest  vas,  puisque  la  renonciation  à  un  droit  donné  par 
la  justice  et  la  loi  ,  et  qui  n'est  point  en  opposition 
avec  la  délicatesse,  ne  se  présume  pas  facilement 
suivant  la  rèj^le  :  Nemo  censetur  reniuitiare  jitri  in  siiam 
fcworem  introducio.  Suprà,  n.  3o5  ,  §  i. 

44'  •  It^^nc  rèij;le  extrêmement  in)portanie,  c'est  que 
l'on  ne  peut  jamais  induire  la  preuve  dune  ratification 
lacite,  que  d'un  acte  on  d'un  fait  incompatibles  avec 
l'acte  ou  la  convention  annulables  ou  rescindables. 
C'est  la  première  condition  de  cette  espèce  de  ratifi- 
cation :  Quis  vi'ietur  renii/i tiare  jtiri  sibi  conipeienti  per 
actum  incoiiipatibileni ,  Mi\ni\ca  de  ainbig.  consent.  ,  lit.  4, 
lit.  2g,n.  (Q.  — Remarquez  même  que  si  cette  jncom' 
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palibililé  entre  Vaete,  ou  le  fait  postérieurs  elle  désir 
d'intenter  Taction  en  nullité  est  la  première  condi- 
tion de  la  ratifiraiion  tacite,  ce  n'en  est  pas  la  seule. 
Il  faut  souvent  que  la  présomption  en  résultant  soit 
fortifiée  de  quelqu'aulre  circonstance  qui  démontre  le 
désir  de  ratifier  ;  cela  a  lieu  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
la  renonciation  d'un  moyen  de  nullité,  qui  se  rattache 
au  fonds  de  l'obligation.  Quelques  exemples  vont 
prouver  ce  que  nous  entendons  par  cette  incompa- 
tibilité, par  ces  circonstances  qui  doivent  l'accompa- 
gner et,  en  quelque  sorte,  la  fortifier  et  lui  donner  les 
forces  d'un  acte  de  ratification. 

442.  Premier  exemple.  Celui  qui  produit  en  justice 
un  acte  dont  il  pouvait  demander  l'annulation  est 
censé  renoncer  aux  movens  de  nullité  qui  lui  com- 
pélaient  :  c'est  le  cas  de  la  n)axime  que  Dumoulin 
a  tracée  dans  son  Conmientaire  sur  la  coutume  de 
Paris,  Glose  8,  v®  dénombrement,  n.  36.  Producens 
scripturam  censetur^  eo  ipso  ^faterl  oiniiia  in  ed  contenld: 
Une  pareille  production  n'est  pas  une  véritable  exé- 
cution du  titre,  cependant  elle  est  une  maniFesiaiion 
suffisante  du  désir  que  l'on  a  de  l'exécuter  et  de  le 
faire  exécuter. 

44^-  Deuxième  exemple .  L'individu  à  qui  on  demande 
la  somme  qu'il  doit,  et  qui  se  borne  à  demander  un 
délai,  reconnaît  la  sincérité  de  la  dette,  et  renonce 
dès-lors  à  tout  moyen  de  nullité  ou  de  rescision  qu'il 
pouvait  avoir  pour  s'y  soustraire,  il  Y  a  évidemment 
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inr()ii)|)aiil»ilii('  rnirr  ne  (lo\oir  pas  c-L  deiiiîJiidti  un 
(i<*l«»i  jjour  le  pafciiiciil  :  ^Vr/  solnLan.t'in  (lUnUiHieii.  ut'liui- 
Itnii  tuijuit  s'is.'ic  scnleiliii'  iwiuifeslù  niol^utnr.  \*^'^-  '* ,  <.od- 
de  rc  jiidi<a»â. 

4'i'î-  Jriislcineeremplc  Le  vendcni  <l  iiii  immcnlilo 
•  jui  ,  Mil  !'(  xpropriaiion  de  ce  tiiéine  iiuiin  iil>lc,  pour- 
svnN  ic  par  Ic^  c.réainierb  de  rarnnereiir.  ini  fi\  uni  (Jans  jrio 
l'uislaiice  ,  .saut,  dciïj.indcr  la  (li^u.MCUou,  ri  se  pourvoit 
d.'uis  I  ordre  pour  eiic  <ollofjne  sur  le  prix,  e^l  censé 
approuver  la  r<n'erile,  cl  e<iie  approl»aliun  laeile  le 
rend  non-reeevahle  à  altarpicr  la  vernie  par  lui  faile 
|)onr  ratisc  ilo  lésion  on  de  dol  ei  fraude,  à  moins  que 
les  ni(>v(  ns  de  dol  ou  de  fraude  aieni  élé  découvcris 
postérieure  inenl.  Ar*^  d  un  arrél  de  la  (.our  de  cassa- 
i.ondu  i6juiliei  i  8  i8,  rapporié  dans  Sirey  ,  loni.  19, 
j)ari.   i  ^'^ ,  pai;e  i^j  ^  \ 

44-^  Qiifitrictnr  ext^inple.  Un  luleur  qui  assiste  à  la  1 
délibéralion  et  sii;iie  sans  réclanialion  le  procès-verbal 
j)ar  lequel  le  conseil  do  famille  Texclut  de  la  luièle, 
devient,  par  cela  même,  non-recevable  à  proj)Oser  des 
i^nefs  contre  la  coniposiiion  du  conseil  de  iamille.  — 
Aiij .  de  l'ail.  447  61  arréi  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  i  8 
juillet  1810,  rapj)orlé  [)ar  Sirey,  t.  i  :>,  })ari.  2,  p.  4"^3. 

44^-  CuKjuièiiie  exemnie.  La  demande  en  exécution 
d'un  litre  annulable  est,  connue i'exëcution  volontaire, 
Tin  moyen  de  rai ifier  ce  titre  ^  vainement  quelques 
auteurs  ont  voulu  le  conlesler;  (Perrin,  en  sou  Traité 
des  nullités)    Ce  point  n  est  plus  douteux  aujourd  hui. 
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Sans  clûule  la  demande  en  exéi  nlion  d'un  acte  n'est 

pas  i'exécuiîon  même  de  ret  acte,  et  ce  serait  une 

erreur  de    prétendre    qu'une    pareille    demande   est 

rangée  ,  par  l'art.  i338  du  Code  civil,  à  coté  de  la  raii- 

ficaiion  tacite  résultant  de  Texécution  volontaire .  — 

Mais  elle  vaut   ratification  suivant  les  principes  que 

nous  avons  développés,   et  surtout   suivant  Fadage  : 

Quis  videtur  renauciare  jari  sibi  competenti per  actum  incom- 

p'itibilem. 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  19  juillet  (808,  le  sieur  Bonneau  avait  acquis 
deux  immeuijles  aux  sieur  et  dame  Larode. 

Le  18  avril  i  809,  le  sieur  Bonneau  (it  transcrire  son 
co!:itrat  au  bureau  des  hypothèques. 

Le  'ï^  mars  1818,  les  sieur  et  dame  Dutet,  créan- 
ciers de  Larode ,  formèrent  une  saisie-opposition  aux 
mains  de  Bonneau,  sur  le  prix  de  son  contrat. 

Le  i3  juin  1818,  îe  sieur  Bonneau  fournit  sa  décla- 
raiion  affirmative,  et  donna  une  connaissance  entière 
des  conditions  de  son  contrat,  du  prix  ou  délégations 
des  parties  de  ce  prix,  et  des  paiemens  exécutés; 

Alors,  les  sieur  et  dame  Dutet  recoururent  à  l'action 
hypothécaire. 

Le  23  du  mois  de  juin  ,  ils  firent  commandement  aux 
sieur  et  dame  Larode  de  les  payer  ;  et  le  2  7  dudit  mois  j 
ils  reportèrent  ce  commandement  au  sieur  Bonneau, 
et  ils  lui   firent  sommation  de  payer  lui-même  dans 
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le  mois,  ou  de  délaisser;    faute  de  quoi,   ds  protesic- 

rcnl  de  faire  revendre,  sur  lui,  lesdiis  lieriiaj^cs,  le  loul 

ronfùnucmcnl  à  Tari.  2  i  ^^9  du  Code  civil. 

Trois  mois  après,  ils  ahandoniièreni  leurs  poursuites 
liypolliéraires  :  le  5  ocioi)re  1818,  ils  foruièrenl 
conJre  le  sieur  Honneau  une  demande  en  nullité  du 
contrat  de  vente  du  i /{  juillci  1808,  duquel  contrat 
ils  signifièrent  copie;  et  pour  appuver  cette  demande, 
ils  alléguèrent  de  prétendus  indices,  de  prétendues 
circonstances,  qui,  selon  eux.  prouvaient  un  concert 
frauduleux  entre  le  sieur  Bonneau  et  ses  vendeurs, 
pour  soustraire  le  gage  des  créanciers. 

Mais  le  26  décembre  de  la  même  année  r8i8,  ils  \ 
abandonnèrent,  à  leur  tour,  la  demande  en  nullité,  et 
ils  revinrent  aux  poursuites  hypothécaires;  ledit  jour 
26  décembre,  ils  signifièrent  au  sieur  Bonneau  un 
exploit  dans  lequel ,  après  s'être  plaint  de  ce  que  celui- 
ci,  après  avoir  fait  transcrire  son  contrat,  n'avait  pas 
purgé;  ils  dirent  qu'il  leur  importait,  à  eux  créanciers 
hypothécaires,  que  ce  contrat  leur  fût  notifié  :  en 
conséquence,  ils  sommèrent  le  sieur  Bonneau  de  leur 
jioiifier  son  contrat  dans  la  huitaine;  faute  de  quoi, 
ils  feraient  procéder  à  la  revente  sur  lui  des  héritages 
qu'il  avait  acquis. 

Le  sieur  Bonneau  déféra  à  cette  sommation  :  le  i3 
janvier  1819,  il  fit  notifier  son  contrat  et  l'état  des  in- 
scriptions à  tous  les  créanciers  inscrits. 

Aucune  surenchère  n'eut  lieu  ,  et  après  le  délai  de 


► 
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la  loi ,  le  sieur  Bomieau  fit  ouvrir  le  procès- verbal 
d'ordre. 

Alors  les  sieur  ei  dame  Dutei  reprirent  leur  demande 
en  nullité  du  contrat  de  vente. 

Le  sieur  Bonneau  prétendit  que  cette  demande 
n'éiait  pas  recevable,  parce  que  tant  avant  qu'après 
ladite  demande  ,  les  sieur  et  dame  Dutet  avaient  ap- 
prouvé le  contrat  de  vente  et  en  avaient  poursuivi 
Texécution. 

Cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Dijon  du  26  avril  1820. 

Le  sieur  Bonneau  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt , 
qui  a  été  prononcé  en  ces  termes ,  par  arrêt  du  1  o  fé- 
vrier 1 89.3 . 

«Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Gandou; 
les  observations  de  Rocbèle  avocat  du  demandeur; 
celles  d'Odillon-Barrot  avocat  de  la  défenderesse,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Jourde. 

«  Considérant  dans  la  forme  que,  Jeanne-Marie  Pré- 
vezot,  femme  Larode  ne  justifie  pas  de  fautorisation , 
etc. ,  etc. 

((  El  au  principal,  vul'art.  1 338  du  Code  civil,  con- 
sidérant que  larrêt  attaqué  n'a  pas  révoqué  en  doute 
les  sommations  faites  par  le  sieur  Duiet  à  Bonneau, 
d'exécuier  son  contrat  d'acquit  du  19  juillet  1808, 
de  le  leur  notifier,  et  de  payer  ou  de  délaisser,  faute 
de  quoi  ils  feraient  procéder  sur  lui  à  la  revente  du 
domaine  qu'ils  avaient  acquis. 


«  Onp  CCS  sommai ious  icrifprmnirni  r.'ij»prol)aiif)n 
(lu  coniiMi,  imisfjircllrs  nvnifu!  pour  olijfi  ({'r-ri  dc- 
m.uidrr  on  d  m  ohtmir  roxcrniion  ; 

((  Qti  il  Psl  évidont  rjnc  lors  dcsdiips  sonimntions , 
ci  iioiannnrm  Jors  de  cclln  du  :'.b  dprcinjjre  1 8 1 J^ , 
])Oslérienr(;  do  pins  d(^  doux  mois  â  K-iir  d'  in.'mdf  en 
Jiidlilé  du  <omr.'»l,  les  Dnin  avairni  purfi^Ac  ronnais-  - 
sanm  du  niovcri  qiuls  rro^aicni  a\oir  ct.uwc  ce 
«onlial.  puisqu'ils  les  avaioni  étaMis  par  Irnr  demande 
on  nullilé,  oi  qu'ils  n'en  oni  jamais  allôi^uc  auouue 
au  Ire.  J 

u  De  tout  quoi  il  suit  qu'en  annulant  ledit  rontral  , 
et  eu  rejolnni  la  fin  de  non -rerevoir  rouli.uii  de 
]  approbation  du  même  oonirat  ,  la  Tour  royale  de 
Dijon  a  manifestement  eontrcvenu  à  l'art.  i.V-iiS  du 
Code  eivil  ,  par  res  raisons  et  sans  qu  il  Soit  Lesoin  de 
s'occuper  des  autres  moyens,  la  Cour  casse  et  annule, 
Ole. ,  etc.  » 

447*  Sixième  exemple.  Ce  n'est  pas  seulenjent  en 
comparaissant  sur  une  assignation  nulle,  sans  en  de- 
mander la  nullité,  que  la  partie  assii^née  couvre  les 
vices  de  celle  assignation;  elle  les  couvre  en  faisant 
d  après  cette  assignation,  d('s  acie.>>  qui  supposent  né- 
cessairement qu'elle  les  regarde  comme  valables.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  i4  janvier  1807.  Bulletin 
officiel  sous  cpiie  date. 

443.  Septième  exemple.  Un  engagement  vicié  au 
fonds  se  irofue  en  même  temps  nul  dans  sa  forme: 


I 
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On  suppose  qiio,  la  partie  confiniie  expiessémeni  son 
ohJij^alion,  ei  renonce  aux  moyens  qu'elle  a\ailclele 
faire  annuler  an  fonds:  eh  bien,  dans  ce  cas,  la  ra- 
lificaiion  en l raine  toujours  renonciation  tacite  aux 
moyens  de  forme,  il  serait  déraisonnaLle,  en  efl'et, 
de  penser  que  celui  qui  reconnaît  la  justice  de  son 
en<^agemenl  voulût  néanmoins  se  réserver  un  moyeu 
pris  dans  la  forme.  On  serait  fondé  à  lui  dire  que 
l'engagement  ayant  éié  approuvé  par  lui ,  firrégula- 
riié  de  Fade  ne  f:ut  rien,  puisque  n'ayant  élé  requis 
que  poLU"  la  preuve  de  1  ohligaiion,  il  devient  sans  objet 
lorsque  les  parties  iniéressées  avouent  l'existence  do 
cette  obligation  :  il  est  certain  que  le  consentement 
donné  par  l'acte  confirniatif  est  incompatible  avec  I  in- 
tention de  conserver  les  moyens  dans  la  forme.  Suprà, 
lom.  'i ,  n.  3o4  et  392. 

4  Î9.  On  pourrait  citer  nne  infinité  dautres  exem^ 
pies  de  ratification  tacite,  résultant  de  Fincompali- 
bilité  dont  nous  venons  de  parler  ;  nous  avons  pensé 
qu  ils  n  ajouteraient  rien  à  la  démonstration  de  la  règle 
ci-dessus,  et  que  celle-ci  se  trouvait  suffisamment  jus- 
tifiée par  ceux  que  nous  venons  de  rapporter. 

450.  L'incompatil>iîité  dont  nous  venons  de  parler, 
comme  pouvant  produire  la  ratification  tacite,  n'est 
pas  toujours  prouvée  par  des  actes  ;  quelquefois  elle 
résulte  du  silence  gardé  par  la  partie  qui  pouvait  se 
prévaloir  alors  de  la  nullité;  seulement  il  faut  que  le 
silence  soit  gardé  dans  des  circonstances  où  cette  partie 
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an  rail  du  le  rompre,  si  son  intciuion  u  avait  pas  éic 
do  ratifier  l'acte  nui  ;  ceci  mérite  toute  rattcniion  de 
nos  lecteurs. 

45  I.  i.e  silence,  en  général,  n'crjuivaut  pas  à  re- 
nonciation; il  ne  manifcsie  pas  toujours  et  nécessaire- 
ment 1  inleniion  de  celui  à  qui  on  ioppo^e;  cesl, 
disent  les  anciens  interprètes  du  droit,  un  uniieu  enire 
avouer  et  conlesler  :  lacère  est  médium  inier  corjitrri  et 
negare  vel  contradicere.  Mennocchius  de  Traesumpt. , 
lihr.  6  ,  Praesuujpt.  99  ,  n.  2  et  3  ,  en  sorte  que  si  à'wn. 
côté  on  penl  dire  que  celui  qui  se  lait  ne  conteste  pas, 
on  doit  d  un  autre  côté  convenir  qu'il  n'avoue  pas  :  Qui 
tacet  non  uti(juèf(itetur,  sed  tnmen  verum  esteum  non  negare, 
Leg.  184,  fl-  de  reg.  juris. 

452.  Il  faut  donc  quau  silence  delà  partie  se  joigne 
quelque  circonstance  qui  fasse,  en  quelque  sorte,  pen- 
cher la  balance  pour  fixer  les  idées  incertaines  et  con- 
traires que  fait  naître  le  silence,  a  II  faut ,  dit  l'auteur 
«  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  3,  chap  6, 
«§  2,  que  les  circonstances  soient  telles  que  tout 
«  concoure  à  faire  supposer  la  renonciation  ,  sans  qu  il 
«  y  ait  aucune  conjecture  vraisemblable  qui  tende  à 
«  faire  augurer  le  contraire.  » 

453.  On  sent  bien  que  nous  ne  parlons  pas  ici  du 
cas  où  le  législateur  donne  au  silence,  prolongé  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps,  l'effet  de  produire  la 
déchéance  du  droit  qu  on  aurait  pu  exercer  et  qu'on 
n  a  point  exercé  pendant  ce  laps  de  temps.  De  paredles 
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déchéancesnc  sonl  pas,  de  la  part  de  la  partie  qui  garde 
le  silence,  de  véritables  renonciations  aux  nullités  ;  car 
si  d'un  côlé  ,  la  déchéance  repose  sur  la  présomption 
d'une  pareille  renonciation,  d'un  autre  côté,  elle  re- 
pose sur  des  motifs  d'ordre  public,  qui  ne  permettent 
pas  de  laisser  les  procédures  et  les  droits  trop  long- 
temps incertains,  et  qui  sollicitent  de  punir ,  par  la  dé- 
chéance, l'insouciance  d  un  individu.  (Voir  néanmoins 
chap.  17  ci-après.  ) 

454.  Nous  ne  parlons  que  des  cas  où  le  silence  gardé 
dans  certaines  circonstances  et  sans  qu'il  soit  prolongé, 
opère  la  renonciation  aux  moyens  de  nullité  et  de  res- 
cision. Ces  cas  sont  rares,  cependant  ils  se  présentent 
dans  les  diverses  hypothèses  ci-après. 

455.  Première  hypothèse.  Le  silence  produit  la  rati- 
fication tacite  d'un  titre,  lorsqu'il  est  gardé  dans  des 
circonslances  telles  qu'il  a  tous  les  caractères  du  dol.  — 
Par  exemple,  si,  comme  notaire,  je  reçois  la  vente  d'un 
immeuble  que  j'avais  moi-même  aliéné,  et  dont  je 
pouvais  faire  annuler  l'aliénation,  si  je  laisse  l'acqué- 
reur payer  le  prix  de  son  acquisition ,  que  je  ne  signale 
pas  mon  action  en  nulliié,  il  est  évident  que  mon 
silence  est  frauduleux,  et  que  le  tiers  de  bonne  foi 
dont  j'ai  passé  l'acte,  sera  fondé  à  m'opposer  mou 
silence,  si  plus  tard  je  voulais  faire  rejaillir  sur  lui  l'ac- 
tion en  nullité,  dont  je  lui  ai  laissé  ignorer  la  cause, 
(Voir  Poihier,  Contrat  du  louage,  n.  io5.)  Par  exemple 
encore,  un  individu  à  qui  j'ai  vendu  un  immeuble, 
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p.'ir  nii  ario  (jiio  je  suis  m  droit  de  {\\\rc  rrsrindri', 
vend  <•(•  même  irrimeidilc  par  un  a«  le  nolanr  ,  je  >>iiis 
ajj|)(Ic  eoimne  lérii'  m  daiisrei  acic,  (i  j  •  me  lais  sur 
le  droil  f|m  m'appaiiicni  j)(.nr  fane  annuler  nia 
veille;  n  esi.  il  p:\>  c\ideni  (jue  mon  silenee  doit  eirc 
pris  eomnie  un  lonscnicmeni  à  «  eue  re>  eme,  el  par 
eela  même,  ecjmme  une  renuneialion  à  mon  aeiion  en 
iinlhté  ou  on  ro^seision  :  i>u  si,  rii^oureusemeni ,  on  nou- 
laii  prétendre  que  mon  silenee  n  esi  pas  wne  véritable 
ratification  ,  il  constituerait  toujours  une  rélirence 
frauduleuse  qui  me  ferait  perdre  mon  action  .  (.est  la 
<:onscqacnee  des  principes  ci-dessus,  et  peut-élre  plus 
encore  des  principes  contenus  dans  les  rcj^Ics  qui 
suivent. 

456.  Deuxième  hypothèse.  La  ralificaiion  tacite  résulle 
encore  du  silence  ^ardé  par  celui  qui,  ayant  droit  et 
intérêt  de  demander  l'annulation  d  un  engai^ement  ou 
d'un  litre  quelconque,  le  laisse  exécuter  en  sa  présence  : 
Ex  prœ  senti  d  autein  et  taciturnitate  cum  de  tacentis  commodo 
û^itur j  co/isensus  rolligitur  Mennocciiius  de  l'raesumpt, 
lib.  3,  prœsumpt.  4^?  \^^'^'  '^4?  ^^  ^^^^*  ^j  prae- 
sumpt .  39  ,  n.  10. 

Godeffroi  s'exprime  dans  dos  termes  éqnivalens  sur 
la  loi  6  Mandati  et  la  loi  60,  ff.  ,  de  rei;.  juris  :  Fa. 
tientia  habetar  pro  mandato  et  consensu  in  his  quœ  utiha 
ôiint  ei  qui  patitur. 

45"^.  Troisième  hypothèse.  La  ratification  tacite  ré- 
sulte souvent  du  sdcnce  gardé  sur  une  inierpellaiion 
judiciaire. 
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Par  exemple  :  Mévius  est  créancier  de  Tiiins  pour 
une  somme  de  i  ,000  fr.  ;  mais  son  tiire  est  susceptible 
d'être  rescindé  :  Mévius  en  poursuit  néanmoins  Texécu* 
lion,  et  voulant  s'assurer  le  paiement  de  sa  créance, 
il  somme  ïitius  de   déclarer   s'il   ne  lui  doit   pas  la 
somme  ci-dessus.   Celui-ci  garde  le  silence,  ou  bien 
il  répond  qu'il  a  remboursé  cette  somme  à  son  créan- 
cier \  cette  réponse  une  fois  faite  et  les  conclusions 
prises  dans  ce  sens,  Titius  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander la  rescision  de  son  engagement ,  son  silence 
est  pris  pour  aveu  de  la  dette,  et  dès-lors  pour  ratifi- 
cation tacite.   (Arg.  de  fart.   33o  du  Code  de  pro- 
cédure civile.) 

458.  Il  est  inutile  de  donner  d'autres  exemples  de  ce 
genre  de  ratification  tacite,  ils  sont  rares,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ;  les  juges  doivent  peu  les  multiplier, 
et  si  quelque  chose  peut  justifier  une  pareille  ratifica- 
tion, c'est  que  généralement  les  nullités  sont  odieuses, 
que  les  privilèges  sont  exceptionnels  du  droit  commun  , 
et  que  l'on  suppose  bien  plus  facilement  la  renon- 
ciation à  une  nullité  qu'à  un  droit  dune  autre  espèce. 
Suprà,   ri.  ^Zc^xoxn,  1, 

459.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  vendémiaire  an  X,  que  la  nullité  d'un  titre  fon- 
damental de  Taction  ne  peut  être  couverte  par  le 
silence  des  parties.  M,  Perrin,  en  son  Traité  des  nullités, 
chap.  5,  pag.  378,  en  a  fait  une  règle  générale  qui 

nous  paraît  inexacte  ;  il  est  d'abord  certain  que,  bien 
11.  27 
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<jnr  irxtnc^IlcrueiU  rappoiii-f;  dans  les  consitlrrans  de 
l;tr/('i,  cîlf  ne  ic  ulic  niiilrmcnl  dr  I  espère  f|iie  ia 
(-oiir  avail  a  pi^ci  .  —  VOin  di;  rjnoi  il  .>;imbs;nl  : 

iji  I  ail  V  ill  ,  .fl.it  la/ii.e  iÀ)ii!oii  iiisiidic  Lcfelivic  sun 
héritier.  Son  u\si;iiij(  rji  ^c  «rouNcmil.  >Ch  hcniitis  naih 
reis  font  aj>j>Oï>rr'  lc>b<:el le»  après  sondcrès.  Ils  pr<,'ieii> 
d( m  nesime  que  Jes  scelles  (uii  clé  aiiërés.  Ouempii- 
sounc  Lefelivre,  et  on  Ini  (ail  sii;nernnc  iransaeiioii. 
Cet  lj(jniiiu^,  iihn  ..n  Idx'iic,  (oiidjal  la  h  .iij>a(iion  ei 
doiiiaiide  l  exe*  nuuii  du  leslamcnt.  Les  liéiiliers  se 
LoineiU  eu  preniière  iij.>iaiKe  à  soiiieiiu  la  \alidué  du 
Irailé  ;  niais  sur  i  appel  lis  allèiiueiU  la  uuliilé  dw  les- 
lameiiL  Ou  leur  op[)o:5e  (ju'ils  auraient  dû  la  proposer 
devant  les  premiers  juives,  et  le  irdjuuai  d  appel  les 
condamne  :  ((  Aiiendu  (pie  la  uidhie  du  lesiamenl  au- 
rait dû  être  arj;uée  <'///////>/e  iitis .  ))  Ils  se  pourvoient  en 
cassation  ,  et  le  jitj^euienl  est  easse  par  arrêt  du  H  vea- 
démiaire  an  X;  «  aitendu  rpu^  la  uulliiedu  iilre  fon- 
damental de  I  aciion  ne  peut  eue  eouverie  par  le  si- 
Un  ce  des  parues.    » 

Que  peui-on  conclure  de  ceue  décision  !  llien  autre 
chose  sinon  cpie  l'on  peut  pro[>o>^er  en  a['pcl  la  nulliié 
du  tiire  fondanieniai  de  I  aciion.  bien  qu'en  première 
instance  on  ait  i^arde  ie  sdenee  sur  ceue  nuiliié.  >ous 
n'avons  rien  dit  de  contraire  a  celle  conséquence, 
Comme  la  partie  qui  a  *^ardé  le  silence  n'a  pas  éié  in- 
terpelle e  sur  cetie  nulliié,  comme  d'ailleurs  ce  silence 

1. 

na   pas  eu  le  caraclèie  qu  il  devait  avoir  pour  iaire 
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supposer  le  désir  de  laiifier;  il  est  sons  importance, 

suivant  ce  qne  nous  avons  dit  aux  numéros  préccdeiis? 

Cl  c'est  ce  que  la  Cour  a  voulu  décider,   et  ce  qu'elle 

était  bien  fondée  à  faire. 

Mais  supposons  que  ce  silence  ne  soit  pas  en  quelque 
sorte  seul,  et  quil  soit  accompa*^né  de  quelques-unes 
des  circonstances  qui  peuvent  lui  donner  un  caractère 
prononcé  ;  supposons  qu'il  soit  gardé  dans  des  circon- 
stances significatives,  qu'il  <  onstitue  une  véritable 
ineonipatihilité  avec  le  désir  d'attaquer  plus  tard 
Tacie  nul  :  eh  bien,  dans  ce  cas,  il  faudra  se  décider 
d'après  les  principes  que  nous  avons  développés  : 
1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  par  M  Perrin,  n'y 
fera  point  obstacle.  Supposons,  par  exemple,  que 
Lefebvre  ait  sommé  les  héritiers  du  sang,  de  déclarer 
s'il  n'est  vrai  que  lors  de  la  transaction  ils  avaient  le 
testament  sous  les  yeux,  qu'ils  ont  fait  le  partage  du 
mobilier,  qu  ils  se  sont  permis  lelle  ou  telle  chose. 
Croit-on  que  le  silence  des  héritiers  sur  une  pareille 
inierpellation  ne  pourrait  pas  être  pris  pour  ratifîca- 
rion  tacite  ?  ce  serait  une  erreur,  les  juges  pourraient 
]\n  donner  cet  effet,  et  leur  jugement  serait  à  l'abri 
de  toute  censure.  —  Arrêt  du  ^a  février  1827  ;  ^iï*6y, 
t.    'i'j-i  ,  p    (  1:^8. 

La  Cour  de  cassation  n'a  donc  jugé  autre  chose  dans 
l'arrêt  invoqué  par  i\l.  Perrin,  que  ce  que  nous  avons 
plusieurs  fois  dit,  nous-même,  cest-à-dire  que  le  silence 
ne  suffit  pas  seul  pour  couvrir   une  nullité ,  et  qu'il 
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Hoil  c^irf*  prcccM^*  ou  acrompn^nf'  do  quoique  rirron- 
slnnco  pluii  ox[)lif*ativo  ol  |)liis  <!araclcri!»tiqiic-  —  La 
momc  (>our  a  fixe*  sa  jnrisprmliMico  par  [)liisiru('s 
ai  rots  roiulns  dans  I  li\  poiljt»se  ni-anres  : 

L'art,  ^^i^  (in  Codo  do  pmo/'diiro  rivilo  oxij^o  que 
les  nullités  dont  serait  eriiaelie  nn  prorès-verbal  de 
saisie  ,  soient  proposées  avant  1  adjudication  préj)aia- 
loire.  —  Dans  Tori^ine,  on  donta  (pie  cet  ariielc  s  ap- 
pliquât aux  nnlliiës  du  litre  fondamenlal  de  Tariion  , 
et  on  prétendit  qu'il  n'avait  été  [)orté  que  par  rapport 
aux  nullités  de  procédure.  Mais  aujourd'lini  lous 
les  doutes  ont  été  dissipés  par  trois  arrêts  indiqués 
dans  Favard  de'  Lanj^lade,  Hépertoire  de  jurispru- 
dence- Vo  saisie  immobilière,  §  -« ,  n*^  3.  —  Voici  dans 
quelle  espèce  un  de  ces  arrêts  a  été  rendu. 

La  Cour  avait  à  ji'.ijer  la  question  de  savoir  si  les 
nioyens  de  nullité  contre  ia  procédure  d'expropriation 
forcée,  résultant  du  titre  fondamental,  pouvaient  être 
proposés  en  appel,  sans  avoir  é(é  proposés  en  pre- 
mière instance  avant  Tadjudicaiion. 

La  Cour  royale  avait  jtigé  l  aHirinative,  sous  prétexte 
que  les  art.  7^3,  yri5  et  ^36  du  Code  de  procédure 
civile  ne  parlent  point  de  nullités  de  cette  nature; 
mais  son  arrêt  a  été  cassé  pour  violation  de  ces  arti- 
cles, par  arrêt  du  ig  novembre  1819.  —  Oui  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Casseigne  ,  les  observations 
des  avocats  des  parties  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
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général  Caliîer  ;  vu  les  arl.  ^33,  7^5  ,  736  citi  Code  de 
procéduie  civile. 

«  Auendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  d'expropriation  forcée, 
doivent  être  proposés  en  première  instance  avant  l'ad- 
judication,  et  que  faute  de  ce,  ils  sont  non-recévables 
en  appel  ; 

«  Que  cette  disposition  est  absolue  et  embrasse  tous 
les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure,  sans  dis- 
tinction d'ori|^ine  et  sans  exception  :  qu'elle  comprend 
par  conséquent  ceux  qui  proviennent  du  titre  fonda- 
mental comme  ceux  qui  ont  leur  source  dans  la  pro- 
cédure elle-même  ;  que  par  une  suite,  les  uns  comme 
les  autres  doivent  être  proposés  en  première  instance 
avant  l'adjudication,  et  ne  peuvent  autrement  être 
reçus  en  appel  ; 

«  Que  si  ces  articles  déroi^ent  en  ce  point  à  la  règle 
g"énérale,  suivant  laquelle  les  moyens  du  fonds  peu- 
vent être  proposés  en  tout  élai  de  cause  ,  il  a  du  en 
être  ainsi  dans  1  intérêt  des  adjudicataires  qui  con- 
tractent avec  la  justice,  et  dont  la  foi  serait  trompée 
si  leurs  adjudications  pouvaiiînt  être  annulées  par 
des  moyens  qui  n'auraient  pas  été  proposés  avant  ces 
mêmes  adjudications  ; 

((  Que  d'ailleurs  ces  articles  en  établissant  cette  fin 
de  non-recevoir ,  ne  font  que  metlre  la  procédure  d'ex- 
propriation à  l'abri  d'aitaque  \  qu'ils  n'enlèvent  point 
au  saisi  la  faculté  de  se  pourvoir  séparément  par  voie 


(l'anlon  principnlr  m  imlliic  du  liire  ionH.iiiirn'al 
icjjiiio  ic  rrcancier  ou  le  ponrMiisaiii ,  s'il  y  a  iuu, 
haijs  néanrnoliiN  fjiiP  cet  i  c  a<  lion  [.uissc  ciiàwnu  cas 
poilcr  alieiijle  à  l'expropriai  ion. 

((  Qu'enfin  m  ,  par  cncnemeul  ,  erllc  a<iion  ne  [)e'ii 
procurer  au  &aij>i  la  ré|)araiion  du  prcjudu  e  (pi'il  .'  pu 
souffrir  par  rexpropriaiion  ,  il  ne  [)eul  rin»[)uier  qna 
sa  néj^lij;enee  et  non  aux  ndjudicalaires  qui  ont  con- 
iraclé  de  bonne  foi  avec  la  justice; 

«Et  aliendu  qu'i:^perou  n"a  proposé  qu'en  appel, 
les  moyens  de  nullité  dont  il  >  aj^ii  ;  que ,  par  suite,  en 
recevant  ces  moyens  ,  l'arrél  attaqué  a  violé  formelle- 
ment lesdiis  articles. 

((  La  Cour  casse  et  annule,  etc.  ,  etc.  » 

460.  Par  suite  des  mêmes  principes  .  si  dans  une 
instance  en  rescision,  l'on  ^arde  le  silence  sur  les  con- 
ditions sous  lesquelles  le  défendeur  offre  de  résilier 
l'acte  attaqué,  on  est  censé  par  là  jatifier  cet  acte,  et 
renoncer  à  la  demande  tendante  à  le  faire  rescinder. 
Merlin  en  son  Répertoire.  V°  succession  future,  §  3. 

461.  Nous  n'indiquerons  point  d'autres  exemples 
de  principes  que  nous  avons  développés  ;  les  juges, 
nous  l'avons  dit,  ont  un  grand  pouvoir  en  cette  ma- 
tière ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  nul  dans  la 
forme;  leur  décision  est  presque  toujours  en  fait,  et 
par  cela  même,  inattaquable  en  Cour  de  cassation. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  la  prescription  des  actions  en  nullité  et 
en  rescision. 


^&i,  La  nnlliié  des  con veillions  el  des  actes  est 
encore  couverle  par  la  prescription,  (.elui  cpii, 
pouvant  ai^ii-  pour  faire  aiiijuler  un  cni^a^emeiii  ou  un 
acte  dont  Jes  apparences  sont  coniie  iui,  j^arde  le  si- 
lence, semble  reconnaure  la  justice  et  la  validité  de  ce 
titre,  ou  tout  au  moins,  il  donne  à  penser  que  son 
intention  n'est  pas  d'ejj  proposer  la  nullité.  —  Ce  si- 
lence qui  n'est  qu  une  simple  presouipuon  de  fait, 
devient  présomption  de  drcii  ,  jor^quiî  s'est  écoulé  un 
délai  tel,  que  l'ordre  [)u])Uc  se  trouve,  en  quelque 
sorte,  intéressé  à  éteindre  des  actions  de  cette  nature. 
Le  laps  de  temps  foriific,  de  plus  en  plus,  la  présomp- 
tion que  le  silence  fesait  n«îire,  et  eidin  il  doit  y  a\oir 
un  terme  après  lequel  la  [)artie  esi  <  ensée  renoncer  à 
son  action  en  nullité.  On  sent  que  si  toutes  les  actions 
personnelles  5  mobilières  ou  réelles,  ont  dii  être  sou- 
mises à  la  proscription  ,  on  devait ,  à  plus  forte  raison, 
y  soumettre  l'action  en  nidiiié  (pii  est ,  le  pîjts  souvent, 
odieuse,  et  qui,  lorsqu'elle  ne  lest  pas  dans  i  origine, 
finirait  parle  devenir,  si  elle  était  exercée  trop  tard. 

463.   Avant  le  Code  civil,   cette  prescription  était 
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arqiii.se  par  ironie  ans  pour  racliou  en  nullilc,  et  p.u 
dix  :ins  pour  l'aclion  en  rescibion  ;  édil  du  mois  tic 
juillcl  1807.  —  Dnnod,  en  son  Trailc  des  prescrip- 
tions, pari.  2  cliap  8  pa«^.  176  :  aujourdhui ,  le  délai 
est  le  même  pour  ces  deux  espèces  d'actions,  cl  dans 
tous  les  cas  où  elles  ne  sont  point  limitées  par  une  loi 
particulière,  elles  durent  trente  ans.  Art.  i3o4  du 
Code  civil. 

464.  Comme  ce  f^cnre  de  prescription  lire  toute  sa. 
force  de  cette  présomjuion  ,  que  la  partie  qui  a  j^ardé 
le  silence  a  reconnu  la  justice  de  son  eni^agcnicni,  ou 
tout  au  moins,  qu'elle  a  renoncé  aux  moyens  quelle 
avait  d'en  faire  prononcer  la  nullité;  il  en  résulte  qu'il 
y  a,  entre  cette  prescription  et  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  dont  parlent  l'art.  2260  eisuivans,  une 
trè.-î-i'rande  différence. 

Dans  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  re- 
scision ,  le  litre  est  émané  du  véritable  propriétaire, 
et  par  consé(]ucnt ,  il  ne  peut  éire  raisonnablement 
supposé  en  ij^norer  1  existence;  s'il  se  lait  pendant  dix 
ans,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu^il  veut  renoncer  à 
son  action. 

Au  contraire,  dans  l'autre  espèce  de  prescription  , 
le  titre  qui  lui  sert  de  fondement  est  émané  à  non  do- 
mino :  ce  n'est  point  un  titre  relativement  au  véritable 
propriétaire;  à  son  égard,  c'est  unecbose  passée  entre 
des  tiers  ,  et  dont ,  le  plus  ordinairement ,  il  n'a  aucune 
connaissance.  La  loi  a  décidé,  avec  raison  ,  qu'il  n  est 
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réputé  la  coiiuaîire  que  par  la  possession  dont  un  autre 
profile  ,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'ij^norer  si  elle 
se  proloui^e  pendant  le  temps  donné  pour  prescrire. 

465,  Cette  différence  est  d'autant  plus  à  remarquer, 
que  le  Code  renferme  des  dispositions  faites  pour  une 
de  ces  prescriptions,  et  dont  il  est  impossible  de  faire 
l'application  à  l'autre;  telle  est,  par  exemple,  la  dis- 
position contenue  dans  fart.  226'j  du  Code  civil,  qui 
porte  que  le  titre  nul  pour  défaut  de /orme  ne  peut  sentir  de 
hase  à  la  presrripîioti  de  dix  et  vingt  ans. 

Si  l'on  appliquait  cette  disposition  à  la  prescription 
de  faction  en  nullité,  il  s  ensuivrait  que  cette  action 
est  perpétuelle,  c'est-à-dire  quelle  dure  trente  ans, 
lorsqu  elle  a  pour  objet  une  nullité  de  forme,  ce  qui 
serait  évidemment  contraire  à  l'art.  i3o4,  d'après 
lequel  l'acte  en  nullité  est,  dans  tous  les  cas,  prescrit 
par  dix  ans. 

Telle  est  encore  la  disposition  de  fart.  2265 ,  suivant 
lequel  la  prescription  n'est  acquise  que  par  vin^t  ans 
contre  le  propriétaire  qui  se  trouve  domicilié  hors  du 
ressort  de  la  Cour  d  appel ,  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'immeuble  vendu  se  trouve  situé.  Il  est  certain  que 
cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  au  cas  de  la 
prescription  de  Faction  en  nullité  ou  en  rescision  :  en 
effet ,  lorsqu'il  s  agit  d'un  titre  émané  à  non  domino  j, 
le  véritable  propriétaire  qui  habite  dans  un  autre 
ressort,  a  plus  difficilement  connaissance  de  l'acte  fait 
pour  le  dépouiller,  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'action 


CM  iiiilliU'  on  en  rocision ,  Ut  lilix*  C't.Tnl  érnant  Jii 
vëiilalile  prctpriciaiie,  ii  csl  insigiiifiaril  qu'il  linMi*» 
011  fjuM  n'iialiilc  j)as  hî  icsboil  ouest  siiné  riininpiihlf! 
illrijHlciiicni  alu-nc. 

46(S.  .\\i  n^hlo  ,  ce  n  est  pas  préciscmoni  pour  cnt)- 
cilier  les  tJispositions  du  ('ode  (\\i\  se.  rapjorient  à  rrs 
deux  espèces  de  piesnipiion,  que  nous  iiisisioris  sur  la 
différence  qu  il  y  a  enlielles  :  nous  pensons,  en  efft , 
que  la  lecture  de  ccj»  di>posiiions  suffit  pour  faire  oj)- 
précier  la  réalité  et  les  niotiis  de  cette  différence.  C'est 
donc,  principalcrnenl ,  pour  faciliter  la  solution  des 
questions  graves  cl  controversées  qui  se  présentent 
tous  les  jours,  solution  qui  doit  varier  suivant  qiTil 
s'agit  d'appliquer  les  rèi^les  de  la  [)resrripiioh  en  «^é- 
jiéral ,  ou  celles  de  Ja  pre^crlpiion  des  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  C'est  surtout  pour  éviter  la  confu- 
sion,  dont  les  danj^ers  nous  ont  été  sij^nalés  parle 
législateur  lui-même ,  lorsqu'il  dit  dans  larl.  2264  ^'* 
Code  civil  ((  que  les  rci^les  de  la  )>rescripiîon  ,  sur 
«d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  liirc  des 
a  prescription>  en  «général,  sont  expliquées  dcins  les 
({  titres  qui  leur  sont  propres.  » 

467.  Lors  donc  (ju'on  est  à  même  de  décider  une 
question  relative  à  une  action  en  nulliié  que  la  partie 
intéressée  dit  avoir  été  couverte  par  prescriptiori ,  la 
prenjière  chose  à  examiner,  c'est ,  si  la  partie  qui  de- 
mande la  nullité  d'un  acte  a  fij^uré  dans  cet  acte,  &oit 
par  elle-même,  soit  par  son  représentant  légal ^  ou  si 


elle  n'y  a  pas  été  partie.  Au  premier  cas,  son  silence 
pendant  dix  ans,  de[)uis  Tépoqne  k  laquelle  elie  a 
connu  ou  dû  connaître  la  cause  de  la  nullité  ,  écjuivau  t 
à  ratification  de  son  eni^ai^cnient;  au  second  cas,  elle 
a,  pour  ai;ir,  le  tem[)S  accordé  par  la  loi  pour  la  pres- 
cription des  actions  ordinaires.  —  Ce  prenriicr  examen 
fait,  l'on  verra  s'évanouir  une  infinité  de  subtilités  par 
lesquelles  on  caclie  la  vérité  et  le  droit  plutôt  qu'on  ne 
les  met  à  découvert.  —  Prouvons-le  par  quelqucf» 
exemples. 

468.  Les  biens  d'un  mineur  ne  peuvent  être  vendus 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  au  titre  de  la 
minorité.  Si,  au  uiépris  de  ces  formalités,  ils  l'ont  été 
par  le  tuteur,  comme  représentant  son  pupille,  ou  {)ar 
le  mineur  hii-jnême,  celui-ci  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, intenter  l'action  en  nidliié  de  ces  ventes, 
dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité.  C'est  le  cas  de 
la  presciipiion  portée  par  l'art  r5o4  du  Code  civil 
(  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  14  novembre  1826, 
rapporté  par  Sirey,  t.  a^-i-Sod.).  Il  a  été  jugé,  par 
cet  arrêt ,  que  la  rèj^le  :  Factum  tuiorls  est  facliim  mwo- 
ris  y  était  applicable  au  cas  même  où  le  tuteur  avait 
aj^i  hors  des  termes  de  ses  pouvoirs. 

La  question  jugée  par  cet  arrêt  est  très-controversée, 
ainsi  qu'on  peutle  voir  par  la  note  de  M  Sircy,  vol.  i3  3, 
part  2,  pag,  58o.  Cependant  il  nous  paraît  que  l'opi- 
nion ci-dessus  est  la  plus  juste  et  la  plus  fondée  en 
droit.  Le  tuteur  est  le  représentant  du  mineur  dans 


toiiics  sorU'ft  d'actes,  ce  n'est  que  par  lui  cl  en  .son 
nom  que  les  Liens  du  mineur  peuvent  i*lre  vendus, 
éclianj;cs,  que  ses  procès  [)euvcni  être  transij;és.  Sans 
doute  ces  actes  sont  annulahles  sur  la  demande  d»> 
mineins,  s'ils  ont  été  faits  au  mépris  de  la  disposiliou 
de  la  loi,   mais  cela  neinpèche   pas  (|ue  celui-ci   n'ait 
éiëpartiedans  l'acte,  i[\\\\  n  v  ail  étélcj^alement  repré- 
sente par  le  tuteur.  Cela  est  si  vrai  que,  s  il  ^orde  le 
silence  h  sa  niajoriié,  les  autres  parties  sont  liées  par 
l'eui^a^cmenl  (An.    ii25  du  Code  civil).   Cela  esl  si 
vrai  encore,  que  si  le  tuteur  a  reçu,  par  les  actes  ci- 
dessus,  une  somme   d'arj^cnt,  et  qu'il   lait  utilement 
employée  pour  le  mineur,  celui-ci  ne  peut  se  faiie 
restituer  qu'en  remboursant  celle  somme  (Art.    i3i2 
du  Code  civil);  donc  on  ne  peut  sous  aucun  ra[)port 
comparer  celle  espèce,  au  cas  où  un  tiers  sans  qualité 
et  sans  droit  aurait  vendu  la  chose  d  autrui.  Et  cepen- 
dant ce  ne  serait  qu'en  reconnaissant   une  analo<^ie 
parfaite   entre   ces  deux   espèces,   que  l'on  |)0urrait 
critiquer  l'opinion  que  nous  avons  cmlirassée. 

469.  Si  au  contraire  la  vente  ou  le  partage  avaient 
été  consentis  par  un  tuteur  dont  les  pouvoirs  étaient 
expirés,  ou  Lieu  par  un  tuteur  qui,  eu  disposant  du 
bien  de  son  pupille,  avait  déclaré  que  ces  biens  lui 
appartenaient  en  propre,  il  est  certain  que  le  mineur 
aurait,  pour  se  faire  restituer,  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  ordinaire  ;  son  action  durerait  dis  , 
vini^t  ou  trente  ans.  On  conçoit   que  dans  ces  deux 
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hynolhoses',  c'est  la  vente  ou  la  disposition  de  la 
chose  d'antnii.  Le  mineur  na  point  été  partie  dans 
l'acte,  soit  parce  que  celui  qui  a  agi  pour  lui  n'était 
plus  son  tuteur,  soit  parce  qu'en  déclarant  qu'il  dis- 
posait de  sa  propre  chose,  ce  tuteur  a  voulu  n'agir 
que  pour  lui  et  dans  son  propre  intérêt.  Dès-lors  on 
ne  peul  pas  lui  opposer  la  règle  :  factum  tiitoris  estfac^ 
ttim  minoris.  Ces  principes  ont  été  approuvés  par  la 
Cour  de   cassation    dans  l'espèce  suivante. 

Arrêt  du  8  décembre  i8i3,Sirey,  vol.  i4  part.  1*"^ 
pag.  2i3. 

Six  janvier  1786,  testament  par  lequel  Antoine  Mas 
institue  son  héritier  universel,  Guillaume  Mas,  l'un  de 
ses  en  fans. 

Par  le  même  testament,  il  autorise  son  épouse  à 
vendre  ses  biens  immeubles  jusqu'à  concurrence  des 
dettes  et  des  legs  dont  sa  succession  se  trouverait 
grevée. 

Il  décède  peu  de  temps  après. 

Le  20  décembre  1786,1a  veuve  Mas,  conformé- 
ijient  à  l'autorisation  portée  dans  le  testament  de  son 
mari,  vend  à  Pierre  Daydé  deux  pièces  de  terre ,  fesant 
partie  de  la  succession,  pour  acquitter,  est-il  dit  dans 
le  contrat,  quelques  charges  de  cette  succession;  et, 
en  effet,  le  prix  de  la  vente  est  délégué  àTun  des 
créanciers. 

L'héritier  universel  du  défunt,  Guillaume  Mas,  ne 
participe  aucunement  à  cette  vente ,  quoiqu'à  l'époque 
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ON  oUc  fnl  rcdismilr,  il  i-\i\  aucinl  1^1^^  do  quatorze 
OMS,  n  ,  conscqu  iinii'-m  ,  (}ti  il  i\o  lui  plus  ru  luièlo, 
d  iprcs  les  lois  en  vii;n(ur  dans  le  pays  cin  droit  éeril. 
—  Ainsi,  dnnscesfns,  la  inôrc  n»'  vendait  pns  eornmo 
lutrioc.  La  vente  n'était  dune  laite  ni  par  le  mineur  ni 
pour  le  mineur. 

Vinj^t-cjuatre  ans  s'éeoulent  depuis  la  vente. 
Gui-llaume  Mas  garde  le  silence  jusquati  décès  c]e  sa 
mère,  arrivé  en  1 8oM  :  alors  il  renonce  à  la  succes-sion  , 
et  demande  la  nulliu*  du  contrat  du  20  décembre 
1S06,  et  le  délaissement  des  deux  pièces  de  terre, 
objet  de  ce  contrat,  comme  étant  comprises  dans  son 
lei^s  universel  ,  et  ayant  été  illégalement  vendues  par 
sa  mère. 

Lacquérein'  répond  que  Guillaume  .Mas  est  non-re- 
revable  à  exercer  cette  action,  attendu  qti  il  est  âgé 
de  Irente-scpi  ans,  et  que,  d  après  lart.  i34  de  l'or- 
donnance de  iS^g,  les  ventes  des  biens  des  mineurs 
ne  peuvent  plus  être  cassées  ou  rescindées,  soit  pour 
inobservaiion  des  formalités  prescrites,  soil  pour  cause 
de  lésion  ou  de  dol ,  lorsque  les  mineurs  ont  atteint 
Vâge  de  trente-cinq  ans  accomplis. 

Vingt-neuf  août  1808,  jugement  du  tribunal  de 
Casteinaudary  ,  qui  déclare  I  action  du  sieur  Mas  pres- 
crite, attendu  qu  il  est  né  le  i3  novembre  >77o.,  et 
qu'il  n'a  introduit  son  action  que  le  i4  mars  (808, 
plus  de  dix  ans  après  sa  majorité;  que,  dans  le  droit, 
aux  ternies  de  Tart.    1^4  de  1  ordonnance  de  1  S^g,  les 
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mineurs  n'ont  (juo  dix  ans  ,  à  compter  de  leur  majorité, 
pour  poursuivre  la  cassation  des  contrais  pour  l'aliéna- 
tion de  leurs    biens,   faite  sans  décret  ni  autorité  de 

jnstice que  cest  vainement  que  le  sieur  Mas,  en 

Loruani  les  dispositions  de  celte  ordonnance  au  cas  où 
la  vente  a  été  faire  par  le  mineur  lui-même  ou  par  son 
tuteur,'  se  retranche  à  dire  que,  lors  de  la  vente, 
Germaine  Antier  ,  sa  mère ,  n'était  pas  sa  tutrice,  puis- 
qu'il avait  paï.sé  Yau^e  de  quatorze  ans;  que  Germaine 
Antier,  jouissant  des  Liens  du  mineur,  et  ayant,  par 
le  testament  de  son  mari,  [e  pouvoir  de  vendre  les 
Liens  de  la  succession ,  avait  qualité  pour  Giire  ladite 
\ente,  ei  qu'il  ne  s'a^i»  que  de  savoir  si  elle  devait  ou 
non  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  l'aliénation 
des  Liens  des  mineurs. 

Que  la  vente  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  at- 
taquée que  par  le  Lénefice  de  minorité,  et  par  défaut 
d  accomplissement  de  ces  formalités,  le  sieur  Mas  ne 
]H)uvait  se  dispenser  d'exercer  son  action  en  nullité 
dans  les  dix  ans  fixés  par  la  loi  pour  1  exercice  de  ces 
sortes  d'acti  ms. 

Appel. 

jNcuf  novembre  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, qui  infirme,  par  le  motif  que  la  vente  du  20 
décembre  1786  n  a  été  faite  ni  [)ar  le  mineur  ni  pour 
Je  mineur;  qu'ainsi,  l'art.  1^4  ^^  l'ordonnance  de 
1539  est  inattaquable. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt    par  les  héritiers  Daydé, 
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pour  violation  rîo  l'art .  i  3/(  de  lordonnaiire  de  i  53(j. 

Arrêt.  —  Attendu  que,  dans  l'espère,  il  ne  s'aj^ii 
pas  d'une  vente  faiiepar  le  mineur,  mais  d'une  vente 
des  l)iens  d'autrui;  que,  dès  lors,  Tart.  i^^deFor- 
donnanee  de  15^9  est  inapplirahie,  et  que  Taciion 
coujpctente  à  Guillajime  Mas  devait  durer  trente  ans, 
la  Cour  rejette  le  pourvoi.  » 

470.  Il  est  cependant  iiri  cas  où,  l)ie!i  que  la  pro- 
priété immobilière  d'un  mineur  ait  été  vendue  par 
son  tuieur,  Taction  eu  nnllilé  appartenant  au  mineur 
doit  être  intentée  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  compter 
de  sa  majorité,  c'est  lorsque  le  tuteur  a  été  irréj:;u!iè- 
remeni  nommé,  quesa  nomination  est  nulle,  et  lorsque 
néanmoins  il  a  aii;i  comme  si  sa  nominalion  était  va- 
lable: sa  bonne  foi  ou  plutôt  Terreur  commime  jointe 
à  sa  qualité  de  représentant  de  fait  de  l'enfani  confié 
à  ses  soins,  le  font  réputer  tuteur,  et  lui  rendent 
applicables  toutes  les  dispositions  propres  au  véritable 
tuteur  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  octobre 
1806  ,  Sirey.  tom.  24 ,  part,  i*^,  pag.  sS  i .) 

47!.  On  trouve  un  second  exemple  des  difficultés 
que  présente  l'application  des  principes  ci-dessus  dans 
la  vente  des  biens  ay)parienant  à  une  femme  mariée. 
Voici  les  diverses  bypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

472.  La  femme  peut  avoir  vendu  elle-même,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  un  immeuble  dont  elle 
était  propriétaire.  Cette  vente  est  nulle  dans  son  in- 
térêt ,  aux  termes  de  l'art.  223  du  Code  civil  ;  cepen- 
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danl,  comme  elle  a  figuré  dans  î'acie  de  vente,  son 
action  est  une  véritable  action  en  nullité,  dont  la 
durée  est  soumise  à  la  prescription  portée  par  l'art. 
i3o4  du  même  Code. 

473.  Autre  hypothèse  :  Un  mari  vend,  en  Tabsence 
de  sa  femme,  l'immeuble  appartenant  à  celle-ci.  Cette 
vente  est  nulle ,  comme  ayant  pour  objet  la  chose 
d'autrui.  La  femme  n'a  pas  besoin  d  une  action  en 
nullité  pour  rentrer  dans  la  possession  de  son  im- 
meuble :  son  défaut  de  consentement  fait  que  la  chose 
n'ia  jamais  cessé  de  lui  appartenir,  elle  peut  donc  agir 
par  l'action  en  revendication  qui,  comme  on  sait, 
dure  trente  ans. 

474*  Enfin  une  troisième  hypothèse  a  lieu,  quand 
Timmeuble  constitué  en  dot  par  la  femme  ou  à  la 
femme,  a  été  vendu  pendant  le  mariage.  Pour  décider 
si  la  femme  n'a  que  le  délai  des  actions  en  rescision  ou 
en  nullité,  ou  si,  au  contraire,  son  action  dure  trente 
ans,  il  faut  distinguer  si  le  mari  et  la  femme,  conjoin- 
tement, ou  la  femme  seule,  ont  consenti  la  vente,  ou 
si,  au  contraire,  le  mari  seul  a  vendu. 

Au  premier  cas,  la  femme  n'a  que  dix  ans,  à 
compter  de  la  dissolution  du  mariage,  car  ayant  elle- 
même  fait  la  vente,  il  n'y  a  pas  vente  de  la  chose 
d'autrui;  seulement,  elle  ne  pouvait  pas  vendre  à 
raison  de  son  incapacité,  elle  ne  peut  donc  n^nr  que 
par  la  voie  de  Faction  en  nullité,  pour  se  faire  relever 
du  consentement  qu'elle  avait  doané  au  mépris  de  la 
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loi.  —  Voir  arrêt  du  Parlrrnmt  clc  Toulouse,  du  i) 
juillet  I  704  ,  raj>[)Orlc  dan^  le  Journal  du  l'alai^  ,  loui.  j 
pag.  i5o. 

Au  second  cas,  c'csl-à-dircsi  l'alicnaiion  a  été  faiie 
par  le  mari  sans  le  consenlcmeni  de  sa  feuirnc,  c'cat 
une  véritable  venie  de  la  chose  dauirni;  la  femme  a 
trente  ans  pour  re^endi(Juer  son  immeuble,  à  cause 
qu  elle  n'a  pas  besoin  d'agir  par  la  voie  de  1  aciion  en 
nulliié,  mais  seuiemeni  par  la  voie  de  I  action  réelle 
en  revendication,  rei  persecutoriœ. 

Voir  1  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  ci-dessus 
cité;  Boniface,  tom.  i^*^,  pag.  187 ,  n.  3  ;  tromenial , 
pag  269  —  Voir,  en  outre,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  28  février  1825,  rapporté  dans  Sirey, 
tom.  25  part.   1^^  pag.  421. 

Nec  obstat  qu'en  vendant  l'immeuble  dotal ,  le  mari 
ait  déclaré  qu  il  agissait  en  qualité  de  mari  et  maître 
des  cas  dotaux,  car  celte  qualité  lui  donne  bien,  en 
certains  cas,  des  droits  sur  la  dot  mobilière,  mais  ne 
lui  en  donne  aucim  pour  aliéner  I  immeuble  dotal,  si 
l'aliénation  ne  lui  a  pas  été  pernnse  dans  le  contrat  de 
mariage  —  C'est  la  consecjuence  de  Tart.  i552da 
Code  civil  ,  qui,  contrairement  aux  anciens  principes, 
(Polluer,  des  prescriptions,  n.  68,  69,  70)  di&pose 
que  restimaiion  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot,  n  en  transporte  pas  la  propriété  au  mari,  s  il  ny 
a  déclaration  expresse. 

Le  mari  n'étant  donc  nullement  le  représenianl  de 
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la  fenmje  pour  l'aliénation  du  fonds  dotal ,  il  ne  peut 
l'aliéner  sous  aucun  prétexte  (  art.  i55{  du  Code  civil) 
et  s'il  Ta  fiii,  la  ferrime  n  e>l  pas  plus  liée  que  si  la 
vente  avait  été  faite  {)ar  un  étranger;  lesénonriations 
contenues  dans  le  contrat  sont  inutiles  ;  elles  ne 
donnent  point  aii  mari  une  qualité  que  la  loi  lui  refuse. 
(Voir  suprà,  tom.  i<^'  n.  44i  ) 

475.  il  n  en  est  pas  de  même  du  tuteur  par  r.ippcrt 
ua  mineur:  il  le^ieprésente  dans  tous  les  actes  civils, 
dans  tous  les  emprunts ,  les  ventes ,  etc  ,  même  dans  les 
aciesqu'il  fait,  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  la  loi;  et  il  est  aujourd'iiui  constant,  en  jurispru- 
dence, que   le  tuteur  a  qualité  pour  vendfe  les  im- 
meubles de  son    mineur,    que   la  maxime:   Factuni 
tutoris factiim  minons,  s'applique  au  cas    où  le   tuteur 
a   agi  sans   observer  les  formalités   prescrites  par  la 
loi,  et  que  le  mineur  étant  ainsi  censé  être  intervenu 
dans  l'acte,  n'a  que  dix   ans,   à  compter  de  sa  ma- 
jorité, pour  intenter  laction  en  nullité  d'une  pareille 
vente.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  14  novembre 
1826,  rapporté  par  Sirey ,   tom.   '27   part,    i^^  pa*^ 
3o6.  —  H  en  était  autrement  sous  1  ancienne  juris- 
prudence. Totbier  pensait  que,  pour  quVin  individu 
iïu   censé  a\oir  contracté   par  le   ministère    de  son 
tuteur ,  curateur,  etc,  il  fallait  que  le  contrat  n'excé- 
dât pas  les  bornes  du  pouvoir  de  ces  personnes,  (des 
oblig.  n.  76.);  voir  aussi  Basnage,  tom.  2  pag.  528. 
-  L'opinion  contraire  est  plus  fondée;  il  faut  toujours 
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que  le  mineur  soit  représenté,  et  cfTecti veinent  il  l  est 

toujours;  seulement,  les  moyens  qu'il  a  pour  faire  re- 
scinder les  cnj^a'^emens  par  lui  souscrits  ou  qu'on  a 
consentis  pour  lui ,  doivent  être  plus  ou  moins  faciles  , 
suivant  que  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
forme  des  actes  ont  ou  n'ont  pas  été  observées. 

476.  La  différence  que  nous  avons  indiquée  entre 
la  prescription  ordinaire  et  la  prescription  de  l'action 
en  rescision,  est  extrêmement  importante;  notam- 
ment, on  ne  doit  pas  la  perdre  de  vue,  quand  il  sa«^it 
de  savoir  à  quelle  époque  le  délai  a  commencé  à 
courir  utilement. 

Pour  la  première,  les  dix  ou  vingt  ans  commencent 
à  courir  le  jour  où  Tacquéreur  a  pris  possession  de 
l'immeuble ,  car  le  véritable  propriétaire  n'ayant  pas 
concouru  à  l'acte,  il  n'a  pu  être  prévenu  de  la  vente 
de  sa  chose  que  par  la  prise  de  possession. 

Au  contraire,  la  prescription  de  Taction  en  nuUilé 
ou  en  rescision  commence  à  courir  le  jour  du  contrat , 
lorsque  la  cause  de  la  nullité  était  connue  ou  censée 
l'être,  et  si  la  nullité  était  ignorée,  ou  si  la  pariie 
n était  pas  libre,  du  jour  de  la  découverte  du  moyen  , 
ou  du  jour  où  la  contrainte  a  cessé.  (  Voir  les  numéros 
ci-après). 

477.  La  prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  re- 
scision étant  une  espèce  de  ratification  tacite,  on  doit 
décider  que  sa  nature,  ses  conditions  et  ses  effets  sont 
fixés  par  les  règles  de  celle   ratification.    Cette  vérité 
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nous  a  été  démontré*?  par  les  dispositions  de  la  loi ,  par 

leurs  motifs  el  par  la  jurisprudence  :  son  exaclilude  va 
ressortir  des  trois  conséquences  ci-après. 

478.  Première  Consécjuence.  La  prescription  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision  ne  peut  jamais  valider  les 
actes  et  les  conventions  qui,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  au  n.  3^4  ,  ci-dessus,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  expressément  ratifiés. 

Par  exemple,  si  un  acte  sous  seing  privé,  au  lieu 
d'être  annulable  ou  rescindable  ,  était  dépourvu  d'exis- 
tence légale ,  s'il  n'était  point  signé  de  la  partie  à  qui 
on  l'oppose,  il  ne  pourrait  point  être  validé  parla 
prescription  de  dix  ans  ;  la  partie  intéressée  n'aurait 
pas  besoin  d'en  demander  la  nullité ^  il  n'aurait  pas 
besoin  d'action,  et  le  possesseur  qui  n'aurait  qu'un 
litre  pareil  ne  prescrirait  que  par  trente  ans  (Toulier, 
vol.  7  n.  607). 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  notaire  avait  rapporté 
Ja  présence  du  vendeur  et  sa  déclaration  de  ne  savoir 
signer.  Si  ce  litre  avait  été  suivi  de  possession,  le 
vendeur  devrait  l'attaquer  dans  les  dix  ans  du  jour  de 
sa  date,  par  voie  d'inscription  de  faux:  après  ce  délai,  il 
n'y  serait  plus  recevable ,  puisque  l'action  civile  résul- 
tant même  d'un  crime  capital  est  éteinte  par  le  laps 
de  dix  ans ,  a  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis. 
Art.  637  du  Code  d'instruction  criminelle;  Toulier? 
loco  citato,  n.  608. 

479.  Par  exemple  encore ,  les  communes  ne  peuvent 
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cIVxcrcor,  don  siiii  qiir  la  prescription  (io  dix  ans  ne 
i)rnl  lenr  cire  opposée;  ncr  nbstat  I  art  2'?'>.'j  du  Todc 
rivil  ,  fpii  porle  (jnc  <(  l'élal ,  Irsclalilissemens  pnhlirs, 
1rs  romnnnics  ,  sonl  soninisanx  pK'njes  prescriptions 
fjne  les  parlienlicrs,  rt  peuvent  é«^alemenl  l'opposer.» 
Car  cei  article,  placé  dans  le  titre  des  r»rescrir)lions 
en  i^énéral,  ne  peut  se  rapporter  à  nne  prescri[)tioii 
qui  a  SCS  rèj^les  particulières  Tari.  2/6  j  du  Code  civil) 
et  qui  ne  peut  jamais  être  que  le  résultat  d'une  renon- 
ciation laciic  que  les  coujinunes  n  ont  peint  capacilc 
de  faire. 

Les  communes  ne  peuvent  donc  être  déclarées  non- 
recevahles  dans  une  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
qu'autant  que  le  tiers  se  trouverait  dans  le  cas  de 
pouvoir  leur  opposer  la  prescription  en  j^énéral ,  sinon 
elles  ne  pourraient  être  repoussées  ,  sous  aucun  pré- 
texte, par  les  dispositions  de  l'art.   i3o4- 

480.  Cette  première  conséquence  justifiée,  on 
pourrait  se  demander  si,  réciproquement,  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  peut  être  opposée  à  l'égard  de  toutes  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision  qui  seraient  de  na- 
ture à  pouvoir  être  éteintes  par  la  raiifi<ation  expresse 
ou  la  ratification  tacite,  ^ous  n'aurions  pas  hésité  à 
répondre  affirmativement  à  cette  question  ,  si  nous 
jî'avions  eu  sous  les  yeux  une  décision  par  laquelle  la 
jurisprudence  a  cru  devoir  porter  une  exception.  — 
Voici,  sur  ce  point,   l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
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lîiom ,    en  dnte  du   8  novembre  1828,  rapporte  par 

Sirey^vol.  29  part.  2  pag.  122. 

Le  5  pluviôse  an   Vil,  acte  par  lequel  Matthieu  et 
Bose  Mingot  vendent  a  Jean  Mingot ,  leur  frère,  tous 
leursdroiis  dans  la  succession  future  d'Antoine  Mingot, 
père  commun,   moyennant  la  somme  de  2^5  francs 
pour  chacun  des  cëdans,   laquelle  somme  leur  a  été 
payée    depuis,    ainsi   qu'il    conste  de   divers  actes. 
5  pluviôse  an   XIIÏ ,  décès  d'Antoine  Mingot  père:  en 
1826,  demande,  par  Mattliieu  Mingot  ou  ses  enfans, 
en  partage  de  la  succession  d'Antoine  Mingot  père, 
nonobstant  Pacte  de  vente  du  5  pluviôse  an  VU.  Les 
demandeurs  soutiennent  que  cet  acte  est  nul ,  comme 
ayant  eu  pour  objet  la  vente  ou  cession  de  droits  suc- 
cessifs non  encore  ouverts.  Jean  Mingot  répond,  no- 
tamment,  que  la  nullité  a  été  couverte,  aux  termes 
de  l'art.  i3o4  du  (^ode  civil,  plus  de  dix  ans  s'élan^ 
écoulés,   soit  depuis  l'acte,  soit  depuis»  le  décès  du 
père  commun    —  6  juin  18.^6  ,  jugement  du  tribunal 
du  Puy,  qui  accueille  cette  défense. 

Appel,  de  la  part  des  enfans  de  Matthieu  Mingot  : 
dans  leur  intérêt ,  on  commence  à  établir  que  Tacte 
de  vente  dont  il  s'agit  était  non  pas  seulement  rescin- 
dable, mais  radicalement  nul,  comme  ayant  une 
cause  illicite,  et  portant  sur  une  chose  hors  du  com- 
merce; on  soutient  ensuite  que  Vart  i  So/J  est  sans 
application  aux  conventions  nulles  de  plein  droit  , 
aux  conventions  dont  la  cause  illicite  empêche  qu'elles 
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liiiissoni  produire  auniri  effcl;  que  la  prf^scuplioii 
In  iiU'iJiiirc?  bculo  pouvait  niellre  1  acic  en  rjucbliou  à 
l'aLri  de  l'aciioii  en  nullité.  On  cite  à  Tappui  de  ce 
système, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2  juillet 
18^7. 

Arrêt  du  8  novembre  1828.  — La  Cour  ;  — Attendu 
que,  par  1  acte  du  5  pluviôse  an  VII ,  correspondant  au 
25  janvier  i7Ç)C),  Jean  et  Matthieu  Minj;ol  ont  iraiié 
sur  la  succession  d'Anloine  Mini^ol,  leur  père ,  non 
encore  ouverte,  hors  sa  présence,  et  sans  qu'il  soit 
sulïisamment  jusiifié  qu'il  y  eut  donné  son  consente- 
ment; —  Attendu  qu'un  pacte  de  cette  naiure,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique,  a 
éié  considéré  ,  sous  l'ancienne  léi^islation  ,  comme 
éiant  nul  de  plein  droit;  —  attendu  que  si  on  apprécie 
l'acte  dudit  jour  5  pluviôse  an  VIÏ,  d'après  les  princi- 
pes du  Code  civil ,  sous  l'empire  duquel  Antoine  Minj;ot 
est  dérédé,  il  en  résulte  qu  il  est  également  frappé 
d'une  nullité  absolue  par  les  art.  791  ,  1600,  i  128  , 
I  i3o  et  I  i3i  du  même  Code,  comme  contenant  une 
cession  de  droits  héréditaires  dans  la  succession  d'une 
personne  vivante,  essentiellement  prohibée  par  ces 
différens  articles,  comme  ayant  une  cause  illicite, 
et  portant  sur  une  chose  hors  du  commerce,  et  ap- 
pai tenant  à  autrui; — attendu  qu'une  telle  conven- 
tion étant  viciée  d'une  nullité  viscérale,  il  est  de  la 
nature  d'une  pareille  nullité,  de  faire  considérer  lacté 
qui  la  contient   comme  ne  pouvant  produire  aucun 
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effet ,  ni  être  léi^ltlmé  par  aucun  moyen  léi;al,  si  ce 
n'est  par  la  prescription  de  trente  ans;  —  attendu  que 
l'art.  791  du  Code  civil,  en  disposant  qu  on  ne  peut 
renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant ,  a  néces- 
sairement établi  ce  principe  pour  toutes  les  successions 
qui  s'ouvriraient  à  l'avenir  :  attendu  que  le  moyen  pris 
de  la  prescription  de  dix  ans  ,  qui  a  été  tiré  de  l'art. 
i3o4  ^"  Code  civil,  n'est  point  applicable  à  l'espèce, 
par  la  raison  que  le  Code  civil  ayant  prohibé  et  aboli 
toute  convention  faite  sur  une  succession  future,  il 
n'y  a  eu  lieu,  en  la  cause,  à  aucune  demande  en  nul- 
lité ou  en  rescision  ,  mais  seulement  à  une  action  en 
partage  qui  n'aurait  pu  se  prescrire  que  par  trente 
ans,  —  et  attendu  qu'Antoine  Mingot  n'est  décédé 
que  le  5  pluviôse  an  Xlll  ;  —  attendu  que  la  partie 
d'Allemand  a  formé  la  demande  en  partage  de  sa  suc- 
cession,  le  i3  janvier  1826,  et,  dès-lors,  dans  les 
trente  ans  pendant  lesquels  elle  a  eu  le  droit  de 
Text^rcer;  par  ces  différens  motifs,  met  l'appellation 
au  néant,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  sans 
s  arrêter  ni  avoir  égard  à  l'acte  du  5  pluviôse  an  Vil, 
qui  est  déclaré  nul ,  etc. 

48 1 .  Deuxième  Conséifuence.  Le  délai  de  dix  ans  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  l'acte  ou  la  convention 
pouvaient  être  valablement  confirmés  ou  ratifiés;  arg. 
de  l'art.  i3o4  ^^  Code  civil.  —  Ainsi  1°  pour  les  actes 
annulables  pour  défaut  de  forme,  les  dix  ans  com- 
mencent à   courir  du  jour  de  l'acte ,  si  la  nullité  est 
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a|»j);nTnic  on  si  elle   csi    de  nature  à  n'avoir  pas  pu 

rire  i^^noréf»  de  la  partie  intéressée;  dans  le  cas  ron- 

Uairc,  ils   ne  ronimcnccnt  à  courir  que  du  jour  où  la 

iiidiité  csi  ronnue. 

a"  Pour  les  actes  el  conventions  surpris  par  dol , 
extorqués  [)ar  violence  ou  consentis  pnr  erreur, 
les  dix  ans  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la 
découverte  du  dol ,  de  I  erreur,  ou  de  la  cessation  de 
la  violence  (art.   i  3o4  du  Code  civil). 

482.  A  l'éj^ard  des  actes  ou  conventions  passés  par 
les  interdits,  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  Tinterdiciion  est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux 
faits  par  les  mineurs ,  du  jour  de  leur  majorité,  art 
ijo4  du  Code  civil,  ou  du  jour  de  leur  décès,  s'ils 
meurent  avant  celte  époque.  —  Remarquez  que  la  loi 
ne  distingue  pas  si  le  mineur  et  Tinterdii  ont  eu  con- 
naissance de  Tacte  qui  les  obligeait  ou  les  dépouillait , 
ou  s'ils  l'ont  ignoré  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délai 
commence  à  courir  utilement  du  jour  de  la  levée  de 
linterdiciion  ou  du  jour  de  la  majorité.  En  cela,  le 
Code  n'a  point  apporté  de  changement  aux  principes 
admis  par  l'ancienne  jurisprudence.  Voir  arrêt  du  4 
juillet  17  14,  journal  du  Palais  du  Parlement  de  Tou- 
louse, tom.  3,  pag.  462. 

483.  Nous  devons  dire  toutefois  que  si  le  tuteur,  en 
rendant  son  compte,  a  induit  son  ci-devant  pupille  ou 
l'interdit  en  erreur  ,  et  qu  il  l'ait  fait  sciemment,  il  est 
responsable  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé;  les  oyant 


compte  cm  ,  pour  oLienir  celle  réparation  ,  une  aciion 
qui  dure  dix  ans ,  depuis  la  dccouverie  du  moyen 
de  nulliié. 

'  4^4  J^o^s  devons  dire  un  mot  sur  une  question  qui 
prend  naissance  dans  l'an.  47^  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  Tonte  action  du  mineur  contre  son  tuteur» 
relativement  aux  faits  de  la  tatèle  ^  se  prescrit  par  dix  ans 
à  compter  de  la  majorité.  —  Diin  autre  côté,  l'art.  472 
du  même  Code,  pranoncc  la  nulliié  de  tout  trailé  qui 
intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, s'il  n'a  été  précédé  de  la  r-eddiiion  d'un  compte 
détaillé  ei  de  la  remise  des  pièces  jusiilicalives,  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  loyani  compte,  dix  jours 
au  moins  avant  le  trailé. 

On  a  demandé  par  quel  délai  se  prescrivait  Tactibn 
i3ompélant  au  mineur,  pour  faire  annuler  un  pareil 
traité.  D'un  côié,  on  a  dit  que  Tari.  4?^  ne  réduisait 
à  dix  ans  que  les  actions  relatives  aux  faits  de  la  tutèle, 
et  que  le  trailé  sur  le  compte  tutélaire  étant  un  fait 
postérieur  à  la  tutèle ,  il  en  résultait  que  l'action  durait 
trente  ans,  suivant  la  règle  générale  établie  par  Tart, 
29,62  du  Code  civil  ;  et  à  cet  égard ,  on  a  invoqué  les 
principes  de  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  qui, 
ainsi  que  l'atteste  i\I.  de  Malevilie  (sur  Tari.  47^)  > 
n'admettaient  à  cet  égard  que  la  prescrij)lion  de 
trente  ans. 

Mais  cette  décision  n'a  pas  été  consacrée  par  l'usage: 
on  a  généralement  pensé  qu'elle  n  était  pas  souienaLle 
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(Ippnis  la  j)ronnili;aiioii  de  l'art.  j^S.  Cet  ariiclc  son- 
iiiei ,  en  effet ,  à  la  prrsrripiion  de  dix  ans,  toutes 
1rs  actions  du  mineur  contre  son  WMcuv y  rchtii'einent 
aux  faits  de  hi  titt/le  ;  or,  ces  expressions  générales  ne 
])ernicttent  pas  de  douler  que  l'action  en  nullité  du 
traité  ne  soit  soumis  à  la  même  prescription.  Dans 
<juelqne  hypoihcse  qu  on  se  place,  pour  ce  traité, 
il  est  impossible  de  soutenir  rpi'il  ne  se  rapporte 
pas  aux  faits  de  la  tutèle,  dircciement  et  indirecte- 
ment. —  La  Cowr  de  cassation  a  reconnu  et  appliqué 
ces  principes  dans  l'espèce  suivante: 

Le  sieur  Tesson  père,  avait  été  chargé  de  la  tutèle 
de  son  fils  mineur. 

Quatorze  vendémiaire  an  XIV,  traité  sur  le  compte 
de  tutèle,  entre  le  sieur  Tesson  fils,  devenu  majeur, 
et  le  sieur  Tesson  père.  —  Ce  traité  ne  fut  pas  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives, comme  l'exige, à  peine  de  nullité, 
l'art.  472  du  Code  civil. 

Dix  années  s'écoulent,  à  compter  de  la  signature  du 
traité. 

En  cet  état  de  choses ,  le  sieur  Tesson  père  en  de- 
mande rexécution.  —  Tesson  fils  oppose  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  de  remise  du  compte  détaillé  et 
des  pièces  justificatives. 

Tesson  père  répond  que  l'action  en  nullité  est  pres- 
crite, attendu  qu'il  s'est  écoulé  pi  us  de  dix  ans  depuis 
le  traité,  et  à  plus  forte  raison,  depuis  la  majorité  de 
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son  fils;  et  qu'aux  termes  de  l'an.  47^  du  Code  civil , 
toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tuièle,  se  prescrit  par  dix  ans,  k 
compter  de  la  majorité,  et  que,  d'ailleurs,  suivant  la 
disposition  générale  de  l'art.  1 3o4  du  Code  civil ,  toute 
action  en  nullité  d'une  convention  se  prescrit  par 
dix  ans. 

Six  juillet  1808,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saintes,  qui  déclare  le  sieur  Tesson  fils 
non  recevable,  attendu  que  son  action  est  relative  aux 
faits  de  la  tutèle,  et  qu'en  conséquence,  elle  se  pres- 
crit par  dix  ans. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Tesson  fils.  —  1 1  mars  18  19, 
arrêt  delà  Cour  royale  de  Poitiers,  qui  confirme  le  ju- 
gement de  première  instance,  par  le  motif,  que  Part. 
475  veut  que  toute  action  du  pupille  contre  son  mi- 
neur, pour  fait  de  tutèle,  se  prescrive  par  dix  ans,  et 
que  l'action  en  nullité  d'un  traité  tend  évidemment  à 
rechercher  le  tuteur  relativement  à  sa  gestion;  que, 
d'ailleurs,  l'art.  i3o4  ^^  même  Code,  établit  la  pres- 
cription de  dix  ans  pour  l'action  en  nullité  des  contrais 
en  général. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Tesson  fils,  pour 
violation  de  l'art.  47^,  et  fausse  application  des  art. 
475  et  i3o4  du  Code  civil  ;  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
déclaré  prescrite  par  dix  ans  l'action  en  nullité  d'un 
traité  intervenu  contre  le  tuteur  et  le  pupille,  sans 
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avnir  n-nipli  1rs   f'ormaliiéN  [)rcaliiLle5 ,  prcsrriirs  par 
l'an.   f)'j'i. 

I.r'  I  /j  iJovrmlTO  'Svo  ,  —  nrrct  |).»r  Ircjucl  .  la  ^our 
—  «  ;iltei)(lii ,  fti  ('mil  ^  fjiic  U/iiir  aciion  du  niiiK  ur 
coiilrosoii  MJt(  nr.  rrîalivciiH'ni  inix  (aii^dela  lulèlc, 
se  presrril  pnr  dix  »tii>  àroniptcr  dp  la  inajoritc;  d'où 
il  suil  quo,  s  d  Psl  \  rai  ({IIP  loni  ir.iilc  inlpr\pnii  pnlre 
le  luleiir  ei  \c  ininein  ,  dexpini  majeur,  csl  uni,  s  il 
n'a  été  précédé  des  pièces  jll^lificalives ,  le  loni  (oii- 
slalé  par  un  réré[)issé  de  I  oyanl  compte,  dix  j  uirs  au 
moins  avant  le  trailé;  il  est  vrai  aussi  que  laclion 
pour  poursuivre  celle  nnlliié,  se  rittachunt  essentielle^ 
ment  à  tous  les  faits  fie  la  tatèle ,  e,>t  ncceasaireinent  pres- 
crite par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité,  si,  d'ail- 
leurs, le  même  trailé  e.>t  à  labri  de  tous  re[)rophes, 
qui  pourraient  donner  lieu  à  l'action  ordinaire  en  nulliié 
ou  en  rescision  des  conventions  ;  car  autremeni ,  même 
après  dix  ans  à  compter  de  la  majorité,,  ions  les  faits  de 
la  lutèle  pourraient  de  nouveau  être  mis  en  ques- 
tion, à  la  suite  d'une  action  relative  aux  mêmes  faits 
.  de  lutèle;  et,  d'ime  part,  le  mineur  lié  par  une  obli. 
galion  contractée  par  lui-même  depuis  sa  niajorité, 
serait  dune  condition  meilleure  que  le  mineur  auquel  on 
ne  pourrait  objecter  aucun  fait  de}»a  part  ;  et .  de  1  autre, 
le  tuteur  qui  auraii  été  decharj^é  par  un  traité  passé 
avec  le  mineur,  devenu  majeur,  serait  soumis  à  une 
responsabilité  plus  louijue  que  le  tuteur  qui  n'aurait 
jamais  pris  soin  de  liquider  son  adminisliation. 
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«  Attendu  fnrore^  qu  il  a  élë  reconnu,  i^'  que  le 
i4  vendémiaire  an  XIV,  époque  du  traité  passé  entre 
Tesson  père,  ci-devant  tuteur,  et  Tesson  fils,  celui-ci 
était  devenu  majeur;  2<^  qu'aucun  reproche  ne  pou- 
vait être  fait  à  ce  traité,  hors  celui  de  n'avoir  pas  été 
précédé  du  compte  détaillé  de  tutèle,  et  de  la  remise 
des  pièces  dans  le  délai  de  la  loi;  3<>  enfin,  qu'il  a  été 
constamment  exécuté  par  Tesson  fils,  pendant  onze 
ans ,  non-seulement  à  compter  de  sa  majorité,  mais 
encore  à  compter  de  l'époque  du  même  traité;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'action  de 
Tesson  fils,  en  nullité  dudit  traité  et  en  reddition  dn 
Compte  tutélaire,  était  non  reccvable,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  très-juste  application  des  lois  de  la  matière; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. ,  etc. 

485.  L'art.  47^  du  Code  civil  a  donné  naissance  à 
une  autre  difficulté  importante,  ^'ous  avons  dit  que 
l'action  en  nullité  établie  par  l'art.  47 "^  ?  se  prescrivait 
par  dix  ans.  Mais  quand  commencent-ils  à  courir  uti- 
lement.^ Est-ce  du  jour  de  la  majorité,  est-ce  du  jour 
du  traité?  Plusieurs  jurisconsultes,  notamment  Tou- 
lier,n.  i  2-^8,  du  tom.  2,  ont  pensé  que  la  prescrip- 
tion ne  commençait  à  courir  que  du  jour  où  le 
traité  a  été  consenti ,  et  non  du  jour  de  la  majorité. 
*-  Nous  avons  examiné  les  raisons  par  eux  invoquées 
a  l'appui  de  leur  opinion,  et  nous  n'avons  pu  nous 
décider  à  l'adopter.  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
les  dix  ans  commencentà  courir  du  jour  de  la  majorité- 
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nous  allons  le  prouver.   Mais  avant,  nous  devons  faire 

o])server  que  nous  ne  parlons  iei  que  du  traité  ntil 
pour  la  cause  spéciale  mentionnée  dans  l'art.  472.  S  il 
était  entaché  de  quclqu'auire  vice,  comme  de  violence, 
de  dol ,  etc.,  etc.  ,  les  dix  ans  ne  commenceraient 
qu'aux  époques  fixées  par  1  art.  i3o4duCode  civil. 
—  Nous  n'examinons  donc  la  question  que  sous  le  rap- 
port particulier  que  nous  venons  de  signaler,  el  alors 
elle  nous  paraît  d'une  solution  facile.  — f^appelons 
quelques  principes  inconlesiables.  La  tutèlc  a  élé  con- 
sidérée de  tout  temps  comme  une  véritable  charj^e  ; 
et  comme  telle,  le  législateur  a  voulu  en  modifier, 
autant  que  possible,  les  rigoureuses  conséquences. 
Surtout,  il  na  pas  voulu  que  le  tuteur  put  être  trop 
long-temps  recherché  à  raibon  de  son  administration, 
et  que  sa  fortune  pût  demeurer  trop  long-temps  incer- 
taine ou  grevée  II  a  pensé  que  dix  années  étaient  bien 
suffisantes  pour  que  le  mineur  pût  se  faire  rendre 
compte,  et  que  c'était  a  ce  laps  de  temps  que  devait 
être  restreinte  la  durée  de  touVes  les  actions  relatives  k 
latutèle.  Un  terme  plus  long  auraitélé  en  opposition  à 
laloi,  et  surtout  défavorable,  puisque  la  tulèleétant  une 
charge,  il  faut  toujours  dans  le  doute  donner  la  pré- 
férence au  moyen  qui  tend  àlalléger.  — Dun  autre 
coté,  il  est  incontestable  que  la  demande  en  nullité 
du  traité  fait  sur  le  compte  tutélaire,  et  avant  que 
celui-ci  ait  été  régulièrement  rendu, est  une  action 
relative  à  la  tutèle,  une  action  dont  la  source  et  le 
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caractère  se  iiouveni  dans  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  obligations  du  tuteur. 

Cela  posé,  comment  peul-on  prétendre  que  celle 
action  en  nullilc  ne  renire  pas  dans  les  dispositions 
de  l'art.  47^?  ^^  ^^"^  quel  prétexte  peut-on  justifier 
Topinion  de  ceux  qui  \euleiit  que  la  prescription  de 
dix  ans  ne  cunnnence  à  courir  quedu  jour  du  compte, 
et  non  {)as  du  jour  de  la  majorité?  ue  faudrait-il  pas 
une  dérogation  formelle  à  larticie  que  nous  venons  de 
citer,  ou  au  moins,  ne  faudrait-il  pas  une  raison  légale 
ei  incontestable  qui  autoribàt  les  juges  à  augmenter  les 
charges  du  tuteur  et  à  prolonger  sa  responsabilité. 

Certes,  si  Ton  pouvait  trouver  une  différence  dans 
l'action  en  nullité  du  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
et  le  mineur,  et  l'action  qui  appartient  à  celui-ci  pour 
se  faire  rendre  compte,  elle  serait  toute  en  faveur  c'e 
la  première.  En  effet,  au  premier  cas,  le  tuteur  a  ptà 
ne  pas  se  conformer  aux  dispositions  de  lari    47^  pour 
la  forme,  mais  il    a    rendu   compte,  il  a  traité  sans 
fraude  avec  le  mineur,  il  a  pu  compter  sur  la  fami- 
liarité de  ses  rapports  avec  son  pupille,  sur  la  probité 
de   celui-ci;  au   contraire  ,    lorsqu'il    na   pas    rendu 
compte,  il  est  en   présomption  de  mauvaise  foi,  rien 
ne  justifie  sa  conduite  ,  et  son  silence  est  défavorable. 

El  cependant  on  convient  que  cette  dernière  action 

ne  dure  que  dix  ans ,  et  Ton  voudrait  que  la  première 

qui  est  moins  favorable  quoiqu'ayant  une  même  ori- 
II  29 
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^'inc,  se  proloiif^cat  plus  lonj^-iemps:  c'est  iinpossi!>le; 
la  loi  cl  ses  motifs  s'y  opposent  t'tjalemcnl. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens, 
par  son  arrci  du  2G  juillet  i  859. 

((  Considérant  ,  dit-olle,  que  d'après  l'art  4/^  ^" 
Code  civil ,  tout  acte  passé  entre  le  tuteur  et  le  nniueur, 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
remise  des  pièces  jusiiflralives  du  compte:  que,  d'a- 
près l'art.  47'^»  toute  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tulèle,  se  prescrit 
par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité; 

((  Considérant  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
472,  laisse  le  mineur,  devenu  majeur,  et  le  tuteur, 
au  même  état  où  ils  étaient  avant  ce  traité;  que,  par 
conséquent ,  le  mineur  est  autorisé  à  exercer  son  action 
en  reddition  de  compte  pendant  les  dix  ans  que  lui  ac- 
corde l'an.  47^  :  à  compter  de  la  majorité,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  traité;  qu'après  ce  délai  ainsi 
calculé,  la  prescription  lui  est  applicable,  à  moins 
qu'il  ne  fonde  la  nullité  du  traité  sur  des  faits  spéciaux 
de  dol  on  de  violence;  qu'en  effet,  le  mineur  qui  a 
transi<^é  en  minorité  ,  et  qui  n'attaque  la  transaction 
ni  pour  cause  de  dol ,  ni  pour  cause  de  violence,  mais 
nuiquemenl  pour  une  omission  qui  n'exclut  pas  la 
Lonne  foi ,  ne  peut  être  traité  plus  avantageusement 
que  s  il  n'eut  pas  transigé;  que  ,  dans  ce  dernier  cas, 
raclio;i  aurait  été  prescrite  dans  le  délai  de  dix  années, 
à   partir  de  la   majorité;  qu'il  doit  en  être  de  même 
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dans  le   premier,  puisque   l'aciion  en  nullité  n'ayant 
d'autre  objet  de  la  part  du  mineur,  devenu  majeur, 
fjue  d'obtenir  de  nouveaux  comptes,  est  nécessaire- 
ujenl  subordonnée  a  la  même  prescription  que  la  de- 
mande ordinaire  en  reddition  de  compte; 
,     (fejQue  l'art.  i3o4  du  (Jode  civil  est  sans  application 
à  la  cause  qui  est  régie  par  nn  article  spécial  ;  qu  eu 
rffel,  le  législateur  a  simplement  fixé  par  cet  article 
le  point  de  départ,  pour  la  prescription  des  actions  en 
nullité   des  contrats,  au  jour  de  ces  contrats,  par  la 
raison  que  celte  prescription  ne  pouvait  évidemment 
courir  avant  Texistence  de  ces  mêmes  contrats;  que  le 
législateur,  en   posant  ce  principe,  a  fait  abstraction 
lies  matières  particulières  (jui  devaierd  être  régies  par  d'au- 
tres principes;  que  dans  la  matière  spéciale  des  actions 
quelconques  relatives  aux  faits  delà  tutèle,  la  majorité 
du  mineur  a  été  fixée  par  l'art.  47^  du  Code,  pour  le 
point   de  départ  de  la  prescription;  que,  par  consé- 
quent,  lorsqu'il   n'y  a  eu  ni  dol  ni  violence,  c'est   à 
l'époque  de  la  majorité,  et  non  à  celle  du  traité  ou  de 
la  transaction  sur  les  comptes  tutélaires,  qu'il  faut  re- 
monter; que,  d'après  le  système  contraire,  le  tuteur 
qui  aurait  été  déchargé  par  un  traité  passé  avec  le  mi- 
neur, devenu   majeur,  serait  soumis  à  une  responsa- 
bilité plus  longue  que  le  tuteur  qui  n'aurait  pas  traité; 
ce  que   la   loi ,  sainement  entendue,  ne  permet  pas 
d'admettre,  etc.  ,  etc.  ; 
«  Rejette,  etc. ^  etc.  » 
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4 86.  >ous  ferons  ohscrvcr,  en  finissanl ,  sur  l'arilon 
en  nnlliié  ou  en  rescision  arroKJée  aux  niineurs,  rpir* 
loih(jne  relie  ariion  esi  donnée  à  plusieurs  mineurs 
doni  les  l)iens  ont  clé  vendus  sans  l'observarMU  (ifs 
foinialilés  voulues  par  la  loi,  elle  ne  présenie  aucun 
caractère  d  indi\isiLiIilé  dans  son  ohjei .  de  telle  :*firie, 
que  les  dix  ans  comnifucenl  i*  courir  pour  chacun  dis 
minenrs  à  leur  majorité  respective;  ce  qui  j)roduit 
cet  effet ,  que  cette  action  pejii  être  prescrite  à  1  ét^ard 
des  uns,  bien  que  conservée  à  l'éj^ard  des  auires.  — 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  en  date  du  5  décend)re 
i8î»6,  rapporté  dans    Sirey,  i.  27,  part.  i*^,p.  3i  i. 

487.  lour  les  actes  passés  par  la  femme  mariée, 
sans  l'autorisation  de  son  mari. la  prescription  couridu 
jour  de  la  dissolution  du  mariage  ,  art.  i3o4du(>ode 
civil,  ou  de  la  séparation  de  biens  ,  leg.  3o  Cod.  de  jure 
dolium  ;  car,  quoique  cette  séparation  n'enlève  pas 
aux  biens  le  caractère  qu'ils  avaieni ,  elle  produit  néan- 
moins l'effet  de  les  faire  rentrer  sous  l'empire  de  la 
prescription  ;  ((  les  immeubles  dotaux  ,  est-il  dit,  dans 
l'an.  i56i  du  Code  civil,  non  déclarés  aliénables  par 
le  contrat  de  mariage  ,  sont  imprescriptibles  pendant 
ic  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  com- 
mencé auparavant;'  ils  deviennent  néanmoins  pres- 
criptibles après  la  réparation  de  biens,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  la  prescription  acommeacc.  ))  Voir 
arrêt  du  Parlemenl  de  Toulouse  ,  en  date  du  9  septem- 
bre i74^)^*^PP   <ia"â  le  journal duPaiais,  t.  6,  p.  243. 
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48S.  Il  e?l  copendani  une  circonslance  où  l'action 
en  nullité,  conipéiaiii  à  Ja  femme,  ne  commence  pas 
à  oourirdu  jonr  de  la  séparaiion  de  biens,  mais  seule- 
ment du  jour  dr  la  dissolution  du  mariage  ;  c'est  loisque 
celte  action  réfléchirait  contre  le  mari;  par  exemple, 
si  le  mari  qui  ne  pouvait  vendre  les  biens  consiiiucsa 
la  femme  qu'à  la  cliaige  de  remploi,  les  a  néanmoins 
vendus  sans  les  faire  suivre  de  ce  remploi  :  alors  il 
n'est  pas  douteux  que  faction  donnée  à  la  femme  ne 
peut  être  exercée  qu  à  la  dissolution  du  mariage;  car, 
jusqu'à  ce  moment,  le  mari  peut  faire  un  emploi  utile 
du  prix  des  biens  vendus.  Cette  décision  conforme  aux 
principes  de  droit,  qui  ne  permettent  pas  qu'aucune 
prescription  puisse  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir 
contra  non  valentem  agere  non  curril  prescriptio ,  nous  pa- 
raît résulter  de  fart.  2 '256  du  Code  civil  ,  et,  en  outre, 
d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  juillet  1826. 

Sirèy,  t.  27,  part,  i*^^  ,  p.  24^- ^^^'^  ^^''^^  ^M"ê^  T^^  ^^ 
femme  dont  les  immeubles  ne  pouvaient  être  vendus 
qu'à  la  charge  de  remploi,  ne  pouvait  point  demander 
la  nullité  de  ces  ventes  non  suivies  de  remploi ,  aussitôt 
après  la  séparation  de  biens ,  ei  qu'elle  devait  attendre 
la  dissolution  du  mariage  Par  exemple  encore  ,  si  la 
femme,  séparée  de  biens,  avait  vendu  son  fonds  dotal 
avec  le  consentement  de  son  mari ,  et  qu'il  ne  fût  pas 
éiabli  que  le  prix  de  la  vente  eût  tourné  au  profil  de 
la  venderesse,  l'action  devani  réfléchir  contre  Icniari, 
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les  dix  .uis  DP  connnent  eraicMii  à  courir  (\\io  du  jr»iif  ric 
la  tlissolmion  réelle  du  niariaj^e.  Arrèl  de  la  Cour  de 
cassai  ion  ,  du  i  i  jiiillci  i8.a(î.  ^irry  ,  l.  27,  j)art.  1", 
paj;.   287. 

4«S9  La  disposition  de  Tari.  i.Ho^  du  Code  civil  , 
suivant  lequel  Jaciion  en  nullité  des  actes  passés  par 
la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  ne  commenre 
à  prescrire  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
doit-elle  être  entendue  d  uno  manière  si  générale  ,  rpie 
les  dix  ans  que  la  loi  accorde  au  mari  pour  exercer 
celle  action,  ne  commen<eut  à  courir,  comme  à  l'é- 
gard de  la  femme,  que  du  jour  de  la  dissolution  du 


maria<»e. 


La  généralité  des  expressions  de  l'art  i3o4,  sem- 
bleraient devoir  le  faire  penser  ainsi:  et  M.  Toiilier,  (. 
7,  pag.  801  ,  dit,  à  raj)pui  de  cette  opinion:  u  Le 
temps  ne  court  pomt  pendant  le  niariat^c,  même  en 
faveur  du  mari  ,  qui  peut,  a{)rès  la  mort  de  sa  femme, 
avoir  inlérêt  à  faire  annuler  les  aries  qu  elle  a  faUs. 
La  loi  ne  le  force  point  à  intenter, pejidani  le  maria»^e, 
un  procès  qui  serait  nécessairement  désaj^réahie  pour 
sa  femme. 

Celte  o|)inion  nous  paraît  erronée;  sans  doute,  fart. 
i3o4  s'exprime  de  la  manière  la  plus  générale,  mais 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  législateur  n'a  eu 
d'autre  Ijui  ,  p.ir  sa  disposition  ,  que  de  fixer  lépoqne 
où  commenceraient  à  courir  les  dix  ans  requis  poiir 
prescrire  à  l'e^ard  d  individus  incapables  d'agir,  et  qui 


(  45r.  ) 

cessaient  de  réire  ;  or,  peui-on  laisoniiaLlemenl  met- 
tre le  mari  sur  la  même  ligne:  la  femme  est  incapable, 
parce  qne  sa  volonté  se  trouve  contrainte  et  dominée 
parcelle  du  mari,  ou  bien,  parce  qu'elle  a  traité  au 
mépris  de  son  autorité,  et  I  ou  voudrait  que  celui-ci  fût 
empêché  d'a«»ir  par  déférence  pour  sa  femme?  N  est-il 
pas  certain,  au  contraire,  que  du  moment   que    la 
fenjmc   a   contracté  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
celui-ci  peut  demander  la  nullité  du  contrat;  que  rien 
ne  l'empêche  dagir;  et  que  son  silence,  dès  le  mo- 
ment même  quil  connaît  le  tort  fait  à  son  autorité, 
fait  supposer  son  approbation  à  l'acte  annulable.  N'est- 
il  pas  certain  que  ce  silence,  prolongé  pendant  dix  ans, 
réunit  toutes  les  conditions  de  l'art.  i3o4  ,  c'est-à-dire, 
que  la  prescription  ne  doit  être  suspendue  par  aucune 
des  causes  qui,  suivant  cet  article,  ont  été  reconnues 
pour  les    incapables.    Cette   explication    raisonnable 
donnée  a  l'art,  i  3o4  du  Code  civil ,  nous  paraît  résul- 
ter des  paroles  du  citoyen  Jaubert ,  dans  son  Happort 
au  tribunat ,  le  i  3  pluviôse  an  XII  :  —  La  prescription, 
disait-il  ,  ne  commence  à  courir  contre  la  Jemme ,  (ju  à  la 
'îissoluiion  du  mariage ,  parce  cju  alors  seulement  elle  est  libre 
d'agir  par  elle-même  et  de  son  chef,  et  (jue  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  celui  (jui  ne  peut  agir.  C'est  là  évidem- 
ment le  motif  de  la  suspension  de  prescription  ,  portée 
par  l'art.  i3o4.  Or,  ce  motif  étant  positif,  nous  dirons 
avec  le  jurisconsulte  Alciat  de  verb.  signif.  lib.   i.: 
Si  ratio  in  lege  sii ,  ex  ed  et  augeri  et   minni   decisionem  ; 
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niiotlimn  Irges  non  làni  in  vevuonun  farmd  (nuiin  in   ralione 

ron.ststunt. 

ISous  pensons  donc  (jnr  I  aciion  donnéo  au  mari 
pour  fairr  annuler  les  actes  fails  au  mépris  do  son  au- 
loiisailon,  counnence  à  prescrire  flu  jour  même  ou  les 
actes  ont  élé  faiis,  si  le  mari  les  a  connus ,  et  s'ils  ont 
été  faits  à  son  insu  du  jour  ou  il  en  aura  eu  con- 
naissance. 

490.  Bien  que  1  an  i3o4  du  Code  civil  paraisse  ne 
disposer  pour  la  femme  mariée  qu'à  l'égard  des  ades 
au  elle  aurait  passés  sans  l' autorisation  de  son  mari ,  la  vérité 
est  néanmoins  que  par  identité  de  motifs,  et  suivant, 
d'ailleurs,  la  disposition  de  lart.  2255  du  Code  civil, 
les  dix  ans  que  la  loi  donne  à  la  femme  pour  foiiner 
son  action  en  nullité  de  la  vente  qu'elle  aurait  con- 
sentie de  son  bien  dotal,  conjointement  avec  son  mari, 
ne  commence  à  courir  aussi  que  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage  ;  jusque-là  elle  est  incapable  d  agir  ; 
la  prescription,  d'ailleurs,  serait  incompatible  avec 
l'inabénabdité  dont  sont  frappés  les  biens  dotaux. 
(Art.   1534  ^*^  ^ode  civil  ). 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  dans  un  arrêt  du  1  1  juillet  1826,  rapporté  dans 
Sirey  ,  tom.  27  ,  part,  i*^*^ ,  p.  5187  '■>  ^^  ^^"•'^  deux  autres 
arrêts,  rapportés  dans  le  même  Recueil,  tom.  1  r , 
part,  i^^ ,  png.  3o4  ;  et  tom.  9.5  ,  part.  1  ''«,  p.  ^u. 

Mais,  si  ne  s'agissant  pas  de  la  vente  des  immeubles 
dotaux,  la  femme  a  contracté  l'engagement  annulable». 
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avec  1  aulorisation  de  son  mari ,  la  prescriplion  n'est 

point  suspendue  pendant  le  mariage,  (art.  i6y6du 
Code  civil)  ,  à  moins  que  l'aciion  en  nullilé  ne  fût  de 
nature  à  réfléchir  contre  le  mari  (art.  2  ^  5.6  duCode  ci  v .  ) 
'  7"  S  il  s'agit  d'actes  ou  conventions  qui,  n'ayant  pu 
être  confirmés  pendant  quelque  temps  à  raison  d'une 
circonstance  quelconque,  ont  pu  être  conlirmés  en- 
suite à  cause  de  la  cessation  de  l'obstacle  qui  avait 
existé  primitivement,  les  dix  ans  ne  commencent  h 
courir  que  du  jour  où  la  ratification- expresse,  ou  la 
ratification  tacite  ont  pu  intervenir. 

Par  exemple,  un  donateur  ne  peut  réparer,  par  au- 
cun acte  confirmalif,  les  vices  d'une  donation  nulle  en 
la  forme,  snprà  n  356;  tant  que  le  donateur  existe,  le 
délai  de  dix  ans  ne  peut  commencer  à  courir,  car, 
sous  aucun  prétexte  ,  la  donation  ne  peut  valoir 
qu  autant  qu'elle  est  refaite  dans  la  forme  légale  (art. 
i339  du  Code  civil  );  mois  à  la  mort  du  donateur,  la 
donation  pouvant  être  confirmée  par  la  ratification  ta- 
cite résultant  de  l'exécution  volontaire  (art.  i33o)' 
dès  ce  moment,  les  dix  ans  requis  pour  la  prescription 
commencent  à  courir  utilement. 

Par  exemple  encore,  le  délai  de  l'action  en  rescision 
pourcausede  lésion  contre  un  partaged'ascendans,com* 
raence  à  courir,  non  du  jour  du  partage,  mais  de  celui 
du  décès  de  l'ascendant  donateur. — Celte  décision  , 
mal  à  propos  contestée,  est  la  conséquence  de  ce  que 
tant  que  Tascendanl  existe,  le  partage  ne  peut  être 
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aitarjué  |)()ur  ciiisc  de  lésion;  <'i  (jii  alor»  c'est  lo  cas 
de  dire  contra  non  valeutem  u^ern ,  etc. ,  elc!.  Qui  ne  de- 
meure convaincu,  en  elTel,  que  dans  un  pariat^e  de 
celle  nature ,  le  descendant  ne  peut  être  lésé  qu'autant 
qu'il  n'a  pas  reçu  sa  réserve  ,  et  qu  il  ne  peut  le  savoir 
qu'à  la  mort  de  son  donateur;  jusque-là,  il  n  a  aururi 
droit  à  cette  réserve,  il  n'est  pas  héritier;  et  la  loi  lui 
refuse  toute  action.  Si,  à  1  époque  du  pariai^e ,  la  dis- 
position a  pu  eue  faite  hors  des  limites  tracées  par  la 
loi  à  sa  capacité  de  disposer,  le  donateur  a  pu  depuis 
acquérir  d'autres  biens,  dans  le  partaj^e  desquels  les  co- 
héritiers sont  à  même  de  corri«^er  l'inégalité  de  la  pre- 
mière disposition.  Ainsi,  jusqu'à  cette  époque,  la  lésion 
est  toujours  incertaine,  et  le  donataire  ne  peut  se  plain- 
dre d  un  préjudice  qu'il  peut  ne  pas  éprouver.  Or,  s'il 
ne  peut  agir,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  le  doit  pas  par  des 
raisons  d  ordre  public  et  de  convenance,  aucune 
prescription  ne  peut  courir  contre  lui.  (Voir  arrêt  de 
ia  Cour  royale  de  Toulouse,  en  date  du  28  juillet  1  824; 
et  un  arréi  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  en  date  du 
4  janvier  1827,  rapporté  dans  Sirey,  tom.  27,  part. 
-,  pag.  85). 

491.  Quid  SI  le  partage  a  été  fait  cumulaiivement 
par  le  père  et  la  uière  des  donataires ,  des  biens  qu'ils 
possédaieni  en  commun,  le  délai  doit-il  commencera 
courir  à  la  mon  de  l'un  d'eux,  ou  seulement  après  le 
décès  dos  deux  donateurs? 

Il  nous  parait  que  le  délai  ne  peut  commencer  à 
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courir  nlileiueiit  qu'après  le  décès  de  tous  les  deux  -,  i\ 
nous  semble  que  tant  que  Tun  d'eux  existe ,  des  raisous 
de  convenance  et  d  ordre  public  s  opposent  à  ce  que 
le  fils  donataire  puisse  troubler ,  par  une  action  en 
lésion  et  en  partage,  l'ascendant  qui  vit  encore ,  et 
qui  a  consenti  à  se  dessaisir  de  tous  ses  biens.  Il  y  a 
mieux )  celui-ci  pourrait  faire  pire;  il  pouirait  déslié- 
riler  le  fils  mécontent;  alors  celui-ci  n'est  pas  libre 
d'agir,  et  aucune  prescription  ne  peut  courir  contre 
lui.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  du  4  janvieriS.^^  ,  ci-dessus  indique. 

((  Attendu  que  pendant  la  vie  du  père  et  delà  rnère , 
les  enfans  n'ont  aucun  droit  sur  leurs  biens;  que  la 
donation  entre- vifs  ,  suivie  du  partage,  constituant  le 
seul  droit  qu'ils  puissent  avoir  à  des  biens  que  la  loi  ne 
les  appelait  a  recueillir  qu^après  le  décès  de  leurs  au- 
teurs, et  dans  1  état  où  ils  se  trouvaient  à  cette  époque, 
ils  ne  peuvent  attaquer  l'acte  qui  forme  leur  titre; 
que  jusqu'au  dérès  des  donateurs,  il  n'y  a  ni  succes- 
sion ,  ni  droits  héréditaires  ouverts,  ni  lésion  possible; 

«  Attendu  que  ,  si  le  Code  civil  a  autorisé  le  père  et 
la  mère  à  faire  entre  leurs  enfans  le  partage  de  leurs 
biens  cumulaiivemeni  et  sans  distinction  de  leur  ori- 
gine, cette  mesure,  dont  l'avantage  consiste  à  disiri. 
buer  la  totalité  des  biens  comme  s'ils  provenaient  diine 
seule  personne,  deviendrait  sans  effet  utile,  si,  au 
décès  du   premier   mourant,  l'un  des  enfans  pouvait 
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.-illaquor  le  partaj^c  cl  le  faire  resriiuler  pour  cause  de 
lésion  ;  rpi  il  sérail  évidemmciil  non-reeevable  à  se 
plaindre  de  la  lésion  qu  il  éprouverait  sur  les  biens  de 
1  époux  sinvivanl;  el  que,  d'nn  anlre  côlé ,  pour  ré- 
duire son  aeiion  aux  biens  du  eonjoinl  dénédé ,  il  fan- 
draii  seinder  Tacie  ,  cliosc  manifeslement  impossible, 
puisrjue  dans  un  parlai^eeonjonciif,renfaia  penl  re<:e- 
voir  ,  sur  les  biens  de  I  un  des  époux  ,  le  eora[)lément 
de  cequil  ne  recoii  pas  dans  les  biens  de  lauire;  que 
son  aeiion  repoussée  par  les  principes  du  droii,  ne 
Tesl  pas  moins  par  la  morale,  qui  ne  permet  pas  que 
pendant  la  vie  et  sous  ses  yeux,  un  enfant  attaque^ 
pour  cause  de  lésion ,  la  libéralité  qu'il  a  reçue,  et 
l'accuse  d'injustice  dans  la  distribution  de  ses  bienfaits; 
attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'Ar- 
douin  père  et  sa  femme  vivaient  au  moment  où  le  sieur 
et  la  dame  Boutelaud  introduisirent  leur  action;  qu'il 
est  également  avoué  que  la  dame  Ardouin  existe  en  ce 

moment ;  émendant ,  déclare  les  demandeurs  non- 

recevables,  quant  à  présent,  dans  leur  action  en  re- 
scision pour  cause  de  lésion  du  partage  du  9  septem- 
bre 18  r  4-  )^ 

Le  rédacteur  du  jouriKtl  des  Notaires,  rapporte  cet 
arrêt  au  vol.  :33  ,  pag.  21 3. 

8°  A  l'égard  des  actes  dont  l'effet  serait  suspendu 
par  une  condition  ,  les  dix  ans  commencentà  courir  du 
jour  de  l'acte:  nous  ne  saurions  adopter  1  opinion   de 
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M.Toulier,  qui,  dans  t>Oii  (Jolus  de  dioii  civil,  l.  ^ 
n  609,  a  souiena  que  la  prescripùoii  de  raciion  eu 
îiiillilé  ou  en  rescision  ne  comnienoaii  à  courir  ulile- 
pienl  que  du  jour  de  révénenicnL  de  la  condition  ;  à 
cause,  dlt-il,  que  jusqu'au  moment  où  cet  événement 
s'est  réalisé  ,  il  n'a  pas  exisié  de  contrat,  mais  seule- 
ment espérance  qu'il  existerait,  et  que  la  prescription 
d'un  droii  ne  peut  courir  tant  qu  il  n'est  pas  acquis 
d'une  manière  irrévocable ,  cesi-à  dire,  tant  que  la 
condition  dont  il  dépend  n'est  pas  remplie  » .  Ce  rai- 
sonnement est-il  ])icn  solide?  l'obi ii^at ion  condition- 
nelle n'est-elle  pas  une  oblii^aiion  (art.  1 1  68  du  Code 
civil  )  5  qui ,  bien  qu  elle  puisse  ne  pas  être  irrévocable, 
crée  néanmoins  un  ceriaiii  lien?  l'incertitude  de  ses 
effets  doit-elle  éire  nu  obstacle  à  ce  que  celui  qui  l'a 
consentie  puis>e  en  demander  la  nullité  ou  la  rescision 
pour  un  motif  quelconque;  et  aura-t-il  à  craindre 
d'être  déclaré  non-recevable  ,  sous  le  prétexte  que  le 
contrat  n'existe  pas,  et  qu  il  y  a  seulement  espérance 
qu'il  existera  ? 

Cet  individu  n'a-t-il  pas  qualité  et  intérêt  d'insister  , 
et  de  dire:  Je  ne  veux  pas  de  ce  contrat  qui  m'oblige 
mai  à  propos-  peu  m'importe  que  Tobli^^ation  ne  soit 
pas  définitive,  il  me  suffit  quelle  puisse  le  devenir, 
pour  que  je  veuille  ne  pas  la  laisser  exister;  ne  fût-elle 
qu'une  espérance  pour  mon  injuste  créancier ,  je  ne 
veux  pas  qu'il  puisse  la  conserver,  et  je  veux  jouir  du 
droit  que  j'ai  de  faire  annuler  un  acte  ou   titre  ouel- 


(    l'vi   ) 
conque    dont    les   uppaicuccs  sont  conire   moi,    c» 
qiio,  reperidnnl,   je  n'ai   pas  consenti? 

Si  donc,  du  momcni  où  Tarte  a  exiî>ié,  j'ai  eu  le 
libre  exercice  de  mon  action  on  nullilë,  mon  ?»ilcnre 
a  du  .s élever  contre  moi,  et  faire  croire  à  mon  inten- 
tion de  ne  pas  en  demand'^r  la  nullité. 

Vainement  se  prévaudiait-on  de  lart.  2237  du  Code 
civil,  duquel  il  résulte  que  la  prescription  ne  couri 
point  à  1  éj^ard  d'une  créance  qui  dt[)end  d  une  con- 
dition, jusqu'à  ce  que  cette  condition  arrive,  tn  effet, 
le  motif  de  cette  disposition  est  sensible:  le  créancier 
ne  peut  a^ir  tant  qu'il  est  incertain  si  Tobligalion  sub- 
sistera ,  ou  tant  qu'elle  n'a  pas  commencé  à  être 
exigible. 

Mais  ce  motif  n'existe  pas  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion ci-dessus,  puisqu'au  contraire  nous  venons  de  voir 
que  l'exercice  de  l'action  en  nullité  n'était  nullement 
suspendue;  donc  l'art.  2257  n'est  d'aucuiic  influence. 
Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  la  jurisprudence 
ne  donne  d'application  à  cet  article  que  lorsqu'il  s  agit 
d'une  condition  suspensive,  de  celles  qui  sont  de  na- 
ture à  enjpéeher  l'action  de  celui  qui  »arde  le  silence, 
et  qui  aiUorisent  l'application  de  l'adage:  contra  non 
valentem  t/gere  non  currit  prescrijAio .  —  Voir  l'article  1 6^6 
du  Code  civil.  Voir  Delvincourt  en  son  Cours  de  droit 
civil,  tom    2,  n.  2,  pag.  206. 

Enfin,  la  Cour   de   cassation  a  jugé  la  question  de 
manière  à  faire  cesser  toute  incertitude. 
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"î  Un  mineur  avait  insliuië  conlracluellemenl  son 
frère  pour  son  hërilier  dans  tous  les  biens  qu'il  laisse- 
rait au  jour  de  son  décès.  Le  mineur  pouvait  se  faire 
restituer  contre  cette  institution  ,  d'après  les  art.  294 
et  296  de  la  coutume  de  la  Manche .  —  Il  n'usa  pas  de 
ce  droit,  quoiqu'il  vécut  quarante-un  ans  après  avoir 
consenti  ladite  institution. 

A  sa  mort,  ses  héritiers  prétendirent  qu'il  avait  été 
incapable  d'instituer  contraciuellement ,  à  cause  de  sa 
minorité  à  l'époque  du  contrat;  que  la  nullité  de  cette 
institution  était  absolue,  et  n'avait  pu  se  prescrire  à 
cause  que ,  suivant  l'opinion  de  x\I.  Merlin,  en  ses  Ques- 
tions de  droit.  V"  inst.  contract.,  ce  genre  de  contrat 
ne  transférait  à  l'institué  qu'un  droit  éventuel  qui  pou- 
vait ne  jamais  s'ouvrir:  qu'ainsi  la  prescription  de  la 
chose  elle-même  n'avait  pu  courir  avant  l'événement 
de  la  condition,  Leg.  7  ,  §  4.cod.  deprœscript.  trigent. 
et  quadraj^    annis;  et  qu'ainsi  ce  n'était  qu'après  la 
mort   de  Tinstiiuant,  et  contre  ses  héritiers,  que  la 
prescription  avait  pu  courir;  et  qu'alors  seulement, 
le  silence  de  la  part  des  héritiers  pourrait  être  consi- 
déré comme  une  ratification  tacite. 

On  répondait  que  la  coutume  de  la  Manche,  sous 
lempire  de  laquelle  l'institution  avait  été  faite,  ne 
rendait  pas  le  mineur  absolument  incapable  de  con 
tracter,  mais  lui  réservait  seulement  une  action  en 
rescision  ou  restitution  pour  cause  de  lésion  ,  et  que 
cette  action  s^était  prescrite  pendant  la  vie  de  l'insti- 
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tnaiil  par  un  laps  dn  dix  années,  écoulées  sans  ancnno 
ré(  lamalion  de  sa  pail,  conConncmcni  a  Tari.  \'6/\  de 
Tordonnarice  de  i  5.^9- 

Ce  dernier sysiènie  fut  accueilli  par  le  irihunal  civil 
de  Guérei,  le  '2G  août  1S08;  ce  jnj^emeui  lui  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  du  24  août 
1812  —Et  sur  le  pourvoi ,  la  Cour  décida  n'y  avoir 
lieu  à  cassation.  Voir  arrêt  du  So  novembre  1814, 
rapporté  dans  Sirey  ,  vol.   i  5,  part.  i^*^,pa^.  53. 

492.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  citer  d  autres 
exemples  à  1  appui  de  la  proposition  suivant  larpielle 
les  dix  ans  nécessaires  pour  opérer  la  prescripiioa 
de  l'action  en  nullité .  ne  commençaient  à  courir 
que  le  jour  où  loblitjaiion  pourrait  être  expressé- 
ment ratifiée,  ou  exécutée  volontairement.  Cette 
proposition  est  suffisamment  prouvée  par  tout  ce  qui 
précède. 

4q3.  Troisième  Conséquence.  Le  silence  gardé  par  la 
partie  qui  pouvait  invoquer  raciion  en  nullité  ou  en 
rescision  ,  n'équivalant  à  ralifiraiion  ,  et  ne  validant  un 
litre  qu'autant  qu'il  s'e^l  continué  pendant  dix  ans,  il 
faut  que  ces  dix  années  se  soient  écoulées  utilement, 
et  dans  leur  entier,  c'est-à-dire,  qu'il  est  nécessaire 
que  tous  les  jours  dont  ds  se  sont  composés,  la  con- 
vention ou  l'acte  aient  pu  élre  confirmés  ou  ratifiés, 
si  bien  que  si  pendant  deux  ou  plusieurs  jours  il  y  avait 
eu  une  des  causes  ordinaires  de  suspension  de  pres- 
cription, ces  jours  ne  compteraient  pas. 
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d'est  ainsi  qu'on  lieni  pour  certain  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  est  suspendue, 
lorsque  cette  action  passe,  à  un  mineur  ou  à  un  inter- 
dit, et  que  ce  qui  manque  aux  dix.  ans  ne  commence 
à  courir  qu'à  Ja  majorité  ou  à  Ja  levée  de  l'interdiction* 
Celte  décision  est  consignée  dans  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  2x52  du  Code  civil. — Elle  est  surtout 
motivée  sur  ce  que  la  prescription,  en  ce  cas,  établi- 
rait à  leur  préjudice  une  véritable  lésion  :  hoc  enim  ip^o 
deceptus  videtur  imnor  cjuod  cumposset  restitui  intrà  tenipus 
statutam  ex  perso/ici  defuncti  hoc  nonjecit.  Leg.  1 9  ,  ff.  de 
minorib. — Celle  décision  résulte  encore  de  ce  que 
nous  avons  dit  que  la  prescription  ne  pouvait  s'acqué- 
rir que  contre  Tindividu  ayant  capacité  pour  ratifier 
l'acte  ou  lobligation  annulables,  et  que  le  mineur  et 
l'interdit  ne  peuvent  pas  plus  ratifier  l'engagement  de 
celui  ou  ceux  qu'ils  représentent,  qu'ils  ne  pourraient 
ratifier  leur  propre  engagement. 

]\Jal£;ré  le  nombre  et  la  justesse  de  ces  motifs , 
JM.  TouUer  n'est  pas  de  l'opinion  que  nous  avons  adop- 
tée: ce  nest,  dil-il ,  qu'à  l'égard  des  actes  faits  par  le 
mineur  ou  par  l'interdit,  que  Fart.  i3o4  fait  courir 
la  prescription  à  compter  du  jour  de  la.  majorité 
ou  de  la  levée  de  rinterdictioji  ;  il  doit  en  être 
autrement  pour  les  actes  faits  par  ceux,  auxquels  ils 
succèdent.  (  Vol    7,pag.  801  de  ses  oeuvres)  . 

Nous  ne  concevons  pas  sur  quelles  raisons  M. 
Toulior   peut   faire   reposer   son   opinion.  IXous    ad- 
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mcvirons  pour  un  moment  que  Tarf.  i3o4  ne  s'appli- 
que pas  direclcmcnl  à  l'espèce  ci-dessus,  nous  admet- 
trons m(}me  qu'on  ne  puisse  pas  trouver  ridcriiiié  des 
motifs  pour  approprier  à  cette  espèce  celle  que  1  arti- 
cle i3o/{  a  eu  po'ir  ol)jcl;eh  bien!  qu'en  rcsukerail- 
iL*  c'est  que  la  question  ne  pouvant  pas  être  résolue 
par  la  disposition  de  rpi  arlicle  ,  on  devra  cherchci 
les  rèt^les  de  solution  dans  les  dispositions  rciaiivcs  à 
la  prcscripiion  en  i^cncral.  Or,  l'art.  225*2  du  Code 
civil,  comme  l'an.  ]6o4,  s'oppose  à  ce  que  la  pres- 
cription puisse  courir  contre  le  mineur  et  1  interdit , 
et  dès-lors ,  la  dé'ision  doit  être  la  même ,  soit  que  l'un 
invoque  la  rèi^le  générale,  soit  que  l'on  se  détermine 
par  la  disposition  particulière. 

M.  Toulier  l'a  bien  senti;  aussi  a-t-il  cherché  à  évitei 
Tapplicaiion  de  l'un  et  de  Tautre  de  ces  deux  articles; 
il  argumente  de  l'art.  i6^6  du  Code  civil,  qui  porte 
que  ((  le  délai  donné  pour  la  rescision  court  contre 
les  ahsens,  les  interdits  et  /es  mineurs  venant  du  chef 
d'un  majeur,  «  et  prévoyant  l'objection  qu'on  doit  lui 
faire,  il  dit:  «  A  la  vérité,  cet  article  est  relatif  à  la 
rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  dont  l'action  ne 
dure  que  deux  ans  ,  mais  il  y  a  non-seulement  identité 
de  raison ,  mais  une  raison  de  plus  pour  appliquer  cette 
disposition  aux  autres  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, etc.  5  etc.  » 

Quelle  autorité  peut  avoir  l'art.  1676  dans  la  solution 
de  la  question  ??s'€st-il  pas  évident  quil  n'y  a  aucune. 


analogie  entre  l'aciion  eu  rescision  pour  cause  delésion , 
et  l'aciion  en  nulliié  basée  sur  les  causes  ordinaires. 
K'est-il  pas  établi  que  Tart.  1676  s'applique  à  une  es- 
pèce particulière,  exceptionnelle,    et  qui,  par  cela 
même,  ne  doit  pas  tirer  a  conséquence?  Nous  Tavons 
dit,  en  examinant  les  diverses  causes  de  nullité  et  de 
rescision,  au  lieu  des  dix  ans  qui  forment  la  durée  des 
actions  ordinaires  en  nullité,  le  législateur  a  borné  à 
deux  ans  le  terme  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  d'outre-moitié.  En  limitant  ainsi  la  durée  de 
cette  action,  le  législateur  a  concilié  les  justes  droits  •' 
du  vendeur,   et  les  exigences  de  l'ordre  public,  qui 
ne  permeitent  pas  qu'on  laisse  trop  long-temps  incer- 
taines   les    aliénations  de    propriétés    immobilières. 
Mais  dans  la  fixation  de  ce  délai ,  dans  les  conditions 
qui  s'y  rattachent ,  tout  est  spécial ,  et  rien   ne  tire  à 
conséquence,  et  l'on   ne  peut   trouver  aucun  motif 
plausible  pour  s'en  prévaloir  dans  l'interprétation  des 
dispositions  relatives  aux  actions  ordinaires  en  nullité 
ou  en  rescision .   Rien  loin  de  là  ;  nous  devons  penser 
que  si  le  législateur  avait  partagé  l'opinion  de  M.  Toii** 
lier,  il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  une  règle  géné- 
rale de  la  disposition  qu'il  a  faite  pour  le  cas  particu- 
lier de  l'action  en  rescision.  Son  silence  ne  peut  s'inter- 
préter autrement  que  nous  ne  le  faisons  :  surtout   si 
on  le  rapproche  de  l'art.  2264  du  Code  civil,  suivant 
lequel  les  règles  delà  prescription,  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20  du  liv.  3,  son  , 
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pvpliqnérs  dans  les  lilrrs  *|iii  lom  <*oni  propres. 
Uisons-lc  donc  :  la  question  proposée  ne  peut  «lie 
résolue  que  par  1  an.  i  ov>\  ,  ou  par  lart.  'xi'ôi. ,  d'aprèî» 
lesquels  Ja  j)ies(rij>iion  ne  court  pascontre  les  mineurs 
ni  contre  les  interdits. 

494.  Telles  sont  les  principales  conséqtienees  aux- 
quelles nous  avons  dii  nous  rattacher  ;  il  en  est  und 
infuiitc  d'autres,  mais  elles  r(*suhent  de  celles  que 
nous  avons  examinées:  et  ce  serait  se  livrer  à  des^ 
lon*^MJcui^  inutiles  que  de  les  discuter  toutes;  le  bon  es- 
prit de  nos  lecteurs  puisera,  dans  ce  qui  précède,  les 
moyens  de  résoudre  les  questions  les  plus  importantes 
et  les  plus  difficiles. 

495.  L'art.  r3o4  limite  seulement  Taction  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  conventions,  il  ne  parle  pas  de 
1  exception  ;  celle-ci  est  perpétuelle,  (^tœ  sunt  tempora-' 
ha  ad  agendam  sunt  perpétua  ad  ex  ci piendani ,  c'est-à  dire, 
qu'elle  dure  autant  (jiie  faction,  tandiu  durât  exceptio 
f/nanidtà actio .  — Domat ,  delecluslegum  ;lilj.44  î  ^^^'  4> 
n.  f  I  ;  de  telle  sorte ,  que  si  celui  à  qui  la  loi  donne 
1  action  en  rescision  contre  un  acte  est  resté  en  pos- 
session de  sa  chose ,  il  n'a  pas  à  craindre  la  prescription  : 
à  quelque  époque  qu  on  l'assigne,  il  peut  exciper  de 
la  nullité  ou  de  rimpèrfection  de  facte,  car,  pom- 
déposséder  l^e  détenteur  d'un  bien,  il  fant  que  le  de- 
mandeur appuie  sa  demande  d'un  titre  bon  et  léi^i- 
time  qui  lui  attribue  la  propriété,  autrement  il  ne  doit 
pas  eue  admis  dans  sa  demande.  On  lit  dans  la  loi  5, 
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§  6,  ff.  de  do),  mal,  el  met.   cxcepl.  :  «  Non  siciit  de 

dolo  actio  certo   tempore  Jinitur ,  Ha  etlam  exceptio  eodem 

tempore  danda  est.  ISarn  hœc  perpétua  competit:  cum  acior 

quidem  in  sud  potestate  haheat ,  (juandb  utatur  suoj'ure  ;  is 

autem ,   cum  (juo  agitur  ,Tion  habeat  potestatem  ^   auandb 

conveniatur  », 

Si  donc,  une  femme  avaii  vendu  son  héritage  sans 
le  consentement  de  son  mari,  si  un  mineur  avait 
vendu  le  sien  sans  l'observation  des  formalités  prescri- 
tes par  la  loi,  ils  pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité' 
de  l'aliénation  qu'on  leur  oppose,  tant  quils  seraient 
en  possession  de  leur  héritage. 

L'ordonnance  de  1 5  i  o  avait  accueilli  cette  différence 
dans  la  durée  de  l'action  en  nullité  et  de  l'exception; 
plus  tard,  l'art.  i34de  l'ordonnance  de  i  Sig  l'avait' 
supprimée ,  et  il  soumettait  l'action  et  l'exception  à  un 
même  délai  de  dix  ans.  Plus  tard  encore,  cet  article 
fut  abrogé  par  i  usage,  et  on  revint  généralement  à 
l'opinion  qui  voulait  que  l'exception  fût  perpétuelle. 
Voir  Dunod ,  Traité  des  prescriptions,  part,  i^'*^,  chap. 
1 1 ,  P''ïg-,  78  ;  Denizart,  V*^  Exception,  n.  5.  —  Au  Par- 
lement de  Toulouse,  on  jugeait  autrement,  lorsque 
Icxception  était  de  nature  à  pouvoir  se  changer  en 
action  :  on  voulait  qu'alors  l'exception  fut  prescrite 
par  dix  ans.  Arrêt  du  18  juin  17  12  ,  journal  du  Palais  y 
vol.  3,  pag.  43o. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  18  juin   189.6,  rapporté  par 
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Sirey,  vol.  27  ,  pari.  1"  ,  ^)a^.  j-yÇ).  Les  ciiconslanrr?, 
pariiculièrcs  qui  ont  donne  lieu  à  cet  arrêt,  U  recon- 
uaissance  que  i>eml)lail  avoir  faite  de  .son  obligation  ,  la 
femme  dont  les  héritiers  voulaient,  plus  tard,  la  faue 
annuler,  ont  déterminé  la  (x)ur  royale.  Celle-ci  a  ju^é 
va  point  (le  fait,  ei  c'est  parce  motif  que  la  Cour  de 
cassation  a  cru  devoir  rejeter  le  pourvoi. 

496.  Dans  les  numéros  qui  précèdent,  nous*ie.nou» 
sommes  occupés  que  de  la  prescn|)lion  ordinaire  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision;  de  celle,  qui,  aux 
termes  de  1  art.  1 3o4  j  dure  dix  ans.  Lon  ne  doit  donc 
pas  puiser  nécessairement  dans  les  dissciiaiioris  que 
nous  avons  faites,  les  moyens  de  résoudre  les  questions 
relatives  aux  prescriptions  particulières  disséminées 
dans  le  Code.  On  doit  se  rappeler,  en  effet,  que  Tart. 
i3o4  nesoumet  au  délaide  dix  ans  que  les  actions  en 
nullité,  dont  la  durée  ne  se  trouve  pas  limitée  à  un 
moindre  délai  par  une  loi  particulière.  —  Disons  un 
mot  sur  quelques-unes  de  ces  prescriptions. 

497.  La  nullité  du  mariage  contracté  sans  le  con» 
sentement  des  père  et  mère  des  ascendans  ou  du  con- 
seil de  famille  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire,  se  pres- 
crit parle  laps  d'une  année,  qui  commence  à  courir 
utilement, savoir  :  pour  ceux  dont  le  consentement 
était  nécessaire  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage;  et  pour  l'époux,  à  compter  du  jour  où  il  a 
atteint  1  âge  compétent  pour  consentir  lui-même  au 
mariage;  art.  148,  ^9^  *^^î  *^^»  '^^'  '^^' 


(  47'  ) 

49S.  La  nullité  du  mariage  résullanl  de  ce  que  l'un 
des  époux  n'avait  pas  aiieint  l'âj^e  requis  pour  con- 
Iracler  mariage,  ce  qui  est  dix-huit  ans  pour  l'homme., 
et  quinze  ans  pour  la  femme,  est  prescrite  par  le  laps 
de  six  mois,  depuis  l'accomplissement  de  l'âge  compé- 
tent; art.  144?  184,  iB5  du  Code  civil. 

499*  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  consentement 
des  époux  ou  de  Tun  d'eux  n'a  pas  été  libre ,  ou  de  <  e 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  se  prescrit  éga- 
lement parsix  moisde  cohabitation ,  depuis  que  l'époux 
a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  depuis  qu'd  a  reconnu 
son  erreur;  art.   i8u  et  181  du  Code  civil. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  cohabitation  entre  les  époux  , 
celte  action  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans ,  car  ne  se 
trouvant  pas  dans  le  cas  des  articles  ci-dessus,  elle 
rentre  nécessairement  dans  l'application  des  principe-i 
généraux  qui  soumettent  à  la  prescription  de  dix  ans  , 
les  actions  en  nullité  ou  en  resci^wn  des  conventions. 
(Art.  r5o4  du  Code  civil). 

5oo.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion ,  n'est 
plus  recevable  après  l'expiration  de  deux  années ,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  art.  1676,  ou  de  la  pro- 
messe de  vente;  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  -^ 
mai  1827,  rapporté  par  Sirey ,  t.  27 ,  p.  3  liJ  ;  aiuic  • 
fois-el le  durait  dix  ans. 

Les  considérations  d'ordre  public  qui  ont  porté  b,^ 
législateur  à  abréger  le  délai,  1  ont  également  porté  à 
décider  que  ce  délai  courraii  cunire  les  iluimes  ma- 


(  47'  ) 
rides,  les  alxscns,  les  inlcrdils,  cl  le*  mineurs  venant 

du    chef  (J'un  majeur  rpii  a   vendu,  cl  (|uH  courrait 

aussi  pendant  la  duré«  du  temps  stipule  pour  le  pacte 

de  rachat.  (  Art.  1 67G  du  Code  civil  ). 

5oi .  Les  mêmes  considérations  vxi'ulent  que  ce  délai 

ne  puisse  être  augmenté  sous  le  prétexte  que  la  vente 

n'aurait  pas  été. exécutée ,  et  que  le  vendeur  excipe- 

rait  de  la  lésion  par  voieiTexceiAion.  Les  termes  de  I  art. 

1676,  et  les  motifs  qui  lont  fait  porter,  ne  permettent 

pas  de  douter  que  les  deux  ans  qu  il  accorde,  sont  un 

délai  de  rigueur  qu'on  ne  peut  aui^menier  dans  aucun 

cas.  c'est  une  exception  à  ce  que  nous  avons  dit  au 

n.  495. 
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